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AVANT-PROPOS 



DE LA SECONDE ÉDITION 



Le Travail, ce signe visible des desseins de Dieu 
sur nous, cette obligation et ce frein, cette joie et 
cette force, cette fatigue et cette leçon, ce grand 
devoir et ce grand bienfait, met en jeu, développe 
et féconde quelques-unes de nos plus belles facul- 
tés; comme la religion, comme la famille, comme 
la propriété, il puise ses mobiles et ses lois dans les 
immuables et intimes attributs de notre nature. 

Pour qui veut étudier le travail, la première con- 
dition est donc d'interroger la nature humaine, ses 
besoins, ses tendances, ses faiblesses, ses gran- 
deurs; il faut, de plus, recourir sans relâche au 
sens commun et à Texpérience; car c'est ainsi seule- 
ment que Ton peut comprendre l'action de l'homme 
travaillant en société et déployant, dans le travail, 
son initiative, ses connaissances, son activité, ses 
vices et ses vertus. 

Il en est de môme d'ailleurs pour toutes les ques- 
tions sociales ; quiconque ne les a pas travaillées à 
cette lumière, n'a rien laissé de durable. 

a 



VI AVANT-PUOPOS. 

Telle est la règle que je me suis imposée, la 
croyant seule bonne pour Tétude que j'entreprenais, 
et il faut bien que j'ajoute que, si je l'ai entreprise, 
c'est qu'ayant consacré toute ma vie au travail, j'ai 
pu l'envisager et l'étudier sous toutes ses faces \ 

Si je joins à cela que je ne me suis mis à l'œuvre 
qu'avec la ferme volonté de dire, toujours et en tout, 
la vérité telle que ma longue carrière me l'a mon- 
trée, j'aurai exposé tous mes titres à l'attention de 
ceux qui voudront bien me lire. 

Il a été beaucoup écrit sur ce sujet difficile et 
complexe du travail, du salaire, du capital, des re- 
lations du salaire et du capital. Les moralistes, les 
publicistes, les économistes, et, parmi eux, des 
hommes éminents s'en sont occupés. Nous possé- 
dons ainsi un nombre considérable d'ouvrages d'un 
grand et solide mérite. Notre richesse même est si 
grande, à cet égard, qu'on peut se demander si un 
livre de plus était bien nécessaire. 

Au point de vue de la science, il ne l'était assuré- 
ment pas; aussi n'ai-je pas eu l'idée de faire une 
œuvre de science pure. 

Constater par la double et parallèle étude des sen- 
timents et des faits, des idées et des résultats acquis, 
la marche en avant des sociétés modernes et parti- 

1. Depuis cinquante-six ans, je vis parmi de nombreux ouvriers; le 
travail et les travailleurs se sont ainsi montrés à moi, sous les points de 
vue les plus différents. 

J'ai donc pu me croire quelque compétence dans les questions de tra- 
vail; Tespoir de les traiter utilement a seul produit ce livre. 
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culièreiïient de la nôtre dans les voies de la produc- 
tion et du travail, sur le terrain et avec Taide de la 
Liberté et de I'Esprit chrétien *, tel a été mon 
dessein. J'ai dû appeler à mon aide l'histoire, la 
morale, l'économie politique et la statistique. Je 
n'ignorais pas que je m'écartais ainsi des voies scien- 
tifiques; mais je viens de le dire, la science n'était 
pas mon but« 

Je me suis trompé, si j'en dois croire quelques 
critiques qui ont contesté la justesse et l'utilité de 
cette conception. 

Je pourrais me défendre par d'autres témoignages 
plus nombreux dans le sens contraire. Mais ce mode 
sommaire de discussion ne saurait suffire ici. Il faut 
examiner l'objection en elle-même; elle se résume 
comme suit : 

« Le travail est un fait purement économique ; la 
science, qui traite de cet ordre de faits, a résolu tous 
les problèmes qu'il comporte ; elle a démontré que 
la liberté y suffit h tout; elle n'a pas eu à recourir 



i. Dans la première édition, au lieu de cette grande expression : Tes- 
prit chrétien, j*ai employé une expression plus grande encore : la charité, 
je la prenais dans son sens le plus large et le plus élevé, celui de saint 
Paul, de saint Augustin, de saint Thomas, de Bossuet, de toute l'Église. 

Informés que je préparais une seconde édition, des amis m*ont demandé 
de faire cette substitution. Ils se fondaient sur cette considération que, 
dans le langage usuel, le mot de charité a été détourné de son sens, ne 
s'applique plus qu'à l'aumône, et que, compris ainsi, il n'exprime pas la 
pensée première de ce livre. 

J*ai céd4, bien qu'à regret, reconnaissant que les habitudes de langage 
ont une force d'inertie qui ne peut être dédaignée ou vaincue que par des 
écrivains ayant une grande notoriété et une autorité certaine dans les 
lettres. 
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au sentiment religieux, à l'esprit chrétien, à la cha- 
rité; c'est égarer la science que la conduire sur ce 
terrain qui n'est pas le sien. Le travail n'est d'au- 
cune religion, étant de toutes ; l'économie politique 
ne doit donc pas être mêlée à la religion sous peine 
de la défigurer et de compromettre l'une et l'autre. y> 

En est-on bien sûr? Pour l'honneur, le progrès 
et l'influence de l'économie politique, est-il bien 
certain que l'objection soit sans danger? Une science 
qui s'occupe des intérêts matériels humains est-elle 
vraiment fondée à ne tenir aucun compte des senti- 
ments moraux, des vertus sociales qui ont une si 
grande action sur les intérêts matériels? N'est-ce 
pas l'exposer de gaieté de cœur au reproche de rigo- 
risme étroit, d'insuffisance et d'impuissance? 

M, Mignet, ce juge si compétent, dans sa Notice 
historique sur M. de Sismondi, a dit de lui : « Cet 
économiste généreux qui a voulu introduire des sen- 
timents humains dans une science jusqu'à lui inexo- 
rable comme le calcul*... ». De telles paroles sont- 
elles un blâme? Et celles-ci sur M. de Gérando, 
l'auteur du traité de la Bienfaisance publique : a: Cet 
immense et généreux travail, où se trouvent les belles 
annales de la charité dans tous les temps et chez 
tous les peuples... où s'apprennent les méthodes les 
plus propres à diminuer la souffrance sur la terre... » 
N'est-ce pas un éloge à l'honneur de celui qui a cru 



1. Notices et portraitSy t. II. 

2. Éloges historiques. 
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que, pour être utile à rhumanité, il ne fallait pas 
affecter de planer au-dessus d'elle? 

Est-il vrai d'ailleurs que le travail soit exclusi- 
vement une question économique? n'implique-t-il 
pas une question sociale, question dont il est facile 
de mesurer la gravité et la profondeur; il suffit de 
se demander, en effet, ce qu'elle deviendrait le jour 
où elle tomberait aux mains de la démagogie triom- 
phante? Rappelons-nous le Luxembourg; jusqu'où 
ne serait pas allée la dictature jacobine de 1848, 
sans les terribles et douloureuses répressions de 
Juin ? 

Rappelons-nous aussi l'institution de la garde 
nationale. Au moment de sa fondation n'était-elle 
pas considérée comme une des libertés nécessaires? 
Qu' est-elle devenue cependant? Et avec quelle joie 
la France n'en a-t-elle pas vu l'abolition ! 

La presque totalité du travail manuel s'effectue 
par l'alliance, vieille comme le monde, du capital et 
de la main-d'œuvre, de patrons possédant le numé- 
raire et d'ouvriers salariés. Cette combinaison qui, 
je le répète, est de toute antiquité ', a été accusée 
par les raisonneurs à outrance des premiers âges, 
comme elle l'est de nos jours, de conduire fatalement 
à l'exploitation de l'homme par l'homme ; d'un côté, 
des possesseurs de capitaux qui ont intérêt à acheter 
à bas prix le plus de travail possible; de l'autre, des 



1. Le travail salarié a existé de tout temps, il était pratiqué en face et 
en concurrence de Tesclavage, quUl a vaincu, grâce au christianisme. 
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ouvriers dont l'intérêt est de vendre le moins pos- 
sible de leur peine au plus haut prix. Dans cet anta- 
gonisme, le capital l'emporte, dit-on, presque tou- 
jours, et par l'âpreté avec laquelle il tire parti de ses 
avantages, il devient un irrésistible agent d'oppres- 
sion, et n'est plus que V infâme capital, y> 

Ce tableau, — est-il besoin de le dire, — n'a rien 
de vrai; l'infamie du capital et la servitude de la 
main-d'œuvre n'existent que dans les rêves de la 
démagogie et du socialisme. Mais il y a une part de 
vérité dans l'opposition possible des intérêts des 
patrons et de ceux des ouvriers, et, qu'on le remarque 
bien, cette opposition est devenue plus facile depuis 
que la liberté a été assurée au travail, car elle a pour 
corrélatif nécessaire la liber té assurée au capital ; bien 
entendu, je constat^ ici et ne discute pas encore. 

Il s'agit, pour l'Europe seule, de plusieurs millions 
de patrons distribuant, par an, plusieurs milliards 
à plusieurs dizaines de millions d'ouvriers. 

Il y a donc ici, de toute évidence, une question 
sociale, et dès lors, l'objection qui m'est faite m'o- 
blige à rechercher s'il est vrai que la liberté seule 
ait puissance de la résoudre; si elle doit notamment 
et si elle peut se passer de l'alliance de l'esprit chré- 
tien; si, dans les questions d'homme à homme, de 
foule à foule, la liberté peut vraiment se fier à l'aride 
et dissolvant chacun pour soi; rejeter ainsi toute 
lumière, toute assistance morale; s'il lui suffit de 
laisser les intérêts seuls en présence, sans conseils 
humains, sans action sur les cœurs, si, enfin, la loi 
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suprême de Famour du prochain n'a rien à dire et à 
faire dans ces grands conflits de besoins et de pas- 
sions. 

Portons nos vues plus haut encore pour un mo- 
ment; est-il une seule grande question humaine que 
la liberté, réduite à ses seules forces, puisse résoudre 
efficacement? 

Cette question, je ne l'ignore pas, n'en est pas 
une pour Técole ultra libérale qui attribue à la 
liberté ce privilège de posséder seule la baguette 
magique du droit, de la paix et de Tunion. La con- 
tradiction est au moins singulière; attribuer un 
monopole à la liberté ! Certes, il est bien vrai qu'il 
n'y a pas de dignité humaine, pas de vraie sociabilité, 
pas de vertu même, sans liberté; mais il est absolu- 
ment vrai aussi que la liberté, réduite à sa seule 
force, ne constitue pas toute la dignité humaine, toute 
la sociabilité, toute la vertu. 

La liberté n'a-t-elle pas eu ses défaillances, ses 
excès, ses crimes? « Hberté, que de crimes on com- 
met en ton nom !» a dit une républicaine \ marchant 
à l'échafaud, et qui, après lui avoir dévoué sa vie, la 
jugeait avec la clarté suprême des mourants- 

Les gouvernements qui ont battu monnaie avec la 
guillotine, ceux qui ont persécuté la religion, se sont 
couverts du manteau de la liberté. Où menait-elle, 
où mène-t-elle encore la France dans leurs pauvres 

l. M™ Roland. 
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mains, si ce n'est à sombrer dans le sang ou Vm- 
bécillité'f 

Non, la liberté, livrée à ses seules forces, n'a ni le 
pouvoir, ni la mission de tout concilier, de tout paci- 
fier, de tout éclairer, de tout moraliser. Elle a son 
rôle très grand, très utile, très bienfaisant; mais elle 
n'est pas seule grande, seule utile, seule bienfai- 
sante. Elle n'est pas, elle ne saurait être la morale, 
elle n'est pas l'autorité, elle n'est pas l'esprit chré- 
tien. Otez-lui ces lumières, ces appuis, ces vertus, 
ces belles et immortelles facultés de Tâme humaine, 
que sena-t-elle, que pourra-t-elle? Elle sera toujours 
la liberté, dit-on; oui, la liberté du mal. 

Si nous nous renfermons dans l'objet spécial de 
ce livre, demandons-nous ce que c'est que la liberté 
dans le travail? Pour le capital, c'est la faculté d'aller 
où il lui plaît, de s'appliquer à ce qui lui convient. 
Pour nous tous, travailleurs intellectuels ou ma- 
nuels, c'est la faculté de porter, nos efforts où nous 
croyons qu'ils seront le plus fructueux, de choisir 
nos professions, de les quitter si elles ne nous pro- 
curent pas les avantages attendus, de disposer de 
nous, en un mot, comme nous l'entendons. 

Qu'est-ce, au fond, qu'une telle situation? c'est 
l'indépendance individuelle, dit-on; sans doute; 
mais c'est aussi l'isolement; c'est l'émiettement, c'est 
la pulvérisation sociale; c'est l'appel à l'intérêt per- 

1. Paroles de M. Thiers. 
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sonnel seul dans la lutte pour rexisténce, et le champ 
ouvert à tous les égoïsmes, à tous les antagonismes 
dans tous les conflits de la vie; c'est ainsi qu'avec la 
liberté, la lutte entre le capital et la main-d'œuvre 
menacerait de s'aggraver constamment si d'autres 
causes puissantes et qui ont leurs racines dans l'es- 
prit chrétien n'intervenaient pas, comme nous le 
verrons dans le cours de ce livre, pour donner sa- 
tisfaction aux prétentions justes et aux nécessités 
pressantes. 

Les novateurs ne contestent pas tous ce point de 
vue général ; aussi ceux d'entre eux qui n'admettent 
pas les moyens révolutionnaires, commp la suppres- 
sion du capital, ou la prise de la terre par le paysan, 
et de l'usine par l'ouvrier, — ce qui n'est pas la sup- 
pression, mais le vol (lu capital, ^- font-ils appel aux 
corporations, aux associations, aux coopérations, à 
tous les moyens propres à remédier à l'isolement du 
travailleur, et à former des groupes où les forces in- 
dividuelles puissent se combiner et se grandir dans 
l'union. On ne saurait trop louer et trop encourager 
les efforts faits dans ce sens, mais à la condition pour 
leurs auteurs de ne jamais oublier que, dans cette 
voie, l'on n'aboutit qu'au vide, si les combinaisons 
tentées se bornent aux seules inspirations de la 
liberté. Sans l'espiit chrétien, sans le dévouement 
de tous à l'œuvre commune, sans le sacrifice enfin 
d'une part de la liberté de chacun, nulle association 
n'est viable. 
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Ces idées trouveront leur développement dans le 
cours de cet écrit. 

Je passe à une autre objection. 

a: Pourquoi, m'a-t-on dit, avoir donné tant d'im- 
portance, dans votre livre, aux sentiments affectifs et 
sociaux, et surtout au sentiment religieux? Pourquoi 
même la première place? car vos quatre premiers 
chapitres leur sont spécialement consacrés. Il semble 
qu'il y ait là un parti pris, de votre part, contre le 
sentiment public. i> 

Je me sens très fort, par mes intentions, sur ce 
point. Dieu me garde à jamais d'un parti pris contre 
tout ce qui est respectable et respecté! Mais une 
conviction sincère n'a-t-elle plus le droit de s'expri- 
mer, si elle s'exprime d'ailleurs avec droiture et mo- 
dération? Convaincu, de toutes les forces de mon 
âme, que le sentiment chrétien peut seul nous sau- 
ver, je déguiserais, j'atténuerais ma pensée dans un 
moment où, à la honte de la fin de notre siècle, on 
s'abandonne à la persécution religieuse! N'est-ce 
pas l'heure, au contraire, —j'écris ceci le 18 octo- 
bre 1880, — de dire franchement, résolument ce 
qu'on pense en matière religieuse? 

N'est-ce pas le strict devoir de quiconque aime et 
cherche la vérité, de l'exposer telle qu'il la voit, telle 
qu'il la sent? 

On parle du sentiment public; mais duquel? Qui 
prouvera que la partie du public dont j'exprime les 
idées et les tendances, soit moralement et intellec- 
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luellement inférieure à la partie du public qui les 
désapprouve ? 

S'agit-il ici d'ailleurs d'une conception nouvelle 
et dont je prendrais l'initiative? Aucunement. Je ne 
suis pas le seul ni le premier qui, de notre temps, 
ait fait intervenir le sentiment religieux, l'esprit 
chrétien dans une question économique ou sociale. 

A la tribune de la seconde Constituante, de cette 
assemblée qui venait à peine de voter la Constitution 
républicaine, et dans laquelle s'agitaient tant de 
passions violentes et antireligieuses, M. Thiers, ayant 
à s'expliquer sur la valeur sociale de la propriété, 
s'exprime ainsi : 

« On cherche si l'origine du droit de propriété est 
humaine ou divine, question de mots; ceux qui 
croient que cet univers est l'œuvre d'un être suprême, 
doivent dire sans hésiter qu'elle est à la fois divine 
et humaine'. » 

a: Nous pensons, dit Bastiat, que la propriété est 
d'ordre divin ^ y> 

Et ailleurs : c: Le monde social ne porte pas moins 
que le monde matériel l'empreinte d'une action di- 

4 

vine, d'où découlent la sagesse et la bonté vers les- 
quelles doivent s'élever notre admiration et notre 



reconnaissance \ y> 



Dira-t-on que M. Thiers, à la tribune, parlait en 
homme d'État et non en économiste? Dira-t-on que 

1. Thiers, Discours sur le droit au travail, 13 septembre 1848. 

2. Bastiat, Propriété et loi, t. 1". 

3. Bastiat, Harmonies économiques, p. 336. 
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Bastiat, ce polémiste si brillant, n'a pas une autorité 
scientifique de premier ordre? Eh bien! adressons- 
nous au penseur entre les mains de qui l'économie 
politique s'est presque plevée à la hauteur d'une 
science exacte; demandons àRossi, le dialecticien 
le plus jaloux de la rigueur logique dans l'économie 
politique, le géomètre de l'économie politique, selon 
la très fine et très juste expression de M. Mignet, son 
sentiment sur cette question. 

Voici sa réponse * : 

a: L'influence du christianisme sur l'éducation a 
été immense, lors même que, rapetissant ce grand 
sujet, on voudrait se borner à le considérer au point 
de vue économique. 

y> Les hommes sont frères. — Le travail est un de- 
voir, — l'oisiveté est un vice. — Celui qui a fait valoir 
les talents de son maître a bien fait; celui qui, au 
lieu de les faire valoir, les a enterrés, ne mérite pas 
de récompense. — Celle qui a entretenu sa lampe 
d'huile entrera et prendra part au festin ; celle qui 
ne l'a pas fait sera repoussée. — Voilà les maximes ; 
voilà les principes. — Or si l'économie politique se 
chargeait de faire un catéchisme, pourrait-elle, même 
à son point de vue particulier, dire autre chose? Il y 
aurait cette différence pourtant que l'économiste, en 
émettant ces principes, pourrait en appeler à l'intelli- 
gence, au calcul, à l'intérêt; la religion en appelle 
au cœur, au sentiment du devoir, et couronne l'édi- 

1. Cours d^économie politique, t. IV, v* leçon. 
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lice par une sanction que l'homme ne peut ni établir 
ni écarter. » 

N'ai-je pas le droit de dire que cette belle page 
me justifie amplement du reproche d'avoir mêlé et 
confondu la religion et la science économique? 

J'ajouterai toutefois encore un exemple tout à fait 
contemporain. 

Un homme de bien, simple industriel, entrepre- 
neur de travaux, et qui ne fait pas profession d'écrire, 
M. Fougerousse, voulant faire connaître les associa- 
tions coopératives existantes à Paris, publie un livre 
sur ces associations *. 

Je copie les premières lignes de ses conclusions : 

« Scepticisme et égoïsme, voilà le mal dont souffre 
la société... Il n'y a pas à hésiter sur la nature du 
remède. Ce remède, c'est la croyance en Dieu et 
l'amour du prochain... » 

Ces lignes, d'un sentiment si honorable, sont sui- 
vies de quarante pages, pleines de cet esprit et de 
conseils intelligents, pratiques, chrétiens, dans le 
sens de l'association des patrons et des ouvriers. 

Je pourrais faire beaucoup de citations analogues; 
celles-ci suffisent sans doute à prouver qu'il n'y a, 
dans les opinions que j'ai exprimées, ni défi aux opi- 
nions contraires que l'on dit dominantes aujourd'hui, 
ni recherche puérile d'originalité. Il n'y a de vraie 
originalité que celle qui n'est pas voulue. 

Quant à l'ordre des chapitres du livre, c'est une 

1 . Patrons et ouvriers de Paris, p. 228 à 265. 
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simple question de composition littéraire, et le fond 
des idées n'est pas en jeu ici. Un livre a d'autres 
règles d'exposition qu'une brochure ou un article de 
revue. 

Un livre suppose, de la part de l'auteur, l'intention 
d'en traiter à fond le sujet et d'en faire l'étude com- 
plète. Dès lors, il lui est à peu près indispensable de 
recourir à la synthèse et à la méthode synthétique. 

Qu'est-ce que la synthèse? « C'est la méthode qui 
va de la cause aux effets, du principe aux consé- 
quences, du général au particulier \ 2» 

Et la méthode synthétique? « Un système doit être 
un ouvrage synthétique, reposant sur la combinaison 
de propositions dépendantes, pour leur solidité, de 
principes qui leur servent de base ^ » 

Ces définitions d'un maître en grammaire ont été 
ma règle. J'ai traité des bases, fondamentales des 
sociétés pour y asseoir sûrement les déductions rela- 
tives au travail, au capital, au salaire, etc. Dans un 
autre ordre d'idées, j'ai fait ce que font les construc- 
teurs; ils commencent les maisons par les fonde- 
ments. Ésope seul a eu la pensée de commencer par 
les toits; mais il avait des aigles à sa disposition. On 
conviendra qu'aujourd'hui il serait assez embarrassé 
pour renouveler sa tentative. Les aigles sont rares 
de notre temps. 

Il me reste à donner quelques explications sur les 



1. Littré, Dictionnaire, t. IV, p. 2118. 

2. Littré, Ibid. 
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changements introduits dans cette seconde édition. 

Les idées n'ont subi aucune modification. Des con- 
victions fondées sur une longue expérience, sur la 
pratique de plus d'un demi-siècle de travail, ne se 
modifient pas aisément. Dans les critiques radicales 
dont mon livre a été l'objet, je n'ai rien trouvé que 
les redites trop connues du socialisme, et je n'ai 
ajouté que quelques mots à mes premières réponses. 

Je me suis empressé de faire droit à de nombreuses 
observations d'écrivains sérieux et très compétents, 
observations produites soit dans les journaux ou 
revues, soit dans des lettres ou conversations. 

Sur les conseils ainsi donnés, j'ai, dans le premier 
chapitre, supprimé ce qui avait trait aux origines du 
christianisme et de l'Église, afin d'éviter toute ap- 
parence de polémique dogmatique, mais j'ai donné 
plus de développement aux considérations relatives 
à l'esprit chrétien. 

J'ai ajouté au chapitre du Travail, considéré dans 
son ensemble, un chapitre sur la Liberté du travail 
et un chapire sur le Travail de la femme. 

Dans les chapitres du Capital, de la Charité sociale 
et de la Charité privée, de V Association, de IdiRelaiion 
de la population et de la richesse publique, des docu- 
ments récents et sûrs m'ont permis de donner beau- 
coup plus de place aux faits statistiques, surtout 
quand ils impliquaient une conséquence morale. 

J'ai donné un grand développement aux résultats 
acquis, dans les chapitres presque entièrement nou- 
veaux de V Agriculture^ de Vlndu^trie, du Commerce, 
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des Professions diverses et du Nombre des travailleurs. 
J'ai étudié les diverses institutions par lesquelles 
l'État exerce une action considérable sur le travail : 
V Impôt j les Travaux publics, les Droits de douane. Je 
me suis expliqué enfin sur les Coalitions et les Grèves, 
et j'ai terminé par un Résumé. 

L'on s'étonnera peut-être du développement que 
j'ai donné à ce résumé. Je n'ignorais pas que je m'ex- 
posais ainsi à de nombreuses redites ; mais beaucoup 
de mes amis m'avaient demandé de concentrer mon 
Étude en un résumé, susceptible d'être imprimé et 
lu à part; c'est à cette pensée que j'ai obéi. 

Je prie tous les écrivains qui se sont occupés de 
mon livre, de recevoir ici l'expression de ma grati- 
tude. Si cette deuxième édition est en progrès sur la 
première, c'est à leurs conseils éclairés et souvent 
bienveillants qu'elle le* devra. Elle sera ainsi plus 
digne d'être lue, et si les idées qui y sont exposées 
sont vraies et sensées, si tenues également à distance 
de la routine et de l'utopie, ces deux éternels enne- 
mis de la justice et du progrès, elles obtiennent d'être 
bien accueillies, je verrai se réaliser Tun de mes plus 
chers désirs, celui de clore ma longue carrière de 
travail par une œuvre utile pour les travailleurs. 

S. MONY. 



Nota. — Je reproduis à l'appendice A quelques considérations 
générales développées dans l'Avant-propos de la première édition, 
et qui ne trouvaient plus leur place ici. 
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SUR LE TRAVAIL 



CHAPITRE PREMIER 



L'ESPRIT CHRÉTIEN 



La religion chrétienne est le premier bien. 
MoNTESQUiBU, Esprit des lois, liv. XX, ch. \. 



L'histoire religieuse de l'Europe, depuis l'ère chré- 
tienne, présente ce trait caractéristique et substantiel que 
malgré leurs divergences dogmatiques, les diverses com- 
munions chrétiennes ont conservé entre elles des liens 
moraux que rien n'a affaiblis ; qu'il existe un terrain 
commun sur lequel tous les chrétiens peuvent se ren- 
contrer et se donner la main, et, en réalité, se rencon- 
trent et se donnent la main ; des croyances communes qui 
laissent intacts et réservent le dogme et le culte de cha- 
cune d'elles, sous la suprême garantie de la liberté de 
conscience. 

€ Nous nous appelons tous et toujours la chrétienté * ; 
il y a là une unité morale et sociale qui résiste à toutes les 



Guizot, VEglise et la société chrétienne, p. 10. 

1 
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diversités, survit à toutes les luttes, et lie entre eux tous 
les chrétiens. » Cette unité morale et sociale qui a 
résisté non seulement aux hérésies et aux schismes, mais 
aux luttes et aux guerres des nations entre elles, à tous 
les excès du despotisme comme aux fureurs populaires, 
c'est I'esprit chrétien, esprit toujours vivace, toujours 
présent parmi les peuples modernes, quelle que soit 
d'ailleurs la diversité de leur génie national. 

L'esprit chrétien, c'est la morale évangélique déve- 
loppée par l'Église, par les Pères, par les grands penseurs 
chrétiens ; c'est le sentiment toujours plus vif et plus 
large de la dignité, de la responsabilité, de la solidarité 
humaines; c'est la volonté toujours plus forte et plus 
générale de l'amélioration de toutes les conditions so- 
ciales. 

Pourquoi, dans nos sociétés modernes, les cœurs 
s'inclinent-ils, d'un mouvement toujours plus marqué, 
vers la tolérance et la paix, vers l'égalité dans le mariage 
et dans les droits civils el politiques, vers la liberté de 
conscience, de pensée, de travail, d'enseignement? C'est 
que l'esprit chrétien occupe chez les sociétés modernes 
une place toujours plus grande, exerce une action tou- 
jours plus pénétrante*. 

Les autorités sont nombreuses à l'appui de cette con- 
clusion de l'histoire moderne; je me bornerai à en 



1. « La révolution (religieuse) était faite; les sociétés modernes en sont 
sorties, pétries, si l'on peut dire, par l'esprit chrétien. Cet esprit n'est pas 
seulement la forma particulière de nos sociétés, il est l'âme même. de la 
civilisation. Quelque transformation que puisse subir, dans l'avenir, le 
monde moderne, on peut dire qu'en dehors de cet esprit, il ne se fondera 
rien de grand ni de solide. (Aube, Histoire des persécutions de l'Eglise. 
Avant-propos.) 
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invoquer quelques-unes et d'abord' celle d'un grand 
catholique, M*' Dupanloup, celle d'un grand protestant, 
M. Guizot. 

Éminents tous deux comme penseurs, comme écri- 
vains, comme orateurs, bien différents l'un de l'autre, 
mais semblables par Tardeur, le courage, le talent avec 
lesquels ils ont combattu le mal modeï'ne, — l'incrédulité 
et la démagogie, — ils ne sont pas suspects quand ils 
viennent rendre témoignage du progrès moral des sociétés 
modernes, malgré les révoltes des deux derniers siècles 
contre le christianisme. Écoutons-les donc. 

Dans sa belle Histoire de la civilisation en Europe, 
M. Guizot établit que € tous les grands développements 
de l'homme intérieur ont tourné au profit de la société ; 
tous les grands développements de l'état social au profit 
de l'humanité * »; puis montrant la longueur de temps 
nécessaire à ces deux progrès, il ajoute : « Que de temps, 
que d'événements avant que la régénération de l'homme 
moral par le christianisme ait exercé sur la régénéra- 
tion de l'homme social, sa grande et légitime influence! 
elle y a réussi pourtant; qui peut le méconnaître 
aujourd'hui*? » 

M*' Dupanloup, dans sa première lettre sur le cente- 
naire de Voltaire, a écrit ces belles lignes : « Quels que 
soient les reproches que mérite notre époque, le sens 

MORAL A GRANDI CHEZ NOUS ; LA CONSCIENCE PUBLIQUE s'EST 

ÉLEyÉE » (page 17). 

Quand Rossi écrit : a L'influence du christianisme sur 
l'éducation morale des peuples est le grand fait des 
temps modernes '; » 

N 

1. Histoire de la civilisation en Europe, 1" leçon. 

2. Cours ctéconomie politique, t. IV, p. 404. 
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Quand lord Macaulay écrit : c Plus nous étudions l'his- 
toire du temps passé, plus nous trouvons de raisons pour 
différer d'opinion avec ceux qui prétendent que notre 
époque enfante de nouvelles misères sociales. La vérité 
est que, presque sans exception, ces misères ont existé 
dans le passé ; ce qui appartient en propre à notre époque, 
c'est l'intelligence qui les discerne et l'humanité qui les 
soulage^; » 

Quand M. Gourcelle-Seneuil écrit : c On croit générale- 
ment que la société actuelle est très âprement égoïste, 
beaucoup plus égoïste que celles qui l'ont précédée... Nous 
pensons qu'il n'en est rien et qu'aucune des sociétés qui 
nous a précédés sur la terre, n'a été aussi disposée que 
la nôtre aux dépenses désintéressées et d'intérêt col- 
lectif * ; > 

Quand M. Mignet écrit : e: Je ne suis pas de ceux qui 
craignent qu'en se perfectionnant le monde se rapproche 
de sa dissolution, et que le mieux doive être le commen- 
cement du pire. Je ne crois pas que la famille souffre de 
l'affectueuse égalité établie entre Jes enfants; que la 
société éprouve moins de sécurité là où l'individu jouit 
de plus de bien-être ; et que plus d'équité dans les rap- 
ports privés conduise l'État à plus de désordre. Non, la 
liberté acquise au travail, la protection accordée à la fai- 
blesse, la justice assurée au bon droit, l'essence des con- 
trats mieux connue et plus respectée, l'égalité dans les 
partages solidement établie, la propriété plus répandue, 
la richesse mieux distribuée, la famille plus unie, la nation 
plus homogène, doivent augmenter la force du pays et 
accroître cette profonde et universelle paix civile qui est 

i. Histoire d'Angleterre, ch. m. 
2. Liberté et socialisme, p. S42. 
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la force et le bienfait des lois. Nous serions aveugles et 
ingrats si Tinconslance de nos désirs et l'inquiétude de 
notre esprit nous faisaient posséder avec désenchantement 
ce que nos pères ont recherché avec enthousiasme ^; v 

Que font ces quatre écrivains, si ce n'est donner une 
preuve différente, mais également profonde de la supé- 
riorité morale de notre temps sur le temps passé ? 

Dans les faits, on trouve des preuves, pour ainsi dire 
à chaque pas. Attachons-nous seulement à quelques-uns 
de ceux qui offrent un caractère décisif. 

11 s'en présente un d'abord à qui ce caractère ne sau- 
rait être refusé : c'est la statistique de la criminalité. 

La statistique criminelle a été souvent invoquée à 
propos du progrès, ou de la décroissance de la moralité 
publique ; c'est, en général, un instrument délicat, souvent 
trompeur que la statistique ; on peut lui faire dire bien 
des contre-vérités. 

Ainsi, si l'on prend deux années consécutives et que 
Ton compare le nombre des crimes et délits pour chacune 
d'elles, il peut se présenter des différences notables de 
l'une à l'autre. La conclusion que l'on en tirera sur 
l'amélioration ou l'abaissement de la moralité publique 
aura-t-elle quelque valeur? Assurément non ; on ne peut 
tirer de conséquences sérieuses que de calculs faits sur un 
long espace de temps. 

Le relevé des préventions criminelles çt des condam- 
nations que l'on trouvera à l'appendice B présente émi- 
nemment ce caractère ; il porte sur une période de cin- 
quante années, divisée en dix périodes de cinq années 

1. Notices et portraits, 1. 1, Vie de M. Merlin. 
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chacune; il va de 4826 à 4875, et notre prodigalité en 
matière de révolutions est telle que ce demi-siècle en a vu 
quatre: 4830, 4848, 4852, 4870, la guerre, l'invasion, 
lé démembrement, causes actives et certaines de troubles 
profonds dans les esprits, de grands relâchements des 
liens sociaux. On pourrait donc craindre une aggravation 
de la criminalité dans cette période si singulièrement 
agitée; c'esi le contraire qui arrive. 

Je donne à l'appendice B les développements néces- 
saires sur ce relevé si digne d'une sérieuse attention, et 
duquel il résulte, d'une manière indéniable, que, depuis 
un demi-siècle, la criminalité chez nous a baissé de près 
d'un quart. 

D'autres faits nous fourniront des preuves d'un autre 
genre. 

On sait quel a été l'abaissement moral de l'Angleterre 
au seizième siècle et les trois révolutions religieuses 
subies par elle sans murmure, sur l'ordre de trois de ses 
rois ! De pareils excès pourraient-ils se reproduire au- 
jourd'hui? Des souverains tels que Henri VIII * et Marie 
{The bloody Mary) seraient-ils possibles? Quelle nation 
les supporterait? 

On a maintes fois signalé la différence considéracle qui 
sépare l'esprit du dix-huitième siècle de celui du dix-neu- 
vième, dans la littérature et l'histoire. Je n'en citerai 
qu'un exemple : 

Il n'y a pas, dans nos annales, de figure plus haute, 
pluâ touchante, plus patriotique que celle de Jeanne 



1 . tf Henri VIU approche du modèle idéal d'une monstruosité parfaite. • 
Mac Kintosh, Histoire d'Angleterre; de Bonnechose, Histoire d'AngleterreTf 
t. II, p. 3^. 
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d'Arc. Il n'est pas de héros, de bienfaiteur, de sauveur, 
qui, se dévouant pour une nation, ait plus manifestement 
agi sous la main de la Providence que cette miraculeuse 
vierge. Elle a sauvé la France alors que tout était dés- 
espéré. Devant cette sublime incarnation de la patrie, la 
France a pris conscience d'elle-même, et n'a plus reculé 
dans le travail de la formation de son unité nationale. 
Du martyre de Jeanne date l'ère de cette œuvre- glo- 
rieuse. 

Les siècles qui l'ont suivie semblaient l'avoir presque 
entièrement oubliée. Au dix-huitième siècle, on la voit 
sortir de cet oubli sans nom, et comment? Pour être 
méconnue, insultée dans l'odieux poème de la Pucelle^ 
cette débauche du talent^ ce crime du génie^. 

Avec le dix-neuvième siècle, le christianisme, que la 
Terreur a persécuté et décimé sans l'anéantir, reprend ses 
droits. Avec lui, renaissent les études sérieuses ; l'histoire 
recouvre sa grande place dans l'œuvre littéraire de la 
France. De nombreux et éminents écrivains se succèdent 
pour le récit de nos annales ; pas un qui ne comprenne 
qu'insulter Jeanne, ce serait insulter la France, dont ils 
sentent tous qu'elle est la plus pure image. Chateau- 
briand, de Barante% Guizot*, Trognon % Dareste^^' 

1. Voltaire ne s'est pas déshonoré seulement comme Français et comme 
écrivain dans ce poème qu'il n'a présenté à ses contemporains que comme 
un badinage sans conséquence. Il n'a pas voulu qu'on pût se méprendre 
sur sa pensée, et il l'a reproduite dans son Essai sur les mœurs, son 
œuvre historique la plus travaillée. Jeanne y est présentée comme com- 
plice volontaire d'une imposture, ayant eu asse^i (Tesprit pour jouer son 

rôle. 

2. Chateaubriand, Analyse de Vhistoire de France et Mélanges litté" 
raires. 

3. Histoire des ducs de Bourgogne ^ t. V, liv. II et III. 

4. Histoire de France^ t. II, ch. xxii. 

5. Histoire de France, t. II, ch. xxix, 

6. Histoire de France, t. III, liv. XVI, ch. vu. 



8 CHAPITRE PREMIER. . _ 

Wallon', Ozanneaux', Lavallée% Henri Martin*, Mi- 
chelet^ Quicherat% Baudrillart ', les uns ayant pleine 
foi, et le disant, dans la mission de Jeanne, les autres 
voyant en eWeV épopée vivante, Vange du patriotisme, un 
Messie féminin. Les pages consacrées â Jeanne sont au 
nombre des plus émues et des plus éloquentes que plu- 
sieurs de ces auteurs aient écrites. 

La littérature en général est l'expression de l'état des 
idées d'une nation, aux diverses périodes de son exis- 
tence ; mais la littérature historique en est certainement 
l'expression la plus élevée et la plus caractéristique. La 
supériorité morale du siècle actuel sur le siècle précé- 
dent n'est donc pas contestable. 

Nous serions le dernier des peuples s'il en était autre- 
ment, si, religieusement et moralement, nous ne valions 
pas mieux aujourd'hui qu'au dix-huitième siècle. Quelle 
nation, dans les cent dernières années écoulées, ^ subi 
plus de bouleversements, plus de violences, plus de 
malheurs que la nôtre? Quel peuple s'est trouvé à plus 
dure école, et a dû, plus souvent, demander dans son 
âme, secours à Dieu? Nous avons eu la Terreur et la Con- 
vention, le règne des fous furieux, le Directoire, ses 
corruptions et ses hontes, le despotisme militaire dont 
les triomphes enivrants nous ont conduits à Moscou, à 



1. Histoire de Jeanne d'Arc. 

2. Histoire de France, t. I", quinzième siècle. 

3. Histoire des Français, t. I", sect. II, ch. m. 
i. Histoire de France, t. VI, liv. xxv. 

5. Histoire de France, t. V, liv. X, ch. m et iv. 

6. Aperçus nouveaux sur Vhistoire de Jeanne d^Arc. Les deux procès 
de Jeanne d*Arc, en condamnation et réhabilitation, ont' été imprimés^sur 
les manuscrits de la Bibliothèque de Paris, Renouard, cinq volumes. 

7. Histoire du luxe, t. III, p. 297, 
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Leipzig, à Waterloo, à Sedan ; nous avons eu deux guerres 
civiles, trois invasions, deux démembrements, onze révo- 
lutions, je ne compte pas les émeutes ; nous avons assisté 
enQn au plus grand crime de l'histoire : la Commune, 
essayée sous les yeux de l'ennemi vainqueur et à portée 
de ses canons. 

Et il se pourrait que la vraie nation, la partie honnête, 
sensée, éclairée fût restée sourde à ces terribles ensei- 
gnements et n'eût pas compris qu'il fallait à notre pays 
plus de sagesse, plus de morale, plus de religion? Qu'im- 
porte que les temps actuels, loin de mettre ces progrès en 
évidence, nous montrent, surtout dans les pouvoirs 
publics, une réaction dont l'ardeur semble augmenter 
chaque jour ! Sous l'aveugle empire du suffrage uni- 
versel, la lie monte à la surface, et le pays n'est plus recon- 
naissable que pour ceux qui savent le retrouver aux lu- 
mières de leur amour et de leur respect, ou pour les 
penseurs qui ne se laissent pas détourner par les men- 
songes de la démagogie et de ses charlatans, ni par leurs 
succès passagers. 

Il reste deux objections sur lesquelles il faut dire un 
mot. 

« Ce que l'on appelle progrès de la raison publique 
n'est, dit-on, qu'une illusion ; il ne faut y voir que l'effet 
de l'abaissement des âmes et des caractères, qui se tien- 
nent également éloignés des grandes violences et des 
grandes vertus. De là, ces perspectives sans relief de 
l'état présent; tout se nivelle et s'aplatit; plus d'abîmes, 
mais plus de cimes. » 

Toutes les époques ont porté d'elles-mêmes ce même 
jugement; pessimistes sur leur présent, optimistes pour 
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le passé. Si l'on les jugeait cependant sur leurs té- 
moignages successifs, le monde rétrograderait vers une 
décadence sans terme et sans espoir. Il suffit de jeter les 
yeux autour de soi pour reconnaître qu'il n'en est pas 
ainsi. 

L'autre objection est plus grave. 

« Il est très vrai, dit-on, que l'admission de la multi- 
tude dans l'action politique détermine un appel constant^ 
fatal, aux médiocrités intellectuelles et morales, et par 
suite, à toutes les perversions de l'esprit public dominé 
par les appétits et les préjugés des foules. Mais si la réac- 
tion religieuse trouve là son principal appui pour l'attaque 
et la destruction, ne trouve- t-elle pas aussi des auxi- 
liaires à un autre et plus haut niveau social ? Les adeptes 
de nos hautes écoles ne sont-ils pas, à peu près tous^ les 
adversaires de la morale chrétienne? L'armée philoso- 
phique n'a-t-elle pas levé le drapeau de la révolte?. La 
morale contemporaine n'achève-t-elle pas de triompher 
de l'enseignement du Christ? » 

C'est sa prétention, je le reconnais, et à ses chants de 
'victoire, on pourrait la croire victorieuse, en effet. Mais 
il n'y a là qu'un mirage, et l'esprit de mensonge et d'or- 
gueil n'est pas si près qu'il le dit de l'emporter sur l'es- 
prit.chrétien. 

Vous parlez d'armée philosophique ; où est-elle ? Nous 
voyons bien des chefs, ou prétendant l'être ; nous voyons 
bien une série de novateurs enchérissant d'audace les uns 
sur les autres; mais où sont les soldats? Surtout, où est 
la doctrine? Est-ce la France qui la possède, ou l'Angle- 
• terre, ou l'Allemagne? Y a-t-il deux philosophes anglais 
d'accord, deux français, deux allemands ? 
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M. Sluart Mill était-il d'accord avec M. Darwin? Locke 
et Bentham avec M. Herbert Spencer? 

Qu'y a-t-il de commun entre Kant et MM. Bùchner et 
Schopenhauer, qui sont loin d'être d'accord entre eux. 

M. Taine signerait-il les livres de M. Havet et celui-ci 
ceux de M. Renan, et celui-ci ceux de M. Littré, et les 
articles de M. Fouillée, qui les critique les uns et les 
autres ? 

Où est le principe commun, si ce n'est la haine de l'idée 
religieuse? Quelle vertu nouvelle ont découverte ces 
prétendus novateurs ? Qu'ont-ils appris au monde qui ne 
soit dans l'Évangile? Quelqu'un d'entre eux est-il prêt à 
donner sa vie pour sa foi? La réponse est connue à 
l'avance. Il ne s'agit pas en effet ici de fonder une reli- 
gion nouvelle, mais de détruire l'ancienne. Enlever à 
l'humanité son idéal, détruire en elle l'espoir, le recours 
à l'infini, c'est si peu de chose ! Cela vaut-il un sacrifice? 
Et puis un sacrifice, quelle serait cette folie? 

Il est certain que ces morales nouvelles n'enseignent 
ni le sacrifice, ni l'abnégation ; où en trouveraient-elles 
le mobile et la récompense ? 

Morale naturelle, morale indépendante, morale utili- 
taire, morale de l'évolution, et tant d'autres qui n'ont de 
commun entre elles que leur oubli de Dieu, où est leur 
critérium, leur frein, leur idéal? Qu'y a-t-il dans toutes 
ces conceptions qui parle au cœur de l'homme et de la 
femme, qui soit intelligible à l'enfant, sensible au vieil- 
lard? Qu'y a-t-il pour la douleur, pour le repentir? Ahl 
sycophantes aux cœurs fermés, que le ciel vous préserve 
de la perte d'un être aimé ! Ce n'est ni la morale de l'Uti- 
lité, ni celle de l'évolution qui vous consoleront I 
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L'utilité, il y a donc une morale de rulilité? En vérité, 
oui, et l'aberration humaine a pu aller, est allée jusqu'à 
ce point que ce sont des hommes modérés et honorables, 
des esprits au-dessus du médiocre qui en sont les pères î 
Quelle est donc cette morale? 

J ouvre son Evangile : la Déontolgie (science des de- 
voirs) et j'y trouve ce qui suit, dès la première page : 

c L'objet que nous nous proposons dans cet ouvrage, 
c'est de faire ressortir les rapports qui unissent l'intérêt 
au devoir dans toutes les choses de la vie. Plus Ton exa- 
minera attentivement ce sujet, plus V homogénéité de Tin- 
térêt et du devoir apparaîtra évidente. Toute loi qui 
aura pour objet le bonheur des gouvernés devra tendre à 
ce qu'ils trouvent leur intérêt à faire ce dont on leur 
impose le devoir. En saine morale, le devoir d'un 

HOMME NE SAURAIT JAMAIS CONSISTER A FAIRE CE QU'iL EST 
DE SON INTÉftÊT DE NE PAS FAIRE... » 

Dans le cours de l'ouvrage, on lit : 

« La nature naïve et sans art porte l'homme à recher- 
cher le plaisir immédiat, à éviter la peine immédiate. Ce 
que peut faire sa raison, c'est d'empêcher le sacriflce 
d'un plaisir éloigné plus grand, l'infliction d'une peine 
éloignée plus grande, en échange de la peine et du plaisir 
présents, en un mot, d'empêcher une erreur de calcul 
dans la somme de bonheur. C'est aussi en cela que con- 
siste tomte LA VERTU... 

a Au prix de quelle peine future, de quel sacrifice de 
plaisir à venir, le plaisir actuel est-il acheté? Parque! 
plaisir futur peut-on espérer que la peine actuelle sera 
récompensée? La moralité doit sortir de cet examen. » 

Traduisons ces maximes en langage moins abstrait. 

Il est utile à l'homme d'être sobre et tempérant, dans 



L'ESPRIT CHRETIEN. 13 

rintérêtde sa santé. L'homme qui, par dévouement, com- 
promet sa santé, fait donc un acte illogique et mal calculé 
au point de vue de la morale utilitaire. ) 

Il est utile à l'homme de bien vivre avec ses voisins 
dans l'intérêt de sa tranquillité et de son bien-être ; mais 
s'il aperçoit un incendie, s'il y court, s'il combat les 
flammes au péril de sa vie, quel est cet empgrtement 
bizarre? quel est ce mauvais calcul? 

Il est utile à l'homme de travailler pour satisfaire à 
ses besoins. Mais si sa fortune est supérieure à ses besoins, 
et s'il applique le surplus de ses revenus à faire travailler, 
comment justifiera-t-ii cette prodigalité, sans profit équi- 
valent pour lui à ce qu'il pourrait gagner ailleurs? 

Sacrifice, abnégation, charité, mots vides de sens en 
morale utilitaire; elle a fait de longs efforts pour expli- 
quer ces nobles et impérissables penchants de l'âme 
humaine; efforts infructueux et souvent puérils. 

Bentham et Stuart Mill, les pères de cette doctrine, 
n'étaient cependant pas des penseurs ordinaires ; on n'a 
jamais contesté ni leur talent, ni la pureté de leur vie et 
de leurs intentions ; mais ils ont ou]}lié l'infirmité de la 
raison humaine, qui ne peut trouver en elle-même, en 
elle seule, sa règle, son frein, sa lumière morale. 

Parlerons-nous de la morale de l'évolution ou du 
transformisme? Ce ne sera vraiment pas sans quelque 
répugnance. Elle esta la mode sans doute ; mais les nou- 
velles modes ne sont pas toujours exemptes d'infatuation 
et de ridicule. 

Un savant naturaliste anglais, M^ Darwin, rejetant 
absolument toute idée de création divine, a cherché dans 
la matière seule l'origine de tous les êtres animés. Mais il 
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ne pouvait pas né pas reculçr devant leur variété infinie; 
les demander spontanément à la matière ; c'eût été lui 
croire trop d'esprit. Il a donc supposé un seul germe 
vivant. — D'où venait cette vie? Question oiseuse pour un 
matérialiste. — Puis appelant à son aide des millions de 
siècles, il a supposé la matière abandonnée à elle-même, 
et de l'ajction aveugle des germes qui se multiplient et se 
mêlent au hasard, il admet qu'il peut sortir tantôt un 
oiseau, tantôt un quadrupède, ou un mollusque, ou un 
infusoire, ou un mammouth !.... 

L'histoire naturelle n'a pas de loi mieux établie, plus 
avérée que celle de la permanence et de la fixité des 
espèces et des races. On n'a rien pu produire de sérieux 
contre cette loi. Le transformisme n'a pas été plus heureux 
à cet égard que le système de la génération spontanée. 
Jamais on n'a pu montrer un seul être sans père ni mère, 
pas plus qu'un être en train de se transformer. On a 
accumulé des sophismes et des hypothèses, mais des 
faits, pas un ! 

Mais quoi! détruire la création, n'est-ce pas saper dans 
son fondement la voyance en Dieu? Quelle victoire, et 
pour un tel but, un peu d'audace n'est-elle pas permise ? 

Du moment qu'on niait la création, celle de l'homme 
ne pouvait échapper à la proscription générale. 

« Est-ce que la raison peut admettre, a-t-on dit, un 
être créé avec un âge qu'il n'a pas, la formation spon- 
tanée d'un adulte? Mensonge et superstition ! La nature 
veut que tout être, Thomme tout le premier, ait une mère 
pour avoir une nourrice, qui pourvoie à l'alimentation et 
à la protection de la frêle créature venue au monde. ]> 

Cette mère, cette nourrice, il a fallu la trouver. S'ap- 
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puyant sur l'analogie des formes, M. Darwin a eu le cou- 
raç:e de sa découverte, et nous a crûment donné la guenon 
pour ancêtre. Il est vrai que ses traducteurs français ont 
senti la nécessité d'adoucir l'expression ; ils nous ont 
appris que nous descendions d'une forme simiesque. C'est 
bien plus honorable, et plus idéal. 

Mais comment' le phénomène s'est-il accompli. C'est 
d'une simplicité antique. 

Une g:uenon, — je me trompe, — une forme simiesque 
a donné le jour à un petit être, dont le cerveau a subi une 
variation accidentelle qui Ta rendu propre à percevoir 
quelques idées supérieures aux instincts de la mère. Puis 
cet être produit d'un accident en a, à son tour, engendré 
un dans lequel le progrès s'est un peu plus marqué, et 
c'est ainsi que, d'accidents en accidents, tous dans le 
même sens (mais on ne s'embarrasse pas pour si peu), 
l'animal inconscient et qui n obéit qu'à des forces auto- 
matiques a donné au monde l'être conscient, qui se con- 
naît lui-même et connaît son créateur, qui distingue le 
bien du mal, et les choisit et les pratique dans sa liberté, 
l'homme. 

« 

Est-ce assez d'audace et de mépris de la raison et de la 
science au nom desquelles cependant on prétend parler. 

On ne s'est pas arrêté là, et, comme un système philo- 
sophique qui ne prouve pas sa force et sa vitalité par une 
morale nouvelle est mort-né, il a fallu chercher la morale 
de l'évolution. 

Je ne ferai pas violence à la patience de mes lecteurs, 
en leur imposant l'exposé de ces élucubrations séparées de 
la morale chrétienne et du bon sens, de toute la distance 
qui sépare l'homme de sa mère à la forme simiesque. Un 
seul exemple suffira. 
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Comment expliquer en morale évolutionnisle les 
grandes vertus du sacrifice, du dévouement, du désinté- 
ressement ? Nous avons dit le piteux échec de la morale 
utilitaire, cherchant en vain dans l'intérêt personnel le 
mobile des plus nobles sentiments chrétiens. 

L'on va voir si le transformisme a été plus heureux. Je 
cite textuellement : 

« En général, les sentiments sympathiques ne sont que 
des sentiments égoïstes réveillés par une contagion intel- 
lectuelle ou nerveuse, et, pour ainsi dire, élcctrisés par 
induction. Aimer, disait Leibniz, c'est être heureux de 
4a félicité d'autrui ; mais la félicité d'autrui n'est qu'un 
intermédiaire par lequel nous poursuivons encore, avec 
ou sans conscience, notre propre félicité. — Et le sacri- 
fice du bonheur, le sacrifice de la vie pour les autres, 
demandera-t-on? Au point de vue du darwinisme^ répon- 
drons-nous, le sacrifice est comme une boussole dont 
quelque puissante influence a renversé l'orientation : elle 
ne cesse pas de suivre le courant universel, seulement les 
deux pôles, moi et toi, sont intervertis *. » 

Un enfant tombe à l'eau ; un étranger ému de pitié 
s'élance^ lutte contre les flots et le ramène sain et sauf. 
Tout le monde le félicite ; mais ces compliments le gênent, 
bien que sa conscience lui dise qu'ils sont mérités. € Je 
ne puis, dit-il, accepter vos félicitations pour un acte 
indépendant de ma volonté. C'est uniquement la faute de 
ma boussole dont je ne sais quelle influence occulte a 
renversé l'orientation et m'a fait commettre cette sottise. » 

Sa conscience continue probablement à lui tenir un 
autre langage. En tout cas, un des assistants a pu lui 

1. Revue des Deux-Mondes, no du 15 août 1880, p. 118. 
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dire : € Ne vous disculpez pas tant, mon bon monsieur ; 
cette influence occulte qui, dites-vous, a renversé Torien- 
lation de votre boussole, c'est tout simplement celle de 
Dieu qui vous a mis dans le bon chemin. Allez donc en 
paix, vous avez fait une bonne action. » 

L'erreur de tous les fondateurs des morales contempo- 
raines est la même; ils méconnaissent la nature hu- 
maine quand ils cherchent dans le domaine de l'idéal à 
s'appuyer sur notre seule raison. Cette raison faillible en 
toutes choses, l'est surtout quand elle entreprend de s'af- 
franchir de cette force si active, de cette seconde vue que 
nous trouvons dans notre cœur, seule source des grandes 
aspirations, des grandes vertus. C'est là la force et la 
beauté du christianisme, qui, sans abaisser la raison, a 
enseigné aux hommes cette immortelle vérité : le siège du 
sentiment religieux est dans le cœur humain et n'est pas 
ailleurs. 

Le cœur seul comprend et pratique le précepte : 
Aimez-vous les uns les autres. Filles de l'immortalité de 
Tâme et portées sur les ailes de la charité, les vertus 
chrétiennes élèvent l'homme au-dessus de lui-même et le 
rapprochent de Dieu. 

Mais enfin, nous dit-on, tout se réduit pour l'homme à 
savoir qu'il est fait pour vivre en société, avec ses sem- 
blables et que son devoir est de bien vivre avec eux; soit; 
mais qu'est-ce que la vie en société, si ce n'est pas la lutte 
de tous les jours pour l'existence, pour le bien-être, pour 
la domination? Dans le pêle-mêle des devoirs, des 
besoins, des passions, où sera la règle, le frein, le devoir? 
L'esprit chrétien les trouve dans les grandes vertus 
chrétiennes ; les morales nouvelles les cherchent dans 
l'utilité ou dans d'autres motifs humains. Mais ces mo- 

2 
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biles ne partent pas du cœur; les morales nouvelles 
sont donc stériles, n'ayant rien appris du cœur. 

Demandez aux femmes, nos premières initiatrices mo- 
rales, ce qu'elles en pensent; elles vous répondront avec 
Pascal : « Le cœur a ses raisons que la raison ne connaît 
pas... C'est le cœur qui sent Dieu, et non la raison. Voilà 
ce que c'est que la foi : Dieu sensible au cœur K » 

Il y a des esprits faibles et ignorants qui ne croient pas 
à l'atmosphère physique parce qu'ils ne la voient pas ; 
ils lui donnent des noms empiriques : le vent, le chaud, 
le froid, mais ils ne soupçonnent pas qu'ils vivent baignés 
dans un fluide qui conlient la vie, qu'ils perdraient à 
l'instant si le fluide se retirait, si seulement il se modi- 
fiait. 

Aussi faibles et aussi ignorants sont ces lettrés, ces 
penseurs, ces savants qui nient l'atmosphère morale dans 
laquelle ils sont entrés, dès les premiers jours de la vie, 
où ils ont puisé tout ce qu'ils ont de bon, de sociable, de 
charitable, tout ce que leur conscience sent de droit et 
de généreux. Quoi qu'ils fassent, quoi qu'ils disenty ce 
n'est que par l'esprit chrétien qu'ils remplissent leurs 
devoirs d'époux, de pères, de citoyens. Que cet esprit se 
i^fetire des âmes, et la nuit morale s'étendra sur le monde. 

Dans un banquet offert à quelques chefs du parti actuel- 
lement au pouvoir, l'un d'eux a dit : 

« Dans les interruptions que m'ont adressées à la 
Chambre les adversaires de la République, on m'a crié : 
« Et la charité ? — La charité messieurs, la démocratie 
et la France n'en veulent plus. Ce qu'elles veulent^ 

1; Pascal, Pensées f art. IX. 
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c'est ce que vous voulez vous-même; c'est la solidarité, 
c'est l'assistance réciproque, c'est la fraternité. » 

Je ne cherche pas où l'orateur a pris le droit de parler 
au nom de la France et de la démocratie. La prétention 
est bien haute, surtout pour exprimer une pensée qui est 
une véritable puérilité. 

Qu'est-ce en effet que la solidarité, l'assistance réci- 
proque, la fraternité, si ce n'est de bons et nobles senti 
ments, tous issus de la charité, qui les contient tous et dont 
ils ne sont que l'expression affaiblie. L'orateur n'a cer- 
tainement pas compris le sens vrai et profond de ces 
mots, car il n'aurait pu se dissimuler qu'ils n'expriment 
rien autre chose que la vertu donnée au monde par l'Évan- 
gile : l'amour du prochain, la charité. 

Je connais peu d'exemples de la force intime et irrésis- 
tible de l'esprit chrétien aussi caractéristique que celui 
de ce libre penseur faisant profession de charité, tout en 
l'insultant. Donner des noms nouveaux à une vertu bien 
ancienne, puisqu'elle date de l'ère chrétienne, ce n'est 
pas prouver contre cette vertu, mais contre soi et contre 
ses auditeurs, s'ils ont applaudi, comme c'est d'usage dans 
ces réjouissances démagogiques. 

Dans cette négation des sources du bien et du bon, la 
science a des reproches particuliers à se faire, la science 
qui se laisse traiter en idole et qui permet de dire d'elle 
qu'elle a, dans ses mains, la régénération sociale. 

Les services rendus par la science sont grands; mais 
ils ne justifient ni l'orgueil des savants, ni leurs tendances 
à l'incrédulité. Il ne suffit pas, pour être athée, d'avoir 
découvert quelque loi physique ou naturelle. Newton, 
Kepler, Lavoisier, Cuvier, à qui l'on doit les plus impor- 
tantes, étaient chrétiens, et s'honoraient de l'être. 
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Comment la science ne sent-elle pas son impuissance, 
quand elle se place, pour le comprendre et l'expliquer, 
en face du mystère de la vie, devant ce phénomène in- 
sondable à nos organes, inaccessible à notre intelligence? 
Elle a calculé la marche et les volumes des astres ; mais 
elle n'a jamais pu produire, ni même seulement définir 
philosophiquement la vie. 

Bichat, ce grand maître, ayant à traiter ce sujet pour 
un de ses plus beaux ouvrages*, n'a su et pu donner de 
la vie qu'une définition négative : « La vie est l'ensemble 
des phénomènes qui résistent à la mort, » définition 
d'une physiologie correcte peut-être, mais d'une bien 
pauvre et inerte philosophie. Il avait cherché la vie avec 
passion dans les creusets du chimiste, avec les appareils 
du physicien, sous le scalpel du chirurgien, d'où, ni lui 
ni d'autres n'ont jamais pu faire sortir une seule par- 
celle vivante ; de là, cette définition négative qui, dans 
sa conscience a dû se traduire ainsi : « La vie est un se- 
cret pour l'homme ; c'est le secret de l'infini. » 

Triste phénomène à observer que la tendance matéria- 
liste des hommes adonnés aux sciences naturelles, et 
que leurs études semblent mettre plus que d'autres, face 
à face avec Dieu. Mais cette étonnante contradiction ne 
peut aller loin ni durer longtemps. Non, il n'est pas 
conforme à la raison que la contemplation assidue, 
intime des œuvres de Dieu, conduise à la négation de 
Dieu. ♦ 

Écoutons à ce sujet une voix qui a droit à l'attention 
et au respect de tous : 

1. Recherches physiologiques sur la vie et sur la mort. 
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€ Bacon de Vêrulam, qui s'illustra dans la culture des 
sciences* physiques, a écrit qu'un peu de science éloigne 
de Dieu, mais que beaucoup de science y ramène. Cette 
parole d'or est toujours vraie... > 

« Si le cœur de quelque savant célèbre s'éloigne de 
Dieu en étudiant la nature, c'est un signe que le cœur 
de cet égaré était déjà atteint du poison de l'incrédu- 
lité Il n'est pas devenu athée parce qu'il a cultivé la 

science, mais il l'est devenu malgré la science, qui doit 
aboutir a de plus nobles résultats... i> 

€ Ce serait une folie de nier un fait qui frappe nos re- 
gards, à savoir que la- science, à force d'études conti- 
nues, d'habiles expériences, s'est emparée de beaucoup 
de forces dans la nature, qui n'étaient pas connues de 
l'homme, ou échappaient à sa domination ; ces forces 
employées avec beaucoup d'art, à l'aide de machines in- 
génieuses, ont rendu la production plus rapide, les ob- 
jets produits moins coûteux, et, par conséquent, la satis- 
faction des besoins plus facile, et moins rude la vie de 
celui qui ne peut dépenser beaucoup... » 

« Si l'univers est un livre, à chaque page duquel sont 
écrits le nom et la sagesse de Dieu, il est certain que 
celui-là en sortii^a plus rempli d'amour pour Dieu, qui 
aura lu le plus avant et le plus clairement dans ce livre. 
S'il suffit d'avoir deux yeux au front pour reconnaître 
que le firmament raconte la gloire du Créateur, s'il suffit 
d'avoir des oreilles pour entendre la parole de louange 
que le jour répète au jour et les secrets de la science 
divine que la nuit transmet à la nuit (Psaumes XYIII, 
2, 3), avec combien plus d'éclat se manifestera la puis- 
sance, la sagesse de la divinité aux regards de celui qui 
scrutera les cieux et les profondeurs de la terre, qui ob- 
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servera les astres lumineux et l'atome, les plantes et 
l'arbrisseau, qui réunira dans sa main les preuves con- 
statant que la pensée suprême a tout ordonné avec poids 
et mesure? {Livre de lu sagesse^ V, 21.) » 

D'où viennent ces belles paroles, exprimant dç si 
hautes pensées? Je les trouve dans les mandements du 
cardinal archevêque de Pérouse, datés, l'un de 1877, 
l'autre de 1878, quelques jours avant l'exaltation du car- 
dinal au trône pontifical. Elles sont, en un mot^ de 
M^ Pecci, aujourd'hui Léon XIII, souverain Pontife, 

Je terminerai par une objection qui appelle un examen 
sérieux dont la place me semble être ici. 

L'objection porte sur le danger qu'il peut y avoir 
d'ébranler les croyances religieuses par une trop grande 
tolérance philosophique, et quelques personnes ont 
trouvé cet excès de tolérance dans la distinction que j'ai 
admise entre les dogmes et la morale. Montrer que les 
dogmes peuvent être divergents, et la morale rester 
commune, n'est-ce pas, dit-on, risquer d'affaiblir l'au- 
torité des dogmes, et donner la première place à ce qui 
n'est pas l'essentiel ; car l'essentiel, c'est le dogme. 

Je reconnais pleinement que, pour chacun de nous, 
les dogmes de la religion dans laquelle il est né, ou qu'il 
a embrassée, sont l'essentiel pour le cœur et la raison. 
Aucun penseur religieux ne peut hésiter à cet égard. 
Quand on se convertit à une nouvelle religion^ ce n'est 
pas la morale de la première que l'on abjure, mais ses 
dogmes. 

Mais tout est-il dit, tout est-il fait, quand on a re- 
connu cette vérité capitale ? En quoi sera-t-elle compro- 
mise parce que l'on aura constaté cette seconde vérité 
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que, entre les diverses communions chrétiennes, il y a 
des aspirations sociales, des lois morales communes, et 
que cette communauté de pensées morales et sociales 
forme ce terrain si beau, si large que les penseurs reli- 
gieux les plus autorisés ont appelé Tesprit chrétien? 
Il y a là un fait indéniable. Pourquoi le nier? 
J'étudie le travail. On accorde bien sans doute qu'au- 
cune des communions chrétiennes n'en a le privilège 
exclusif; toutes le pratiquent et toutes l'honorent ; il y a, 
— personne ne le niera, — dans chacune d'elles, de bons 
et méritants travailleurs, patrons et ouvriers. N'ont-ils 
pas des principes de conduite communs, une loi morale 
semblable, un même esprit chrétien ? Cette communauté 
de sentiments n'affaibit en eux ni le respect ni l'amour 
pour leurs dogmes. 

Mais, en même temps, c'est par cette communauté de 
sentiments que Ton peut agir sur tous et sur chacun, 
quand il s'agit de leur parler du travail, de ses lois et 
de ses obligations, obligations et lois communes à tous 
les travailleurs, qu'ils soient orthodoxes ou schismati- 
ques. 

Je vais plus loin ; je crois qu'il est de l'intérêt même 
de la religion de proclamer cette vérité. 

N'est-il pas vrai que chacune des communions chré- 
tiennes se croit en possession de la vérité, et que son 
vœu le plus cher est de voir chacune des autres se réu- 
nir à elle? N'est-il pas vrai que toutes désirent l'unité 
de la foi, surtout l'église catholique, cette mère de toutes 
les autres ? Elles ne discutent pas entre elles sur la pre- 
mière loi divine : aimer Dieu, aimer le prochain. Pour 
toutes, c'est là le fondement de la foi; mais c'est aussi 
le fondement de la morale; ce lien persistant entre 
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les diverses communions chrétiennes, n'est-il pas la pré- 
paration la plus sûre à l'unité de la foi? 

Chrétiens de toutes les communions, gardons précieu- 
sement notre unité morale. Elle nous conduira, quand 
rheure sera venue, et selon les voies de la Providence, 
à l'unité de la foi, à l'accomplissement de la prière 
donnée au monde par Jésus : Pater noster... adveniat 

REGNUM TUUM. 

Dans cet ordre d'idées, un grand exemple de charité et 
de tolérance a été récemment donné (novembre 4880). 

La Société de VÉglise anglaise (protestante) a adressé 
à M^' le cardinal archevêque de Paris une protestation 
contre les décrets relatifs aux congrégations, et contre 
leur exécution. 

J'ai la réponse de M^"^ Guibert sous les yeux ; j'en ex- 
trais les passages suivan ts : 

« Cette marque d'intérêt de votre part a, pour nous, 
d'autant plus de prix qu'elle nous vient des membres 
d'une communion religieuse qui diffère, en plusieurs 
points, de l'Eglise catholique. Ces divergences s'efface- 
ront avec le temps, et j'appelle de tout mon cœur, le 
moment où il n'y aura plus qu'un pasteur et qu'un 
troupeau. 

» En attendant, défendons tous, avec un zèle égal, la 
liberté de la religion, qui est la première et la plus pré- 
cieuse de toutes les libertés. » 



CHAPITRE II 



LA FAMILLE 



Le christianisme, qui a tant fait pour la sociëtë 
en contenant Thomme, en l'obligeant à immoler 
ses penchants, à respecter la faiblesse de la 
femme, comme celle de l'esclave, a constitué la 
famille telle qu'elle est. 

Thikrs, De la Propriété. 



La famille, si on la considère en général, est Télément 
constitutif des sociétés humaines; elle est la première 
école de la vie en commun, et de l'association. De cette 
communauté simple, forte, naturelle, sort la tribu ou 
la commune, puis la cité, puis la patrie. La patrie est 
l'agrégation, sur un territoire défini, de familles parlant 
la même langue, ayant les mêmes aspirations religieuses 
et morales, les mêmes lois, les mêmes mœurs, une his- 
toire commune, enfin soumises en commun à ces in- 
fluences mystérieuses et insondables qui régissent les 
grands faits humains, et font et défont les nations, selon 
les plans de la Providence. Telle est la grandeur sociale 
de la famille. 

La famille, si on la considère en elle-même, donne à. 
l'homme sa plus douce et sa plus pénétrante éducation 
morale ; elle a surtout cet admirable privilège de trans- 
former et de purifier le plus désordonné et le plus re- 
doutable de nos penchants. Elle l'élève en le liant par le 
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devoir, jusqu'à l'amour conjugal, d'où émanent l'amour 
paternel et maternel \ l'amour filial, l'amour fraternel, 
pures et saintes affections que Dieu seul a pu mettre au 
cœur de l'homme. Il n'est pas besoin d'une autre preuve 
de l'immortalité de l'âme que ces dons, les plus précieux 
qui aient été faits à l'homme, qui l'initient sûrement à 
la connaissance de Dieu. Telle est la beauté morale de 
l'institution de la famille. Elle est d'ordre divin. 

La famille, l'union de l'homme et de la femme, pour 
constituer, selon les mœurs et selon la loi, un groupe 
familial, dont les enfants viennent resserrer les liens, et 
dans lequel se développent les plus nobles et les plus 
actives facultés de sentiment, de prévoyance, de gouver- 
nement, la famille, dis-je, remonte aux premiers jours 
du monde. Dieu crée l'homme, puis il tire la femme de 
l'une de ses côtes, et leur donne sa loi : « L'homme s'at- 
tachera à sa femme, et ils seront deux dans une seule 
chair*. » La Judée a gardé le respect du mariage, et le 
Déc^logue en fait un précepte *. 

Mais le paganisme a ignoré ou méconnu la grandeur 
de la loi morale du mariage, son indissolubilité, d'où 



1. L*école matérialiste a essayé de ravaler la famille, en montrant chez 
les animaux le même et aussi vif sentiment maternel que chez la femme. 
11 n'est que juste de dire des auteurs de pareilles théories qu'ils n*ont 
jamais compris ni aimé leur mère. 

Oui, il est bien vrai que, dans l'intérêt de la conservation des êtres, Dieu 
a voulu que le petit animal fût entouré par sa mère des soins les plus 
vigilants, protégé, défendu par elle avec une sollicitude qui s'élève quel- 
quefois jusqu'au sacrifice d'elle-même. Mais cette étincelle divine, signe 
visible de la Providence, s'éteint à l'instant précis où le petit animal n'a 
plus besoin de sa mère. Qu'il est loin d'en être ainsi pour notre race. 
L'amour maternel et paternel est de toute la vie. Il résiste aux fautes, à 
l'abandon de l'enfant ; il résiste même à sa mort. 

2. Genèse f chap. ii, v. 21 à 24. 

3. Cenèsef chap. ui, v. 17. 
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naît, pour la femine, Tégalité avec Thomme. La fa^nnille 
païenne a notablement différé de la famille juive, et plus 
encore de la famille moderne, telle que l'ont faite les 
enseignements de l'Évangile. Le père, seul représentant 
de la famille, avait droit de mort chez lui ; il y était haut 
et seul justicier. 

Le sacrifice d'Iphigénie par son père n'est pas prouvé 
comme fait historique; mais il est absolument conforme 
aux mœurs grecques. Euripide en a fait Tobjet d'une de 
ses tragédies, Eschyle et Sophocle l'ont admis, et ces 
grands tragiques savaient bien que la terreur et la pitié 
ne s'obtiennent pas en dehors de la vraisemblance, et 
ne doivent pas s^écarter des idées du tempg. 

Quand Brutus condamnait à mort ses fils demei|rés 
fidèles aux Tarquins, il n'agissait pas comme consul, 
mais comme père, et cette magistrature ne croyait 
même pas nécessaire de se couvrir des formes judi- 
ciaires ^ 

Quant à la femme, sa situation ne s'éloignait pas 
beaucoup de celle d'une esclave. 

<( A Rome, dans ce sanctuaire des grands et nobles 
sentiments, mais des sentiments rudes, surtout avant 
que le christianisme eût élevé et attendri les cpBurs, le 
lien conjugal était loin d'être aussi étroit qu'il l'est fie- 
venu. Le mariage avait des degrés; du concubinage à 
l'union définitive, il y avait des états intermédiaires 
admis et reconnus par la loi^. Le divorce enfin était 

1. Plutarque, Vie de Publicola. « J*ai suffi, dit Brutus, pour juger mes 
fils ; quant aux autres, le peuple est libre de donner son suffrage. » 

2. C*est ce que les Romains appelaient les justes noces; Tautre état de 
mariage reconnu par la loi, mais sans effets civils pour les çpfaQts, était le 
concubinat (Pothier, Du contrat de mariage, n? j6}. 
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facile; une Romaine passait souvent d'une maison dans 
une autre. La famille consistait dans le père et bien 
moins dans la mère. Un noble orgueil de race était 
beaucoup plus que la tendresse, le principe, Tâme de la 
famille. Ce saint orgueil était poussé si loin, que les Sci- 
pion, ayant un fils indigne d'eux, allaient demander à 
Paul-Émile de leur céder un enfant qu'on donnait à 
élever à Polybe, et qui devenait Scip ion l'Émilien. La 
grandeur de Rome appuyée sur la grandeur des familles 
dominait le monde. Mais la mère manquait souvent, et 
la tendresse était absente. La mère des Gracques est une 
exception. *» 

Un grand jurisconsulte complétera ce tableau *. 

« Qu'est-ce que la famille romaine? A-t-elle pour fon- 
dement le sang et la nature? Non. C'est le lien civil de 
la puissance qui unit ses membres et maintient leur 
agrégation. C'est ce lien d'emprunt qui est leur signe 
de reconnaissance et leur point de ralliement. On n'est 
pas dans la famille parce que l'on est fils, ou épouse, ou 
parent, mais parce que l'on est fils en puissance, épouse 
en puissance, parent par la soumission à une puissance 
actuellement commune En un mot, la famille ro- 
maine, création singulière d'un peuple né pour le pou- 
voir, n'est pas autre chose que l'ensemble des individus 
reconnaissant la puissance d'un seul chef... » 

« Aussi voyez les conséquences de ce droit; le mariage, 
de lui seul, n'est qu'un lien insuffisant pour faire entrer 
l'épouse dans la famille de son mari; elle reste donc 
dans sa propre famille, sous le nom de matrona; elle y 
reste étrangère à celle de ses propres enfants. Mais si 

1 . Thiers, De la propriété. 

2. Troplong, De hn/luence du christianisme. 
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les noces sont suivies d'une année de possession de la 
femme par le mari... alors la femme passe sous la puis- 
sance du mari; elle devient mater familias : celte puis- 
tance (le mot est arrivé jusqu'à nous, sans la chose) 
frappe surtout l'esprit par son caractère de hauteur sé- 
vère, car le mari est le juge de son épouse; il peut, seul 
dans les premiers temps, plus tard dans un tribunal 
domestique où ses proches sont appelés, la condamner 
à mort ; il est le maître de sa personne et de ses biens ; 
à peu près comme si la conquête l'avait mise dans ses 
mains; terrible réminiscence du rapt des vierges sa- 
bines. i» 

Et plus loin : t Le cri du sang trouve Rome sourde et 
impassible. "» 

Après ces tableaux, on comprend aisément le sénat 
romain, la hauteur* et la dureté de sa domination, la 
suite et la profondeur de sa politique. Elles furent la 
conséquence inévitable de cette constitution de la fa- 
mille, où tout était fait pour la grandeur et le pouvoir ; 
mais qu'elle a été la fin de ce régime où la nature hu- 
maine était si profondément méconnue? L'Empire, Ti- 
bère, Néron, Garacalla, Domitien, Héliogabale, les orgies 
du despotisme devenu fou, les Barbares, Rome saccagée 
trois fois, et ses ruines s'amoncelant, et formant un sol 
épais de débris, sous lequel s'exerce, depuis des siècles, 
la science des antiquaires. La Rome ancienne, cette 
Niobé des nations, a parcouru, plus qu'aucune autre 
cité du monde,, la série complète des grandeurs et des 
misères humaines. 

Le christianisme a exercé sur la famille cette action 
profonde et sociale qui appartient à la vraie notion de 
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Dieu, de sa puissance et de sa bonté. La famille a été 
transformée. 

Le mariage est devenu indissoluble. Les droits de la 
femme ont été reconnus et consacrés ; dans la famille, 
elle est l'égale du mari ; la loi civile lui donne tout ce 
qui est nécessaire à sa dignité d'épouse et de mère. L'é- 
galité des enfants est consacrée par la loi : aussi le res- 
pect et la tendresse sont-ils devenus le lien le plus fort 
des familles. Ce progrès, qui s'est ainsi accompli chez 
nous, à travers et malgré la féodalité, dont les mœurs 
étaient encore dures et violentes, à travers la Renais- 
sance et malgré son penchant vers le passé, a travers le 
grand siècle, et malgré les exemple^ déplorables et le 
double adultère du Roi, à travers le dix-huitième siècle 
et malgré ses incertitudes, ses bizarreries et l'abandon 
apparent (ait par la bourgeoisie de ses bonnes et fortes 
mœurs, enfin à travers la Révolution et malgré ses 
crimes; ce progrès, dis-je, est un des signes les plus 
consolants, les plus rassurants de notre temps et une 
des preuves les plus indiscutables de la marche en avant 
de l'esprit chrétien parmi nous. 

La femme chrétienne n'a pas seulement gardé les 
vertus qui vivaient à l'ombre des gynécées grecs ou ro- 
mains, et continué à mériter l'éloge que Xénophon a 
mis dans la bouche de Socrate * ; son rôle dans la famille 
et dans la société s'est, comme je l'ai dit tout à l'heure, 
agrandi, et ce rôle est considérable* 

1. « Je pense, dit Socrate, ctu*une bonne ménagère coilfribife siutant 
que le mari au succès des araires; c*est ordinairement par les. labeurs de 
l'homme que les gains entrent au logis; ils se consomment, le plus âou- 
Yent, par leà maind de la femme* 

» Quand ces deux points vont ensemble, les maisons réussissent; quand 
ils vont taaài elles tombent en dée^dencoi • 
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L'épotise chrétienne, la mère chrétienne sont, dans la 
famille, les colonnes de Tordre, du respect de la hiérar- 
chie, du maintien et de raffermissement des croyances 
religieuses. 

L'épouse chrétienne veille à la dignité et à l'ordre 
moral de la maison conjugale. Tolérante pour tous, 
mais ferme dans sa foi, elle donne l'exemple de la 
prière et de l'accomplissement des devoirs^ religieux. 
Chaque matin, chaque soir, son mari la voit, simple, 
modeste et priant pour les siens : enseignement silen- 
cieux et fort qui, comme la goutte d'eau tombant sur 
le rocher, finit sûrement par traverser le roc sr dur 
de l'apathie religieuse chez le sceptique ou le libre 
penseur. y 

Et nos mères? N'est-ce pas sur leurs genoux que nous 
avons appris les premières prières? En nous initiant à 
ces actes de foi et d'obéissance, elles nous ont enseigné 
le respect et l'amour de Dieu, et quand nous sommes 
passés de leurs douces mains dans les mains viriles, nos 
âmes et nos esprits avaient été préparés, inclinés par 
leur tendresse et leur simplicité de cœur, à la soumission 
devant les mystères, à l'obéissance aux lois du devoir et 
de la morale. 

Quel est l'homme qui ne se rappelle avec un attendris- 
sement profond, sa mère le suivant du regard et de toute 
son âme au moment de sa première communion? Ces 
germes ne périssent pas; quelque jour, ils se retrouvent 
vivants et tout-puissants. 

Les sceptiques s'étonnent devant la vitalité indestructible 
du christianisme; ils en cherchent le secret, et vont bien 
loin, font bien des efforts pour le trouver. Ne cherche^ 
pas si loin ; regàt'dez autour de vous^ chez vous peut-être. 
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L'esprit chrétien est là, gardé par l'épouse et par la 
mère. 

Les familles tenues, sous l'inspiration de Tesprit chré- 
tien, dans l'ordre, dans le respect des enfants pour le 
père et la mère, dans le respect du père et de la mère pour 
l'honneur et le travail, sont la force et la vraie richesse 
de l'État. La femme, et c'est son honneur, en même temps 
que son devoir, y exerce un rôle aussi important que celui 
du mari. C'est l'honneur de la chrétienté ; rien de pareil 
chez les nations non chrétiennes. 

Les diverses conditions sociales ont bien évidemment 
les mêmes devoirs de famille ; la morale n'a pas deux codes; 
mais, dans les familles des travailleurs, patrons et ou- 
vriers, il y a quelques particularités à observer. Nous les 
rencontrerons dans le cours de cette ÉtudCy et nous nous 
y arrêterons. Ici je ne veux signaler que quelques points 
principaux. 

Dans le commerce et dans certaines fabrications, la 
femme du patron est très souvent l'associée du travail de 
son mari. Quand une jeune femme se décide à accepter 
ce labeur toujours le même et de tous les jours, où rien 
n'est donné à l'imagination, c'est qu'elle est profondé- 
ment pénétrée du sentiment du devoir. Elle a trouvé 
devant elle une voie ouverte pour se soustraire à la 
vie oisive et à ses entraînements, et elle y est brave- 
ment entrée, au grand honneur de son cœur et de son 
esprit. 

Les grandes villes surtout présentent de nombreux 
exemples de ce travail en commun si moral, et d'un 
exemple si moralisateur. 
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Chez les ouvriers, la situation la plus ordinaire c'est 
que la femme garde et soigne les enfants et le ménage. 
Elle est ainsi dans son rôle naturel, et elle peut y déve- 
lopper les plus précieuses, les plus honorables et les plus 
aimables vertus. Par son activité, par sa vigilance, par 
son économie, par sa sérénité, elle peut assurer la paix, 
l'honneur, le bonheur du foyer. 

Beaucoup plus aujourd'hui qu'autrefois, les jeunes 
femmes de condition ouvrière savent lire, écrire et 
compter. Avec ces éléments d'instruction bien employés, 
la femme est presque toujours maîtresse chez elle, au 
grand profit du ménage. Qu'elle y apporte de plus le sen- 
timent religieux avec douceur, simplicité, persévérance, et 
si le mari n'a pas perdu tout sentiment de dignité et de 
courage, cette famille est sûre de l'avenir et d'une vieil- 
lesse honorée. 

Le travail en famille présente une autre combinaison 
dans laquelle la femme prend part elle-même au travail 
de son mari. Nous en rencontrerons de nombreux exem- 
ples; des moralistes, des économistes préconisent le tra- 
vail en famille comme le véritable idéal du travail indus- 
triels. Nous verrons ce qu'il faut penser de cette manière 
de voir où beaucoup d'exagérations se sont mêlées à la 
vérité; nous reconnaîtrons que, si le travail en famille ne 
peut pas se prêter à toutes les exigences industrielles, il 
reste l'une des combinaisons lesplus heureuses du travail 
manuel. 

Enfin, il se peut, — les exemples n'en sont que trop 

nombreux, — que, pressées par le besoin, par l'insuffisance 

du salaire ou par les dissipations du mari ou du père, 

les femmes, les filles aillent s'offrir elles-mêmes au travail 

3 
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manuel, et délaissent, pendant le jour, le foyer domesti- 
que. Nous nous trouvons ainsi en présence d'un des 
plus délicats et émouvants problème du travail. Nous 
rétudierons avec l'attention et la sympathie qui lui 
sont dues. 



CHAPITRE III 



m. _ m 



LA PROPRIETE 



« L'homme a deux grands mobiles de sollici- 
tude et d'amour : ce sont les affections ; c'est la 
propriété. » 

Aristote, la Politique, t. II, ch. ii. 



La propriété est d'ordre divin ; si l'on veut user seule- 
ment de la langue scientifique-, elle est de droit naturel. 

Tous les penseurs, — je ne parle ni des utopistes, ni 
des révolutionnaires, — lui ont reconnu ce double carac- 
tère ^ 

La propriété, en fait, est antérieure à la loi. Gomme 



1. ff On cherche si Forigine du droit de propriété est humaine ou divine; 
question de mots; ceux qui croient que cet univers est Tœuvre d'un Être 
suprême doivent dire sans hésiter qu'elle est à la fois divine et humaine. » 
(Thiers, Discours sur le droit au travail, 13 septembre 1848.) 
, t La propriété est d'origine divine. » Glasson, Éléments du droit frafi" 
çais, t. I", p. 236. Cet ouvrage, de publication très récente, mérite d'être 
lu et médité. Les origines morales, les nécessités sociales des grands 
principes de justice y accompagnent toujours l'exposé de chacune des 
parties essentielles de la science. C*est la réponse, et une réponse coura- 
geuse, aux doctrines révolutionnaires avec lesquelles on essaye d'empoi- 
sonner aujourd'hui Tétude du droit. 

« Nous pensons que la propriété est d'institution divine. » (F. Bastiat, 
Sophismes économiquesy t. !•', Propriété et loi.) 

« Dans notre civilisation chrétienne, la propriété est un droit divin. » 
(Général Ambert, VHéroïsme en soutane, p. 108.) 

« La conscience humainie a toujours regardé la propriété comme un 
droit naturel, par cela seul qu'elle a toujours regardé comme une obliga- 
tion morale je devoir de la respecter. » {BauûnWdirt, Etudes de philosophie 
morale et d^ économie politiquey t. II, p. 59.) 
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principe, elle lui est supérieure. La propriété est l'un des 
fondements de l'ordre social. La loi ne la crée pas ; elle 
la constate et, au nom de l'intérêt général, elle la défend 
contre la violence et la spoliation *. 

Mais à quoi la propriété doit-elle ce caractère érainent 
qui fait d'elle une des assises fondamentales des sociétés 
humaines? Elle le doit à ce qu'elle a elle-même pour 
oiîgine et pour fondement la nature humaine, ses senti- 
ments les plus intimes et les plus forts, ses tendances de 
tous les temps, de tous les états de société et de civilisa- 
tion, sentiments d'autant plus vivaces, tendances d'autant 
plus impérieuses que l'homme s'est plus élevé en liberté, 
en respect de soi-même et en moralité '. 

Pour bien se rendre compte de ces vérités essentielles, 



1. « Bien loin que la propriété ait son origine et son titre dans les 
combinaisons savantes de rutile, et dans rautorité de la loi, c*est la pro- 
priété qui préexiste à la loi ; c*est elle qui a rendu la loi nécessaire, et qui 
ne cesse de lui communiquer son caractère sacré. » (Baudrillart, Études 
de philosophie morale et d'économie politiquey t. If, p. 61). 

« Ce n*est pas parce qu'il y a des lois qu'il y a des propriétés ; mais 
parce qu'il y a des propriétés, qu'il y a des lois. 

» Les économistes penr^ent que la propriété est un fait providentiel 
comme la personne. Le Code ne donne pas rexistence à rune plus qu'à 
rautre... 

» Il est si vrai que la propriété est antérieure à la loi, qu'elle est 
reconnue même par les sauvages, qui n*ont pas de lois, ou, du moins, de 
lois écrites. Quand un sauvage a consacré son travail à se construire une 
hutte, personne ne lui en dispute la possession ou la propriété. Sans doute, 
un autre sauvage plus vigoureux peut l'en chasser; mais ce ne sera pas 
sans indigner et sans alarmer la tribu tout entière. C'est même cet abus 
de la force qui donne naissance à Tassociation, à la convention, à la loi, 
qui met la force publique au service de la propriété. Donc, la loi naît de la 
propriété, bien loin que la propriété naisse de la loi. 

» La mission de la loi est de fairV respecter la propriété : ce n'est pas 
la propriété qui est conventionnelle, c'est la loi. »...(F. haisiisiif Sophismes 
économiques, t. I", Propriété et loi.) 

2. La propriété est la conséquence forcée et légitime de la nature et delà 
destinée de riiomme. » (Glasson, Éléments du droit français, t. P% p. 236.) 
» La propriété est une conséquence nécessaire de la constitution de 
rhomme. 
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il faut définir la propriété, telle que l'ont faite le chris- 
tianisme et le progrès successif de la raison humaine. 

La propriété est la libre et sure possession et 
transmission de tout ce qui est légitimement appro- 
priable PAR l'homme. Ce n'est pas la seule appropriation 
foncière, c'est aussi toute appropriation mobilière ; c'est 
même le produit du travail intellectuel. C'est, en un mot, 
tout capital, tout avoir, créés par l'homme ou à lui trans- 
mis par don régulier, ou par héritage. 

C'est par une habitude erronnée de langage qu'on prend 
généralement le mot de propriété dans le sens de pro- 
priété foncière, de bien-fonds, d'immeubles. 11 n'est 
plus un économiste qui admette ce sens restreint du 
mot*. 

Les terres, les maisons, les usines, l'or, l'argent, les 
valeurs commerciales ou fiduciaires, les instruments et 
outils de travail, les machines, les fruits du travail intel- 
lectuel ou matériel, les inventions, les œuvres d'esprit ou 
de l'art sont appropriables et donnent ouverture au droit 
de propriété^. Il y faut une condition toutefois, mais elle 



» Il y a des publicistes qui se préoccupent beaucoup de savoir comment 
Dieu aurait pu faire Thomme; pour nous, nous étudions Thomme tel 
que Dieu ra fait; nous constatons qu'il ne peut vivre sans pourvoir à 
ses besoins; qu*il ne peut pourvoir à ses besoins sans travail, et qu*il ne 
peut travailler, s*il n'est pas sûr d'appliquer à ses besoins le fruit de son 
travail. 

« C'est en raison de ces faits primordiaux, conséquences nécessaires de 
la constitution même de Thomme, que la loi intervient. »... (F. Bastiat, 
Sophismes économiques^ t. 1", Propriété et loi.) 

1 . « J'avertis, d'abord que je prends le mot de propriété dans le sens le 
plus général, et non au sens restreint de propriété foncière: je regrette, et 
probablement, tous les économistes regrettent avec moi que ce mot réveille 
involontairement chez nous l'idée de la possession du sol. » (Bastiat, livre 
déjà cité.) 

2. tt La propriété est devenue de plus en plus personnelle, et par là 
même, tant cette idée de personnalité est loin ici d'être un synonyme 
d'égoïste privilège, de plus en plus ouverte' à tous, moyennant le travail 
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est indispensable, c'esl que ces biens de toute nature aient 
été produits ou acquis par des moyens conformes aux lois. 
Dans ce cas, le possesseur a droit à la protection des lois, 
et ce droit est absolu. 

Le droit de propriété sur toutes choses appropriables 
remonte à l'antiquité la plus reculée ; nous le trouvons 
même chez les patriarches, et consacré par la Bible. 
« Abraham était très riche, et avait beaucoup d'or et 
d'argent... Le Seigneur lui dit: « Vous aurez pour héri- 
» tier celui qui naîtra de vous K » 

La loi de Moïse, celles deManou*, qui sont postérieures 
de plusieurs siècles à celles de Moïse, et dont on croit 
retrouver les traces dans la législation grecque, cette lé- 
gislation, puis celle des Romains, et successivement celles 
de toutes les nations entrant dans la civilisation, ont 
reconnu le droit de propriété, et lui ont toutes assuré la 
protection de la loi. 

Le résumé des cahiers de 89, présenté à l'Assemblée 
constituante, le ^3 juillet 1789, contient la déclaration 
suivante, art. VIII : f La propriété est sacrée. > 

La déclaration des droits de l'homme, 26 août 1789, 
reconnaît la propriété inviolable et sacrée. Les constitu- 



qui est une propriété en puissance, et qui puise une rémunération tou- 
jours croissante dans la masse des richesses qu*il accroît indéfiniment ; 
c'est ce qui fait qu'il y a, de nos jours et dans notre pays, plus de personnes 
qpi possèdent, plus de choses qui sont possédées, et que ces choses le sont 
plus complètement; c'est ce qui fait que la propriété, la plus individuelle, 
celle des idées et la plus liée à l'intérêt personnel... est aussi la plus 
sociale; c'est enfin ce qui explique qu'à mesure qu'elle s'est approchée, 
de ridée pure du droit, elle s'est spiritualisée davantage, s'attachant de 
nos jours, et devant s'attacher plus encore dans l'avenir, à l'idée, aux 
œuvres de l'esprit, et non plus seulement à la terre, à l'argent et aux biens 
mobiliers... » (Baudrillart, livre déjà cité.) 

1. Genèse, XIII, 2 et XV, 4. 

2. Législateur indien qui vivait douze siècles avant Jésus-Christ. 
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fions de 1791 et de 1793, contiennent cette même décla 
ration * . 

La Charte de 1814, celle de 1830 consacrent le même 
principe. 

La constitution de 1848 déclare dans son préambuie, 
§ IV, que la République française... a pour base la 
famille, le travail, la propriété, l'ordre public, et dans 
son § VIII, que la République doit protéger le citoyen 
dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son 
travail; et enfin, dans son article 14, elle déclare toutes 
les propriétés inviolables. 

La constitution de 1 852, dans son art. 1'', reconnaît, con- 
firme et garantit les grands principes proclamés en 1789. 

Enfin le code civil définit comme suit le droit de 
propriété : <( Art. 544. — La propriété est le droit de jouir 
et disposer des choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'on n'en fasse pas usage prohibé par les lois ou 
règlements. 

» Art. 545. Nul ne peut être contraint de céder sa 
propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et 
moyennant une juste et préalable indemnité. 

> Art. 546. La propriété d'une chose, soit mobilière, 
soit immobilière, donne droitsur tout ce qu'elle produit et 
sur tout ce qui s'y unit, soit naturellement, soit acces.soi- 
rement. Ce droit s'appelle droit d'accession. » 

On voit que, pour notre législation civile, la propriété 
foncière et la propriété mobilière ne 3ont qu'une seule 
et même chose : la propriété. Il n'en saurait être autre- 
ment. Le travail est surtout créateur de richesse mobi- 

1. Le 18 mars 1793) deux mois à peine après la mort du roi, la Con- 
vention, en présence d*émeutes qui avaient pour drapeau la loi agraire, 
prononça, à l'unanimité, la peine de mort contre quiconque proposerait la 
violation de la propriété. 
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lière ; celte richesse légitimement acquise n'est pas moins 
sacrée que la terre que j'ai reçue de mon père ou acquise 
avec les fruits mobiliers de mon travail. 

Avant d'aller plus loin, il importe de montrer ce que 
ta notion et le droit de propriété doivent au christianisme. 
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, ce qu'il a fait 
pour la famille; il a exercé une action semblable sur la 
propriété. Et comme c'est le droit romain qui s'est trans- 
mis directement à la chrétienté, voyons d'abord ce que le 
droit de propriété a été sous le paganisme. 

« Le droit civil des Romains * a été empreint, à son 
origine, de cette rudesse théocratique et aristocratique 
inséparable de toutes les époques appelées héroïques par 
Vico. Il est sorti du sein d'un patriciat religieux, militaire 
et politique, qui a gravé en lui ses souvenirs de con- 
quête, ses instincts d'immobilité, ce génie formaliste, 
jaloux, dominateur, nourri à l'école sombre et forte de 
la théocratie étrusque. Ne cherchons pas dans ce droit 
primitif l'action efficace de l'équité naturelle... La notion 
simple du juste et de l'injuste y est défigurée par la fa- 
rouche enveloppe d'institutions qui sacrifient la nature à 
la nécessité politique , la vérité innée aux sacrifices 
légaux, la liberté aux formules sacramentelles. 

1 Dans l'ordre civil, comme dans l'État, Rome ne vise 
qu'à former des citoyens, et plus elle accorde de privi- 
lèges et de grandeur à ce titre éminent, plus elle exige, 
de la part de celui qui le porte, de sacrifices à la patrie, 
voulant qu'il abdique, pour l'intérêt public, ses affections, 
ses volontés et jusqu'à sa raison intime... » (P. 19 et 20.) 

1. Troplong, De Vinfluence du christianisme sûr le droit dvU des 
Romains, 
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« Le droit civil ne reconnaît pour légitime qu'un seul 
droit de propriété (dominium). C'est celui qu'il a orga- 
nisé suivant les idées systématiques qui lui sont propres, 
et qu'il appelle le domaine par excellence, la propriété 
exjurequiritium '. La propriété quiritaire donne un droit 
absolu ; elle permet de se poser en face des tiers, et 
de revendiquer la chose à l'égard de tous... » (Pag. 38 
et 39.) 

« Deux siècles écoulés, depuis la fondation de Constan- 
tinople, avaient décomposé l'élément de la cité romaine. 
Le monde était acquis à la foi catholique. Le temps était 
donc venu d'en finir avec le fétichisme du droit strict si 
contraire à l'esprit chrétien... Justinien l'attaqua corps à 
corps, et le pourchassa dans tous les replis de la jurispru- 
dence, au profit de l'égalité. . . Il accommoda les textes à un 
droit plus simple, plus équitable, plus philosophique... 
Chrétien et homme de son époque, il osa trancher dans 
le vif les racines d'un passé aristocratique et païen. » 

« De mémorables témoignages signalent cette conclu- 
sion... L'égalité s'empare des personnes et des choses; 
elle efface les différences entre tous les affranchis et ni- 
velle les rangs libres en même temps qu'elle améliore le 
sort des esclaves ; elle ne fait plus de différence entre la 
parenté masculine et la parenté par les femmes, ce qui 
amène la dissolution de la famille romaine. Elle met sur 
le même pied les choses mancipi * et les choses nec 



1. QuiriSf ainsi s'appelait le citoyen romain, investi de tous les droits 
que donnait ce titre, dont Rome était si jalouse. 

2. Les choses mancipi, c'est-à-dire assujetties, étaient : 1* les fonds de 
terre, les maisons de ville et de champs de la Campagne romaine, Ager 
romanuSy et plus tard de toute Tltalie; 2^ les esclaves; 3® les animaux de 
cheptel et de faix. On ne pouvait les acquérir qu'autant qu'on était citoyen. 
Les étrangers ne pouvaient pas posséder. L'aliénation n'était permise au 
citoyen romain que sous condition de solennités religieuses et politiques. 
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tnancipiy ce qui est la dissolution de la propriété romaine. 
Par là, cessent les différences entre la propriété civile et 
la propriété naturelle. » (Pages 140 à l^S.) 

« Justinien a épuré, rationalisé le droit ; il l'a élevé à 
un niveau que le Gode civil (français) a pu seul dépasser 
après treize siècles de préparations et d'épreuves. Et 
tandis que, sous tant de rapports, la société penchait vers 
la barbarie, il a fait marcher en avant l'une des branches 
les plus importantes du gouvernement des hommes. C'est 
que le christianisme était l'âme de ses travaux, et qu'avec 
cette grande lumière, il n'y a pas d'éclipsé centrale à 
redouter pour la civilisation. > (Pages 445 et 146.) 

Ainsi, d'absolument fermée qu'elle était, de cessible 
et transmissible à la seule et toute-puissante volonté du 
citoyen romain, — cms romanuSj — la propriété s'est 
élargie, élevée sous Tinfluence chrétienne, et est devenue 
ce que nous la voyons aujourd'hui, embrassant toute terre, 
tout capital, toute richesse, dans son droit et sa transmis- 
sion, accessible à tous parle travail devenu libre, ouverte 
à toutes les initiatives, à toutes les inventions et créa- 
tions du génie de l'homme. Du quiritaire romain au pro- 
priétaire français, il y a la féconde et bienfaisante distance 
du paganisme au christianisme. 

Aussi, l'histoire confirme-t-elle les enseignements que 
nous devons à l'étude comparée du droit païen et du 
droit chrétien. On peut dire, en s'appuyant de Texpé- 
rience universelle, que la liberté civile et politique, le 
progrès des sciences et des arts sont en raison directe de 
la sûreté, de la sécurité, de la propriété individuelle, fa- 
miliale, transmissible. 

Partout où le principe de la propriété est purement 
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civil où politique, où il est subordonné à la loi, au lieu de 
lui être supérieur, où la loi le crée au lieu de le constater 
ou de le défendre, la propriété tombe dans les mains de 
rÉtat, dépend du souverain, et s'avilit dans l'inquiétude 
et l'abandon. La Turquie, les Indes sont à cet égard des 
témoins irrécusables *. 

Ce ne sont là ni des faits indifférents ou contestables, 
ni des principes abstraits ou illusoires. C'est le fond même 
de là question de la propriété ; si elle n'est pas antérieure 
ou supérieure à la loi, elle n'est pas ; car ce que la loi a 
fait, elle peut le défaire. Mais la loi peut-elle refaire la 
nature humaine? C'était, je le sais bien, la prétention de 
J.-J. Rousseau, c'est-à-dire d'un homme qui a passé sa 
vie à mettre un désaccord honteux et odieux entre ses 
actes et ses paroles ; mais une telle prétention n'est assu- 
rément pas une raison. 

Il n'est permis ni possible à personne de changer la 

1. c Le sol se trouve ordinairement à Fétat de propriété individuelle. 
G*est là un des traits caractéristiques de toute société civilisée.. Demeures 
fixes, appropriation du sol et société régulière, ce sont là trois choses qui 
n'ont jamais été séparées l'une de Tautre dans Tesprit de l'homme, trois 
faits que Thistoire présente toujours réunis. 

» Qui ne sait que la production territoriale serait à peu près nulle sans 
l'appropriation?... » {Rossi, Économie politiqtley t. II, 1" leçon.) 
• On connaît la célèbre objurgation de Rousseau contre la propriété : 
» Le premier qui, ayant enclos un terrain, s'est avisé de dire : « Ceci est 
» à moi, > et a trouvé des gens assez simples pour le eroire, fut le vrai fon- 
» dateur de la liberté civile. Que de crimes, que de guerres, que de meurtres, 
■ que de misères et d'horreurs n'eût pas épargné au genre humain celui^ 
* qui, arrachant ces pieux et comblant ces fossés, eût dit à ses semblables : 
» Gardez-vous d'écouter cet imposteur; vous êtes perdus si vous oubliez 
» que les fruits sont à tous, et que la terre n'est à personne I » Discours sur 
Vinégaiité des conditions parmi les hommes, 
M. Rossi répond (Cours d'écomie politique, t. II, leçon i*) : 
« C'est un démenti donné à l'observation et à l'histoire que de présenter 
la prise de possession du sol comme une fantaisie; elle a été un effet de 
nos instincts, Taccomplissement d'une loi de notre nature. L'humanité, 
prise en masse, n*a pas eu heureusement à opter entre la vie sauvage et la 
société, entre la vie errante et l'appropriation du sol ; le choix a été l'œuvre 
de la Providence. » • 
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" nature hiimaine,quiestbien, elle, antérieure et supérieure 
à la loi ; comment donc penser à changer son principal 
mobile, le désir et Tinstinct de la propriété, qui sont nés 
dans l'homme en même temps que les affections de la 
famille ? Et si on ne le peut pas, comment contester à la 
propriété d'être un droit naturel et d'ordre divin? 

C'est du sentimentalisme, dit-on; il importe peu, si c'est 
en même temps l'évidence. Mais on insiste et l'on sou- 
tient que cette manière de raisonner n'est pas scientifique 
et qu'il est au moins inutile d'encombrer la science de ce 
genre d'arguments. La nécessité de la propriété, dit-on, 
se déduit des faits et de la nature des choses avec tant de 
force, que sa justice en découle comme un inéluctable 
corollaire. Que demandez-vous de plus? Nécessaire, donc 
juste; qui songera à attaquer le principe, l'institution qui 
ont ce double et sacré caractère ? 

Un païen, — il est vrai que ce païen est Cicéron, — nous 
fournit la réponse dans son traité des Devoirs : c II ne 
faut pas dire : Telle chose est utile, donc elle est juste ; 
mais telle chose est juste, donc elle est utile *. » 

On peut donc affirmer que les écrivains qui ont démon- 
tré le droit de propriété par sa nécessité et son utilité 
n'en ont pas donné la preuve la plus forte, ni la plus' mo- 
rale, ni la plus sociale; n'en ont pas donné la vraie 
preuve. Le droit naturel ne se démontre pas scientifique- 
ment, mais psychologiquement ; c'est à l'âme qu'il faut 
s'adresser ; c'est la nature humaine qui répond par ses 
penchants les plus nobles et les plus vivaces. 

En général, les auteurs économistes ou moralistes qui 
ont écrit sur le droit de propriété, se sont montrés préoc- 

1. Deofficiis, liv. UI, p. 8. 
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cupés du besoin de rechercher, pour leur thèse, les ar- 
guments spéciaux les phis propres à être opposés, comme 
une digue infranchissable, aux violences dont la pro- 
priété peut être menacée par les socialistes et les déma- 
gogues. C'est, selon moi, le petit côté de cette grande 
question. 

Je ne sais pas, — et qui peut le savoir *^ — s'il entre dans 
les plans de la Providence que les ennemis des sociétés 
régulières arrivent, un jour, et pour un jour, au pouvoir; 
mais s'ils y arrivent, qui les empêchera de porter la main 
sur la propriété? Ce ne seront pas, sans doute, leurs pré- 
jugés. Seulement, du jour de cet attentat, datera leur 
chute. Les droits naturels sont plus forts qu'eux; ils les 
engloutiront. 

Ce qui doit guider ici les penseurs, c'est uniquement 
la vérité, parce que, si elle fait lentement son chemin 
dans la pensée humaine, elle l'y fait sûrement et ne re- 
cule pas; parce que l'opinion publique s'élève ainsi à la 
vraie conception du bien et du vrai, par un travail latent, 
intime, par une transformation d'autant plus profonde 
qu'elle a été plus réfléchie, et parce qu'elle a mûri au seul 
soleil de la vérité. 

L'on se rappelle le mouvement extraordinaire qui a 
emporté les esprits vers les questions sociales à la suite de 
la révolution de 4848. Toutes les thèses furent soulevées, 
celle de la propriété la première et avec l'effort le plus 
violent. Alors apparut la célèbre formule : La propriété^ 
c'est le vol. La stupéfaction fut grande ; il semblait qu'on 
entendît un écho de 93, et que les sinistres souvenirs de 
ces horribles temps se dressassent tout vivants. 

Toutes les intelligences honnêtes s'éveillèrent, toutes 
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les forces morales s' armèrent) et de ce concours généreux 
sortirent des écrits^ brochures ou livres, où la question 
de la propriété fut traitée sous toutes ses formes, et une 
guerre courageuse entreprise contre les esprits malades 
qui en rêvaient la ruine. Au premier rang, il faut placer 
le livre de la propriété de M. Thiers *. Ce livre avait été 
précédé d'une œuvre polémique de premier ordre, F Orgfa- 
ganisation du travail de M. Michel Chevalier ^ U faut 



1. On peut n*avoir pas partagé les dernières opinions politiques de 
M. Thiers ; mais U n'est pas un homme de bonne foi qui puisse mécon- 
naître rexcellence de son ouvrage de la Propriété, Il Ta divisé en quatre 
livres : la Propriété, le Commnnismei le Socialisme, limpôt. Dans ce large 
cadre, il a pu faire entrer non seulement toutes les vérités essentielles à 
son sujet, mais toutes les erreurs par lesquelles on a essayé de saper la 
propriété. La clarté est complète, et par elle, la lecture de ces dissertations 
si sérieuses prend un vif attrait. 

2. VOrganisation du travail a été la première réponse de TÊconomie 
politique aux essais de révolution sociale qui ont suivi la Révolution de 
février. Le livre se compose de dix-huit lettres et d'un résumé, publiés d'a- 
bord par le Journal des Débats^ la première lettre en date du 21 mars 1848; 
moins d'un mois après la Révolution. C'est une lutte corps à corps avec 
les utopies du moment. Quelques lignes montreront avec quel courage 
l'auteur abordait la discussion contre un dictateur de ces tristes jours. 

« Avant que le livre de M. Louis Blanc (qui avait pour titre aussi VOr- 
ganisation du travail), et son auteur ne fussent parvenus à leurs hautes 
destinées, en 1844 et 1845, j'ai eu l'honneur de soutenir, dans le Journal 
des Débats, et sur ce sujet, une discussion avec M. L. Blanc. Il jugea à 
propos de me dire à cette occasion que j'étais un courtisan. Je ne déses- 
père pas de le faire revenir de cette opinion et de le convaincre de mon 
indépendance; car je persiste à repousser absolument son plan, quoiqu'il 
soit devenu plus qu'un homme puissant, une sorte de loi vivante. » 

Le système de M. L. Blanc était simple. Il ne s'agissait de rien moins 
que de l'accaparement du travail, dans les mains et sous l'empire de l'Ëtat, 
avec égalité de salaire et comme conséquence prochaine, la vie des tra- 
vailleurs en commun. Ce qui attendait dans une telle organisation, la fa- 
mille et la propriété n'était pas difficile à prévoir ; et les oracles se lais- 
saient facilement deviner à cet égard. Ces odieuses insanités à côté 
desquelles là misère, — une misère affreuse, — s'appesantissait sur Paris 
et le pays entier, ont eu pour première conséquence et pour terme les 
journées de juin. 

La pensée qui a inspiré les lettres de Michel Chevalier était simple 
aussi, et de plus profondément vraie. La misère ne peut être combattue 
que par l'agrandissement du travail, et le travail ne peut grandir que par 
la liberté et la sécurité. Ces grandes et fécondes vérités sont développées 
par l'auteur avec un rare talent : on peut comparer Tefiet^que ces lettres 
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y ajouter, un peu plus tard, les Harmonies économiques 
de M. Fr. Bastiat, le livre où il a le plus mis de sa pensée 
très libérale et très chrétienne. 

Il faut se rendre bien compte de la difficulté particu- 
lière de ces sortes d'ouvrages où il s'agissait de remonter 
aux principes élémentaires, et de démontrer des vérités 
tenues pour palpables et mises au rang des axiomes; 
mais à l'accueil fait, par le public, à ces démonstrations, il 
était visible qu'il éprouvait une grande satisfaction à se 
les assimiler. Les auteurs eux-mêmes s^étonnaient de la 
tâche qui leur était imposée, et s'excusaient près de leurs 
lecteurs * . 

Les résultats sont devant nous ; la question de la pro- 



ont produit à celui des lettres anglaises de Junius dans le dernier siècle ; 
mais Junius était un pseudonyme derrière lequel se cachait Tauteur encore 
inconnu aujourd'hui. Michel Chevalier signait les siennes. 

L'économie pratique n*est pas restée au-dessous de ces leçons et de ces 
exemples. Elle n*a pas cessé de défendre dans des œuvres magistrales les 
principes fondamentaux des sociétés, et notamment la propriété et la li- 
berté du travail. 

Aujourd'hui de nombreux écrivains entretiennent, dans des recueils 
périodiques qui égalent les meilleurs de l'étranger, une polémique assidue 
«ur toutes les attaques dont ces grandes lois sont l'objet. Ici Técole li- 
bérale économique joue le premier rôle, et ne s'y épargne pas. Malgré 
rincontestable talent qu'elle y déploie, je tiens pour constant qu'elle se 
prive volontairement d*une part notable de l'influence à laquelle elle peut 
prétendre, en s'interdisant tout appel aux sentiments humains comme 
étrangers et inutiles à la science. Les mathématiques peuvent tenir ce 
langage. La science de la formation et de la distribution des richesses ne 
le doit pas. 

On ne fera pas ce reproche à une œuvre récente d'un de nos compa- 
triotes, M. Mazeron, père, de Montluçon. Son opuscule : Étude gur le 
communisme, dédiée aux classes ouvrières, est une œuvre humaine ; c'est 
l'exposé complet et serré des erreurs du communisme; le style en est 
clan*, simple, souvent ému; les arguments sont du choix les plus heureux, 
substantiels et pratiques à la fois. Il convaincra tous ceux qui les liront 
sans parti pris, et dans le seul désir de s'éclairer. . 

1. c En géométrie, dit M. Thiers, il y aies axiomes auxqu<*ls on s'arrête» 
«Il laissant écldter leur évidence.. 

» Nous en étions là à l'égard de certaines notions morales que nous 
regardiaas comme des axiomes indémontrables à raison de leur clarté 
même. 
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priété, éclairée de lueurs si vives, n'est plus une question 
aujourd'hui que pour quelques esprits malades rongés 
d'envie ou d'ambition, et pour les pauvres âmes qu'ils 
pervertissent. 

Quant à la formule célèbre, quant à son auteur Prou- 
dhon, bien que ce fût un jouteur peu ordinaire, ils sont 
aujourd'hui bien décriés*. 

C'est à la libre discussion qu'il faut faire honneur de ce 
progrès évident ; nous trouverons d'autres progrès analo- 
gues dans la suite de cet écrit. Depuis un quart de siècle, 



» Tandis que, nous reposant sur Tévidence de certaines propositions, 
nous laissions le monde aller de soi, nous l'avons trouvé miné par une 
fausse science, et il faut, si Ton veut que la société ne périsse pas, prouver 
ce que, par respect pour la conscience humaine, on n'aurait jamais autre- 
fois entrepris de démontrer. Eh bien ! soit... 

» Je vais donc porter la main aux fondements sur lesquels la société 
repose; je prie mes contemporains de m*aider de leur patience... Je tâcherai 
d'être bref, clair, péremptoire, en leur prouvant ce qu'ils n'auraient jamais 
cru qu'il fallût leur prouver. Voilà où nous en sommes venus aujourd'hui, 
et où nous ont conduits de faux philosophes coalisés avec une multitude 
égarée. » (De la propriété^ avant-propos.) 

a Cette harmonie vraiment merveilleuse de l'ordre social naturel, je 
ne puis la décrire sans combattre des objections sans cesse renaissantes, 
sans tomber dans de fatigantes redites. N'importe, je me dévoue; que 
le lecteur se dévoue aussi un peu de son côté... » (Bastiat, Harmonies 
économiqueSy chap. Propriété^ communauté,) 

1. Proudhon n'est pas le véritable auteur de la formule : La propriété^ 
c*est le vol. Elle appartient à J.-J. Rousseau. La part qui y revient à 
Proudhon, c'est d'avoir traduit la pensée de son maître en ce style lapi- 
daire qui donnait, sous sa plume, à des vieilleries, à des insanités, la 
saveur de la nouveauté. 

C'est la même main qui a écrit : « Je nie la charité : c*est du mysti- 
cisme,., je nie le dévouement : c'est du mysticisme... je ne connais pas 
Dieu : c'est du mysticisme... » (Contradictions économiques). 

C'est encore Proudhon qui a dit : La démocratie, c'est Venvie; toujours 
le style lapidaire pour une pensée fausse. Ce n'est pas la démocratie qui est 
l'envie, c'est la démagogie. 

Proudhon est bien le disciple de Jean-Jacques, bien qu'il ne reconnaisse 
ni maître ni ancêtres. Son originalité qui est grande est surtout faite d'au- 
dace ; son style est de second ordre ; il a de la verve et point d'éclat ; 
quelquefois de la fougue, jamais de chaleur. Proudhon, en un mot, a du 
talent et n'a pas d'àme. C'est bien ainsi que sont, de nos jours, les déma- 
gogues un peu marquants. 
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une transformation sensible, s'est produite dans les esprits, 
et la lumière a commencé à s'y faire. 

Il ne faut donc jamais se décourager dans la défense 
et la diffusion de la vérité et des principes d'éternelle 
justice. C'est une semence qu'il ne faut pas craindre de 
répandre, même sur les sols pauvres et ingrats. Elle sem- 
ble se perdre au milieu des ronces et des épines ; mais 
la nature est la plus forte ; le germe lève, se fait sa place, 
et la récolte arrive. 

La défense de la vérité puise sa force principale et sa 
plus grande action sur les âmes, dans l'observation des 
œuvres de Dieu. Le livre De la propriété a pour point de 
départ la nature humaine, telle que Dieu l'a faite et l'au- 
teur ne quitte pas un instant ce terrain. Les Harmonies 
économiques sont une œuvre dont l'inspiration est profon- 
dément religieuse, et l'auteur la définit ainsi : t Ce n'est 
pas seulement la mécanique céleste, mais aussi la méca- 
nique sociale qui révèle la sagesse de Dieu et raconte sa 
gloire \ » J'ai déjà cité ces belles lignes. 

La pensée du livre est celle-ci : les intérêts humains 
sont harmoniques, ou tendent de plus en plus vers l'har- 
monie, sous la protection delà liberté de mieux en mieux 
comprise, et d'autant plus féconde qu'elle est plus lar- 
gement appliquée. Le domaine commun, — la part de plus 
en plus large de la fortune générale mise à la disposition 
de chacun, — va toujours en s'agrandissant, et fournit à 
l'effort individuel un concours toujours et de plus en plus 
efficace. Cette loi se vérifie pour toute profession, pour 
tout travail ^. 



1. Cœli enarrant gloriam Dei, Bible, psaume 18. 

2. Les quelques pages qui font l'objet de cette note, et que j'emprunte 
aux Harmonies économiques à Tappui de ce qui précède, ont été également 

4 
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Je voudrais répondre maintenant à qtiëlques-unes des 
objections faites contre la propriété et qui ont survécu 
aux attaques générales dont elle a été Tobjet. Il y en a 
quatre principales : 

1* L'on comprend le droit du travailleur sur son tra- 



citées par le P. Gratry dans son beau livre de la Loi morale de rhistoire, 
et par M. Batbie, dans son Cours d*économie politique. Le suffrage de deux 
esprits éminents et si différents est une indication sûre de la beauté de ce 
morceau. Un moraliste a dit qu'il n*y avait rien de plus difficile à observer 
que ce qu'on voit tous les jours. Ce genre d'observations est une des forces 
et une des originalités de Bastiat. 

f Prenons un homme appartenant à une classe modeste de la société, 
un menuisier de village, par exemple, et observons tous les services qu*il 
rend à la société et tous ceux qu'il reçoit; nous ne tarderons pas à ôtre 
frappés de l'énorme disproportion apparente. 

» Cette homme passe sa journée à raboter des planches, à fabriquer des 
tables et des armoires, il se plaint de sa condition, et cependant que re- 
çoit-il en réalité de cette société en échange de son travail ? 

> D'abord, tous les jours, en se levant, il s'habille, et il n'a personnel- 
lement fait aucune des nombreuses pièces de son vêtement. Or, pour que 
ces vêtements, tout simples qu'ils sont, soient à sa disposition, il faut 
qu'une énorme quantité de travail, d'industrie, de transports, d'inventions 
ingénieuses, ait été accomplie. 11 faut que des Américains aient produit du 
coton, des Indiens de l'indigo, des Français de la laine et du lin, des 
Brésiliens du cuir ; que tous ces matériaux aient été transportés en des 
villes diverses, qu'ils y aient été ouvrés, filés, tissés, teints, etc. 

B Ensuite il déjeune. Pour que le pain qu'il mange lui arrive tous les 
matins, il faut que des terres aient été défrichées, closes, labourées, fu- 
mées, ensemencées ; il faut que les récoltes aient été préservées avec soin 
du pillage; il faut qu'une certaine sécurité ait régné au milieu d'une 
innombrable multitude; il faut que le froment ait été récolté, broyé, pétri et 
préparé ; il faut que le fer, l'acier, le bois, la pierre, aient été convertis par 
le travail en instruments de travail; que certains hommes se soient emparés 
de la force des animaux, d'autres du poids d'une chute d'eau, etc. ; toutes 
choses dont chacune, prise isolément, suppose une masse incalculable de 
travail mise en jeu, non seulement dans l'espace, mais dans le temps. 

» Cet homme ne passera pas sa journée sans employer un peu de sucre, 
un peu d'huile, sans se servir de quelques ustensiles. 

• Il enverra son fils à Técole pour y recevoir une instruction, qui, quoique 
bornée, n'en suppose pas moins des recherches, des études antérieures, des 
connaissances dont Timagination est effrayée. 

» On lui conteste une propriété : il trouvera des avocats pour défendre ses 
droits, des juges pour l'y maintenir, des officiers de justice pour faire exé- 
cuter la sentence; toutes choses qui supposent des connaissances acquises; 
par conséquent, des lumières et des moyens d'existence^ 

• Il va à l'église : elle est un monument prodigieux, et le livre qu'il y 
porte est un monument peut-être plus prodigieux encore de rintelligeace 
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Yail ; qu'il en devienae propriétaire, rien de mieux, ni de 
plus juste. Mais ses héritiers, quel droit y ont-ils? 

2° La possession du sol est un monopole ; 

S"" La possession du sol donne lieu à un bénéfice illicite, 
attendu que ce bénéfice est obtenu sans travail ; 

4* Si la propriété est d'ordre divin et du droit naturel, 
tous les hommes doivent être propriétaires. 

La première objection qui comprend, tout à la fois, le 
droit à l'héritage et les lois successorales, fera l'objet du 
chapitre suivant. Elle comporte des développements tout 
à fait spéciaux, notamment sur le droit de tester. 

La seconde objection est celle-ci : La possession du sol 
est un monopole, et cela est si vrai que Rossi Ta dit. 

humaine. On lui enseigne la morale, on éclaire son esprit, on élève son 
âme; et, pour que, tout cela se fasse, il faut qu*ua autre homme ait pu 
fréquenter les bibliothèques, les séminaires, puiser à toutes les sources de 
la tradition humaine, quMl ait pu vivre sans s'occuper des soins de son 
corps. 

» Si notre artisan entreprend un voyage, il trouve que, pour lui épargner 
du temps et diminuer sa peine, d'autres hommes ont aplani, nivelé le sol, 
comblé des vallées, abaissé des montagnes, joint les rives des fleuves, 
amoindri tous les frottements, placé des véhicules à roues sur des blocs 
de grès ou des bandes de fer, dompté des chevaux ou la vapeur, etc. 

» Il est impossible de ne pas être frappé de la disproportion, véritable- 
ment incommensurable, qui existe entre les satisfactions que cet homme 
puise dans la société et celles qu'il pourrait se donner s'il était réduit à 
ses propres forces. J'ose dire que, dans une seule journée, il consomme des 
choses qu'il ne pourrait produire lui-môme en dix siècles. 

» Ce qui rend le phénomène plus étrange encore, c'est que tous les autres 
hommes sont dans le même cas que lui. Chacun de ceux qui composent la 
société a absorbé des millfons de fois plus qu'il n'aurait pu produire ; et 
cependant, ils ne se sont rien dérobé mutuellement. Et si l'on regarde les 
choses de près, on s'aperçoit qu'il a payé en services tous les services qui 
lui ont été rendus. S'il tenait ses comptes avec une rigoureuse exactitude, 
on se convaincrait qu*il n'a rien reçu sans le payer au moyen de sa modeste 
industrie ; que quiconque a été employé à son service, dans le temps ou 
dans l'espace, a reçu ou recevra sa rémunération. 

» Il faut donc que le mécanisme social soit bien ingénieux, bien puis- 
sant, puisqu'il conduit à ce singulier résultat, que chaque homme, même 
celui que le sort a placé dans la condition la plus humble, a plus de satis- 
factions en un jour qu'il n'en pourrait produire en plusieurs siècles. » 



52 CHAPITRE IH. 

Oui, Rossi Ta dit, et l'a ditavec raison. Mais comment 
IVt-ildit? 

Dans les premières leçons de son Cours d'économie 
politique^i. I", 5* et 7* leçons, cherchant à fixer les bases 
de la science avec cette rigueur didactique qui a fait de 
ce cours une œuvre classique, Rossi montre que les mo- 
nopoles, en générai, sont -contraires à la liberté du 
travail et du commerce ; mais il y a des monopoles que la 
loi ne peut détruire, attendu qu'ils résultent de la nature 
même des choses. Le génie est un monopole, et l'auteur 
cite un tableau de Raphaël. 

Les plus courtes distances sont un monopole pour ceux 
qui en profitent, à rencontre de ceux qui sont plus éloi- 
gnés, et l'auteur cite les jardiniers des environs de Paris 
au regard de ceux qui ont de grandes distances à fran- 
chir pour apporter leurs produits à Paris. 

a C'est encore un monopole, dit-il, que la propriété des 
maisons dans une ville dont l'enceinte est déterminée; à 
plus forte raison si, comme cela arrive pour les places 
de guerre, il est défendu d'élever aucune construction 
solide, dans un certain rayon hors de la ville. » 

Puis il passe à la terre : 

« Le monopole de la terre est permanent et général, il 
tient à la nature même des choses. Rêvez l'égalité abso- 
lue des partages, la mise en commun de tous les fonds 
de terre ; détruisez la propriété particulière pour ne re- 
connaître qu'un seul propriétaire, l'association générale. 
Enlèverez-vous à la terre ses propriétés économiques ? En 
ferez-vous un instrument de production autre que la na- 
ture n'a voulu nous le donner? Son étendue sera-t-elle 
jamais illimitée? Sa substance homogène également pro- 
ductive, également facile à exploiter ? » 
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Ainsi le monopole de la terre consiste en ce qu'elle est 
inextensible, et en ce que la diflférence des mauvaises 
terres aux bonnes ne peut être combattue que par un plus 
fort emploi de travail et d'argent. 

L'on voit que tout ceci est delà pure discussion scien- 
tifique. Lorsque les adversaires du droit de propriété ont 
essayé de faire passer Rossi pour un de leurs adhérents, 
ils ont donc singulièrement compté sur la complaisance 
de leurs lecteurs*. 

La troisième objection peut se comprendre de deux 
manières. 

On peut l'appliquer au propriétaire qui perçoit un 
produit de sa terre, par le loyer payé par le fermier, qui 
seul la travaille. Nous ne sommes pas encore en mesure 
de répondre à cette objection. Il faudrait anticiper sur 
les chapitres suivants ; il vaut mieux y renvoyer. 

Le second sens est celui-ci. 

A quelles conditions produit la terre ? A la condition 
sans doute du travail qui y est appliqué, du fumier, des 
irrigations, etc.; mais à la condition aussi de la chaleur 
et de l'humidité. Combien coûte au cultivateur et au pro- 
priétaire la chaleur du soleil qui réchauffe la terre, qui 
mûrit les grains et les fruits? Combien la pluie qui donne, 
sous la forme la mieux appropriée, l'eau indispensable à 
toute végétation? Combien la neige, ce manteau protec- 
teur des céréales en herbe? Rien, absolument rien, > 

1. Les citations de cet écrivain éminent, faites à la page4>3, démentent 
suffisamment cette allégation ; j'y ajoute ces quelques lignes ' ^ 

« Pourrions-nous de bonne foi mettre la question de la propriété indi- 
viduelle du sol au nombre des controverses sérieuses? Au fond, la pro- 
priété n'a jamais été attaquée que par des rêveurs, ou pour Féclatdu para- 
doxe. « T. II, 1" leçon. 
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donc, lorsque le cultivateur vend ses récoltes, lorsque le 
propriétaire y prend sa part en nature ou en argent, ils se 
font un bénéfice de ce qui ne leur a rien coûté. Une société 
bien réglée peut-elle supporter, tolérer un pareil abus? 

L'objection, je me hâte de le dire, n'est pas originaire 
d'un cerveau français, elle est anglaise, et plusieurs éco- 
nomistes de ce pays l'ont admise et soutenue ; il est bien 
vrai que quelques économistes français les ont suivis. 
11 faut se rendre compte qu'en présence de la constitu- 
tion presque féodale de la propriété en Angleterre \ la 
science elle-même entraînée à des arguments spécieux, 
s'est laissé dominer par une illusion, et aussi par les 
besoins de la lutte; tous les arguments ont paru bons. 
Admettons, si l'on veut, que ce soit une excuse histo- 
rique ; l'erreur n'en est pas moins manifeste. 

L'intervention des forces naturelles n'est pas particu- 
lière à la culture de la terre ; elle se retrouve dans la 
presque totalité des travaux humains; elle ne crée pas 
plus de bénéfices illicites et gratuits à l'industriel qu au 
cultivateur. Elle n'est un privilège pour personne ; elle 
est un bienfait pour tout le monde ; c'est, en un mot> 
une des plus belles harmonies sociales. 

Quand nous mettons du combustible sous une chau- 
dière pleine d'eau, mais ouverte, l'eau se transforme en 
vapeur qui s'échappe dans l'atmosphère sans y produire 
autre chose qu'une action hygrométrique. Mais l'indus- 
triel survient; il ferme hermétiquement la chaudière, 
sauf sur un point, où il ajuste un tuyau métallique au 



1. La surface territoriale du Royaume-Uni (l'Angleterre, TÉcosse, l'Ir- 
lande) est de 29186 000 hectares, sur lesquels 23160000 appartiennent 
aux propriétaires de plus de 200 hectares, au nombre de 25,8 ÎO. 

Le nombre total des propriétaires est de 1 173 600. 
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moyen duquel il conduit la vapeur sous le piston d'un 
cylindre, et le piston s'élève devant elle; quelle est cette 
force motrice ? Est-elle de main d'homme? Non, l'homme 
a produit la vapeur, et son art se borne là ; mais pour- 
quoi la vapeur se révèle-t-elle ici avec la puissance d'un 
ressort? parce que cette faculté est sa loi naturelle; c'est 
l'élasticité de la vapeur, force immense et qui donne l'é- 
quivalent de millions de bras à l'industrie. Est-ce que le 
possesseur de la machine à vapeur est un monopoleur, 
un privilégié qui dérobe à Dieu sa force et va la vendre 
au marché ? 

Un fabricanj. de produits chimiques mêle certaines ma- 
tières dans ses appareils et obtient un sel ou un acide ; 
un maître de forge jette, dans ses hauts fourneaux, du 
minerai de fer, de la castine et du coke, et obtient de la 
fonte ; que font-ils tous les deux? ils emploient une des 
forces naturelles les plus énergiques et les plus répan- 
dues sur le globe, les affinités chimiques. Quand ils ven- 
dent leurs produits, font-ils entrer dans leurs prix de 
vente, outre le prix des matières et des mains-d'œuvre 
qu'ils ont employées, la grande force naturelle qu'ils ont 
mise en jeu? 

Les forces naturelles, la chaleur, la pesanteur, la vo- 
latilité de l'eau, l'élasticité de la vapeur et de tous les 
gaz, les affinités chimiques et tant d'autres moteurs sont 
donnés à l'homme pour s'en servir. Son génie les dirige, 
les maîtrise, et fait de ces forces aveugles les auxiliaires 
les plus soumis et les plus puissants ; ce sont des dons de 
la Providence et il en fait usage, mais sans pouvoir en 
trafiquer ni en bénéficier *. 

1. On objectera peut-être que Tintelligence est un don gratuit fait à 
Thomme par la Providence, et que l'homme se sert de ce mobile si pré- 
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Et pourquoi? parce qu'il rencontre devant lui un autre 
don divin, la liberté. La liberté, — ou, pour lui donner 
le nom qui lui appartient ici, la concurrence, — ne per- 
met pas que l'homme se compte comme une dépense lui 
donnant droit à une recette, l'emploi qu'il fait d'un don 
gratuit de la Providence, sans peine pour lui et sans 
travail. 

L'homme ne peut vendre que les services qu'il rend, 
il ne peut acheter que les services qu'il reçoit. C'est ainsi 
que nous sommes tous solidaires, tous responsables; 
c'est encore là une des grandes harmonies sociales, et 
cette grande et simple loi est le fond et coipme le dernier 
mot du beau livre de Bastiat. 

Je viens à la quatrième objection ; et pour ne pas ris- 
quer de l'affaiblir, j'en emprunte les termes à l'auteur 
qui l'a présentée avec le plus de force *. 

« La propriété est la conséquence nécessaire et la con- 
dition de la liberté... sans doute ; mais alors, tous devant 



cieux pour ses succès, sa fortune, sa situation, et en tire, par conséquent, 
profit; Ton pourrait répondre que des forces naturelles physiques aux 
forces intellectuelles, il y a une telle distance, une dissemblance intrin- 
sèque si profonde que ce qui est vrai des unes ne Test pas des autres.. 

Il y a une autre réponse plus péremptoire . 
. L^intelligence n'est pas un don fait ^atuitement à Thomme. 

On ne comprend pas une injustice émanant de la souveraine puissance, 
de la souveraine bonté. S*il entre dans les impénétrables desseins de* Dieu 
de répartir inégalement entre les hommes les dons intellectuels, ce ne 
peut pas être pour rien qu'il donne aux uns plus qu'aux autres. Les obli- 
gations sont nécessairement égalées aux bienfaits; des devoirs plus stricts 
sont imposés nux mieux do!iés, et une plus grande indulgence réservée 
aux moins favorisés. Où l'homme trouvc-t-il cette certitude? Dans sa 
conscience, qui lui répond sans hésiter à cet égard, et ne lui laisse ni 
doute ni obscurité sur cette loi divine qui est le fondement môme de la 
morale. 

1. M. de Laveleye, auteur de l'ouvrage : la Propriété et ses formes pri- 
mitives. Cet ouvrage renferme des doctrines et des propositions qui méritent 
un examen développé. Ce sera Tobjet de l'appendice G. 
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être libres, tous aussi doivent être propriétaires. La pro- 
priété est la condition de la dignité individuelle; donc il 
n'est pas permis d'en faire un privilège, à moins de vou- 
loir que la masse des hommes soient avilis et asservis. » 

De quelle propriété est-il ici question? Est-ce de la 
vraie, celle qui comprend tout ce qui est appropriable ? 
Par quel moyen en opérera-t-on le partage, car le par- 
tage est la seule conclusion logique de Tobjection? Les 
terres, on les voit, on les touche ; le cadastre et les re- 
gistres de contributions n'en laissent rien ignorer ; mais 
l'or, l'argent, les valeurs? Sur le premier indice de spo- 
liation, tout aura disparu, et si l'on veut les faire revenir 
ou reparaître, il faudra, une seconde fois, battre mon- 
naie sur la place de la Révolution. Combien de jours et 
pour quel résultat? 

S'agit-il seulement, dans la pensée de l'auteur, de I4 
propriété foncière? Pourquoi celle-là et non pas l'autre? 
Parce qu'elle est saisissable ; il n'y a pas d'autre raison. 
Suffit-elle? 

La France a plus de douze millions de propriétaires 
de terres ou de capitaux. Et l'on appelle privilège la pro- 
priété ainsi constituée, ainsi divisée! N'est-ce pas vrai- 
ment trop compter sur les préjugés du lecteur? 

Oui, la propriété est, pour tout homme, une garantie 
de liberté, de dignité, de bien-être; donc il faut que les 
institutions sociales concourent efficacement à tenir lar- 
gement ouvert l'accès de la propriété, et comme c'est 
aujourd'hui par le travail seul que le prolétaire peut 
s'élever à la propriété, — terre ou capital, — nous voyons 
surgir ici, et comme une nouvelle harmonie sociale, la 
loi de la liberté du travail. 

Nous pouvons borner là la réponse à la dernière ob- 
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jection; mais nous reviendrons sur cette grande ques- 
tion de la liberté du travail. 

On irait trop loin si Ton concluait de tout ce qui pré- 
cède que la loi civile n'a pas à s'occuper de l'exercice du 
droit de propriété. La loi civile ne le crée pas, et ne 
pourrait le modifier dans son essence que par quelque 
violence passagère de la démagogie ou du césarisme; le 
peu de durée des pouvoirs qui auraient osé cette tenta- 
tive de fous serait une nouvelle démonstration de la 
force impérissable du droit de la propriété. 

La loi civile ne peut donc que constater ce droit en 
lui-même, et par rapport au propriétaire. Mais ce pro- 
priétaire a des voisins ; c'est à la loi civile qu'il appar- 
tient de régler les rapports de voisinage, .les servitudes, 
les vues, les passages, etc. 

Les formes de l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique sont aussi du ressort de la loi civile. 

Enfin la transmission elle-même de la propriété, non 
quant à son droit familial, mais quant aux intérêts res- 
pectifs des membres de la famille, quant aux tiers, 
créanciers ou débiteurs, est aussi du ressort de la loi. 
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fl Jamais autre loi n'a souleva on pareil 
déchaînement d'opinion. » Db Broglie, 
Chambre des Pairs, DUcutsion de la loi du 
droU d^atneête, 4 avril 4826. 



Nous avons dit, dans le chapitre précédent, que le 
droit de transmission des biens à la famille était du même 
ordre que le droit de propriété, émanait comme lui des 
meilleurs et plus profonds sentiments de noire âme, et 
qu'il se démontrait, comme lui, par l'observation de la 
nature humaine et de ses indestructibles penchants. 

On connaît l'objection principale faite à la transmission 
des biens du père à ses enfants. Le père a tiré les fruits 
de la terre qu'il a cultivée, soit; mais quand il meurt, il 
cesse d'avoir besoin des fruits de cetle terre et de cette 
terre elle-même ; et les enfants, qui n'y ont pas mis leur 
travail, n'y ont aucun droit. 

Les philosophes du dix-huitième siècle, et avec eux 
Robespierre, ont fait usage de ce raisonnement ; mais dès 
le dix-septième siècle, Leibnitz avait déjà fait remarquer 
que cette objection, qui remonte aux utopistes du moyen 
âge et même de l'antiquité, impliquait la négation de 
l'immortalité de l'âme, puisqu'elle supposait que la 
mort brisait tous les liens entre le père et les enfants, et 
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que la famille, ses dioils, ses affections n'étaient qu'un 
vain mot. 

Les défenseurs du droit d'hérédité ont, avec des formes 
et des développements différents, fondé la défense de ce 
droit sur les considérations suivantes : 

La propriété est ou elle n'est pas. Avec ceux pour qui 
elle n'est pas, il n'y a pas à discuter ses conséquences 
. logiques et naturelles. Le principe enlevé, tout tombe 
avec lui ; nous sommes dans les rêves du communisme, 
et nous ne pouvons que lui répéter notre défi d'y entraî- 
ner la société* 

Mais ceux qui l'admettent ne peuvent se soustraire à 
cette irréfutable conséquence : un propriétaire a toujours 
le droit de donner ce qu'il possède ; qui dit : propriété, 
dit : faculté de don. Le droit est absolu; si je ne puis pas 
donner le bien qui est à moi, je n'en suis donc qu'usu- 
fruitier? Mais qui est le propriétaire? 

Si le droit de donner est l'irrésistible conséquence du 
droit de propriété, j'ai le droit de donner à mes enfants 
comme à tout autre; la logique le veut et le dit, et le 
cœur humain va plus loin : j'ai le droit de donner à mes 
enfants, avant tous autres. 

Si ce droit ne peut m'être contesté, si je puis trans- 
mettre mes biens, de mon vivant, à mes enfants, est-ce 
que mon testament n'est pas un acte de ma volonté debout 
et vivante? Je puis appeler le notaire et lui dicter un acte 
de donation immédiate, et je ne pourrais pas lui dicter 
une donation à échéance? Échéance incertaine, dites- 
vous. La mort n'est-elle pas la plus inévitable, et, par 
conséquent, la plus certaine des échéances? 

Vous faites ainsi, dit-on, des riches sans travail! mais 
cette richesse, qui l'a produite ou conservée? Celui qui la 
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donne, et pour qui l'espoir de donner, de transmettre, a 
été le mobile toujours présent, toujours puissant de son 
labeur incessant, de son économie, de ses privations, qui 
lui sont douces et chères par les espérances qu'il y attache 
et jusqu'à épuisement de ses forces. 

C'est, dit-on encore, encourager l'oisiveté. C'est, au 
contraire, encourager le travail. 

Il n'y a pas un moraliste, un économiste qui ne recon- 
naisse et ne proclame que l'hérédité est le complément 
nécessaire de la propriété, et que c'est un droit naturel, 
comme la famille et la propriété sont des droits naturels 
et d'ordre divin. 

Il y a, en un mot, impossibilité absolue de concevoir 
la propriété sans l'hérédité, et ce n'est qu'avec l'hérédité 
que là propriété développe tous ses bienfaits, féconde et 
moralisatrice comme tout ce qui affermit et favorise 
l'amour du travail et les affections de famille. 

Dans une discussion qui a eu lieu en 1865 sur le droit 
de tester, au Corps législatif, M. Marie, qui n'était assu- 
rément pas suspect d'idées arriérées ou réactionnaires, 
a, dans un beau mouvement oratoire, montré les liens 
étroits et sacrés qui unissent la famille, la propriété, 
l'hérédité. 

« La propriété n'est pas viagère, mais éternelle; elle 
n'appartient pas à un seul, mais à la famille tout entière ; 
elle ne cesse pas par la mort, mais elle se transmet par 
la mort, comme le sang s'était précédemment trans- 
mis par la vie, en sorte que, dans la propriété, vous 
avez ce qu'il y a de plus grand au monde, non pas un 
fait isolé, non pas un fait personnel, mais un fait 
collectif, une institution qui s'appelle la famille, et 
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dont le complément» le développement s'appelle la 
société*. » 

Nous pouvons donc tenir pour absolument légitime le 
droit d'hérédité; mais ce droit implique des intérêts 
nombreux, complexes, délicats. Qui les réglera? La vo- 
lonté seule du père? Ce serait retourner aux Douze 
Tables, à cette loi romaine où la femme et les enfants 
étaient sans droits civils ou politiques, tant que le chef 
de la famille, le maître, était debout; et même, il testait 
selon sa volonté. Pater familias uti legassit, itajus estOj 
dit la loi des Douze Tables. Cette toute-puissance n'existe 
plus chez aucune nation chrétienne. 

De consentement universel, toutes les nations civilisées 
admettent l'intervention de la loi. Les règles de la trans- 
mission des biens deviennent ainsi d'ordre civil ou poli- 
tique; mais elles doivent, de toute nécessité, s'appuyer, 
pour chaque nation, sur l'opinion publique et sur les 
mœurs, d'autant plus certaines de l'obéissance générale 
qu'elles se conforment mieux à ces conditions. 

Les lois successorales varient donc de nation à nation, 
selon la différence des mœurs. Ainsi l'Anglo-Saxon, 
— l'Anglais, l'Américain du Nord, — donne, parmi 
les droits naturels, le premier rang à la liberté du 
père de famille; le Français le donne à TégaUté des 
enfants. 

Laquelle des deux races est le plus près de la nature 
et des droits naturels? Est-ce l'Anglo-Saxon, qui laisse 
tous ses biens à un seul héritier choisi par lui, mais qui 
est généralement l'aîné? Est-ce le Français, qui fait à 
chaque enfant une part égale, sauf une portion réservée, 

I4 Moniteur universel^ 6 avril 1865* 
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variable selon le nombre des enfants^ et dont le père a la 
libre disponibilité? Les deux races obéissent ici à leur 
génie particulier, Tun aristocratique, et l'autre démocra- 
tique, et c'est pour cette raison que chacune d'elles est si 
fortement attachée à ses lois successorales. 

On lit dans VEsprit des lois : c C'est un malheur de la 
condition humaine que les législateurs soient obligés de 
faire des lois qui combattent les sentiments naturels 
mêmes*... » 

Ce mot profond s'appliquerait avec justice au législa- 
teur anglais qui imposerait à son pays la loi successorale 
française; il en serait de même si nos pouvoirs publics 
essayaient de donner à la France la législation successo- 
rale de r Angleterre. 

Il est important de remarquer à l'honneur de notre 
législation successorale que ses grands principes ont été 
successivement admis par toutes les races qui occupent 
l'Europe, sauf la race anglo-saxonne, qui seule continue 
à faire des aînés. Le code civil italien qui, en 1866, a 
uniûé toute la législation civile de l'Italie, a admis la loi 
successorale, avec le partage égal au profit des enfants, 
et la réserve, comme consécration des droits du père. 

Tous les États italiens étaient préparés à cette réforme; 
et surtout, parmi eux les États de l'Église. Un auteur qui 
a donné une élude très savante du droit de tester dans 
les divers États de l'Europe déclare « que les papes ont 
toujours respecté la législation justinianiepne, que 
l'Église l'a constamment proposée à l'admiration des 
peuples, qu'elle l'a soutenue dans ses conciles, que l'an- 



1. La moitié, 8*il n*y a qu*im enfant; le tiers, s'il y en a deux; le quart^ 
s'il y en a trois, ou plus. Art. 913 du Gode civil* 
t. Livre XXVII, chap. unique. 
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torité de ses conseils ne lui a jamais fait défaut, et qu'elle 
l'a prêchée comme un instrument de concorde et de paix 
chrétienne*. 

Un pul)liciste éminent, M. Le Play, a consacré cepen- 
dant toute une vie d'études persévérantes à démontrer 
que la vraie cause de la décadence de la France, — déca- 
dence certaine à ses yeux, — est dans la loi successorale 
édictée par le Gode civil. Il y voit la négation et la des- 
truction de l'esprit de famille, et, comme conséquence, 
celle de l'esprit religieux. Si l'esprit de famille et l'esprit 
religieux sont réellement en déclin chez nous, M. Le 
Play et ses amis ont raison ; il est temps et grand temps 
d'aviser. Mais sont-ils en déclin? 

En 1826, le gouvernement de la Restauration, cédant 
à des conseils de réaction, crut avoir découvert que la 
morale et l'esprit de famille s'affaiblissaient en France, 
et qu'il fallait y porter remède en fortifiant le pouvoir 
paternel, en lui rendant son ancienne puissance, et pro- 
posa une loi pour le rétablissement du droit d'aînesse. 

L'émotion fut grande et générale dans le pays. 

La loi avait été présentée à la Chambre des pairs ; la 
discussion y fut longue, approfondie, brillante. M. le duc 
de Broglie fut un des derniers orateurs inscrits. 

Il se posa cette même question : La France est-elle en 
décadence sous le rapport de la morale et des mœurs? 

Voici sa réponse ^ : 

« J'ose affirmer que Tétat actuel de la société parmi 
nous ne redoute la comparaison ni avec aucune autre 



1. Bonnal, Du droit (Vhéréditéy ^. 273. 

2. De Broglie, Écrits et disœurs, t. Il, p. 229. 
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époque de notre histoire, ni avec aucun autre état de 
société en Europe. J'ose affirmer que, sur ce poiot, nous 
sommes en avant, très en avant de tous les autres peuples. 

> Descendez dans l'intérieur des familles; jamais les 
mœurs conjugales furent-elles plus pures? Jamais les 
rapports entre les pères et les enfants furent-ils plus 
tendres, plus délicats, plus dévoués? Y eut-il jamais plus 
d'union entre les frères et sœurs? 

^ Sortons de la famille; plaçons-nous au sein de la 
société. 

> Qu'on me montre une population plus régulière dans 
ses habitudes, plus amie des lois, plus respectueuse en- 
vers les magistrats, plus exacte à s'acquitter de ses de- 
voirs envers l'État, plus convaincue que l'indépendance 
personnelle est le premier des biens, plus résolue à la 
conquérir par le travail. » 

M. Le Play connaît parfaitement, sans nul doute, l'his- 
toire de cette discussion d*autant plus remarquable 
qu elle eut pour résultat le rejet de la loi. 

Mais, malgré ce grave précédent, la Réforme sociale 
n'a rien perdu de ses convictions, et les diverses publi- 
cations faites par M. Le Play, sous ce nom, ont vivement 
attiré l'attention et conquis de nombreux partisans à la 
nouvelle école réformatrice. 

Parmi les adhésions qu'a recueillies l'œuvre de M. Le 
Play, il en est une singulière et remarquable ; c'est celle 
d'un critique éminent, libre penseur s'il en fut, adver- 
saire, jusqu'au scandale, des choses religieuses. Séduit 
par la nouveauté et la hardiesse des vues de M. Le Play, 
par sa courageuse franchise, par sa vaste science, par ses 
méthodes toutes nouvelles d'investigation, M. Sainte- 
Beuve a donné à l'œuvre de la Réforme sociale des éloges 
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à peine accompagnés de quelques restrictions, dans une 
élude très développée consacrée par lui à cette œuvre*. 

Nous allons le laisser parler comme un témoin qui 
n'est assurément pas suspect : 

« Au lieu de 9'en tenir aux livres et aux procédés en 
usage, M. Le Play voyagea, et le fit avec ordre, méthode, 
en tenant note et registre de chaque observation, sans 
rien laisser d'inexploré ou d'étudié à demi. On prendra 
idée de la masse des notions précises ainsi amassées par 
lui et passées ensuite au creuset, pour ainsi dire, de son 
rigoureux esprit, en sachant que, depuis 1829 jusqu'en 
1853, c'est-à-dire pendant vingt-quatre ans, il fit un 
voyage de six mois, chaque année, et un voyage d'études, 
non une tournée de plaisir. L'hiver, à Paris, il faisait son 
cours de métallurgie, à l'École des mines, — et, l'été 
venu, il partait... Il visita une fois le Danemark, une fois 
la Suède et la Norvège, trois fois la Russie, six fois 
l'Angleterre, deux fois l'fepagne, trois fois l'Italie, une 
fois la Moravie, la Hongrie, la Turquie d'Europe, la 
Çarinthie... 

» Avec l'instrument de précision dont il dispose (j'ap- 
pelle ainsi la forme analytique expresse qui est la sienne), 
M. Le Play se tourna dès lors à étudier l'ouvriei* sous 
tous les aspects et dans toutes les conditions de son exis- 
tence ; il fit ces monographies exactes et complètes qui ne 
laissent rien à désirer... il en est résulté son livre^ si 



1. Nouveaux Lundis, t. IX, p. 61 à 201. 

2. Les Ouvriers européenSy contenant trente-six monographies. Cet ou-* 
vrage a été suivi des Ouvriers des Deux Mondes, trente-sept moncH 
graphies. 

Les autres ouvrages sont : la Réforme sociale, trois volumes; 
Vorganisation de la famille, un volume ; 
L'organisation du travail, un volume ; 
La Paix sociale, un volume 
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original et si neuf, qui a obtenu, en 4856, le prix de sta- 
tistique à TAcadémie des sciences. 

ï Ceux qui y chercheraient le pittoresque seraient 
trompés; les faits seuls y sont; mais ils parlent; en met- 
tant à bien les entendre et à les méditer quelque chose 
de la même attention et de la même patience qui les a 
amassés et classés si distinctement, on sent naître en soi 
des réflexions sans nombre. 

> ... M. Le Play en vint à reconnaître que l'élément 
conservateur, le principe calmant et consolant, dans tous 
les cas qu'il avait observés, n'était pas distinct ni Sépa- 
rable de l'élément religieux. Dans tout état de société, 
partout l'élément religieux, sous une forme ou sous une 
autre, lui a paru essentiel à la durée et à la stabilité des 
sociétés. 

» Une des réformes qu*il propose avec le plus d'insis- 
tance et d'énergie, c'est de changer la loi des successions, 
et de rendre au père de famille l'entière liberté testa- 
mentaire, moyennant laquelle celui-ci pourrait instituer 
un principal héritier, chargé de continuer son œuvre. La 
famille, prise au sens le plus sérieux et le plus large, 
constitue pour M. Le Play la véritable unité sociale; or 
cette unité, dans l'état présent, est faible, instable, pré- 
caire et caduque ; les fortunes, par suite du partage égal 
forcé, se brisant à chaque génération..., il ne peut voir 
dans cette incessante mobilité qu'une cause d'affaiblisse- 
ment pour les mœurs, pour la fécondité des mariages, 
pour les bonnes traditions domestiques, pour la meil- 
leure culture des terres, pour l'exercice des vertus bien- 
faisantes. Il ne propose pas, comme les rédacteurs du 
temps de la Restauration, de rétablir le droit d'aî- 
nesse. Il ne demande que de laisser au père de famille 
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la liberté de tester, comme cela se pratique aux États- 
Unis... 

» Cette conception de la famille souche...^ qui est le 
noyau, le pivot, la pierre angulaire de la réforme propo- 
sée par M. Le Play, excitera bien des discussions et sera 
fort contredite.. • Nul ne l'en considérera moins de ce 
qu'il aura tenté de relever, parmi nous, la statue du 
Respect... » 

Ces derniers mots, et en général toute cette analyse, 
sont un signe certain de la profonde impression que 
l'œuvre de M. Le Play avait produite sur un esprit aussi 
indocile et aussi irréligieux que celui de Sainte-Beuve. 
Cette impression sera celle qu'éprouveront tous ceux qu 
l'étudieront, ceux surtout qui se préoccupent sérieuse- 
ment des questions sociales, et pour qui, dès lors, c'est un 
devoir de lire ces ouvmges si fortement pensés et si cou- 
rageux. 

Il manque un détail essentiel à l'analyse de Sainte- 
Beuve. M. Le Play ne demande pas seulement le change- 
ment de notre loi testamentaire: convaincu, et avec rai- 
son, que la loi ab intestat exerce une action puissante, et 
finalement irrésistible, sur le père de famille et sur les 
mœurs, il demande la suppression de l'article 745 du 
Code civil, et une autre loi ab intestat plus conforme à 
SCS idées. 

On sait que la loi ab intestat est celle qui règle les 
successions sur lesquelles le père n'a pas statué par tes- 
tament. 

La loi française, — article 745 du Code civil, — assure, 
dans ce cas, le partage égal entre tous les enfants légi- 
times, sans distinction d'âge ni de sexe. 
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La loi américaine impose aussi le partage égal entre 
tous les enfants, en l'absence du testament. M. Le Play 
nous l'apprend lui-même : 

« Après la guerre de l'Indépendance, la liberté testa- 
mentaire fut respectée par tous les États de l'Union; 
mais une loi ab intestat promulguée en Virginie, contrai- 
rement à l'opinion de Washington, et adoptée par la 
plupart des autres États, substitua à la coutume de l'attri- 
bution à l'aîné le partage égal entre tous les enfants. 
A dater de ce changement, les testaments imprimèrent 
peu à peu une direction nouvelle à la transmission des 
biens. % {Réforme socialCy t. I, 306-22.) 

La coutume anglaise ab intestat est très variable. Dans 
certaines contrées, elle impose la concentration des biens 
entre les mains d'un seul héritier ; dans d'autres, le par- 
tage égal ; ailleurs, elle donne tous les immeubles à un 
seul, et fait un partage égal des valeurs mobilières. On 
reconnaît bien là le génie anglais, si peu soucieux de 
l'unité, si religieux observateur de la coutume. 

M. Le Play ne spécifie pas avec sa précision ordinaire 
la loi ab intestat qu'il voudrait pour la France : 

€ Le régime de succession qu'il importe de propager 
par l'influence leute et indirecte, mais à la longue irré- 
sistible, de la loi ab intestat^ doit surtout remplir les 
conditions suivantes : assurer la prospérité de la famille, 
c'est-à-dire de l'être collectif se maintenant d'âge en âge 
au même foyer. . . ; contribuer autant que possible au bon- 
heur individuel de ceux qui la constituent ou qui en 
sortent pour fonder au dehors de nouvelles maisons ; 
enfin, lier cette propriété à une forte discipline morale, 
inculquant à la jeunesse l'amour du travail et le respect 
des parents. > 
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Une partie de ces vœux n*esl pas du domaine de la loi ; 
les autres paraissent exclusif du principe du partage 
égal. 

s 

On s'est demandé si Ton ne pourrait pas sauvegarder 
le principe, si cher à la France, du partage égal et garder 
aussi le principe si respectable de la liberté du père de 
famille faisant son testament. Y aurait-il vraiment, a-t-on 
dit, un inconvénient sérieux dans cette liberté du lesta- 
ment, qui trouverait devant elle deux obstacles égale- 
ment considérables, les mœurs et la loi ah intestat? Ne 
pourrait-on pas espérer que les pères de famille, ainsi 
avertis par Topinion publique, par la loi, par tous leurs 
conseils judiciaires, — dont l'intérêt garantit l'adhésion 
au partage égal, — n'useraient de leurs droits de faire des 
parts inégales que pour des cas graves et dans l'intérêt 
bien entendu de la famille? 

Ces idées ont été débattues devant la Commission supé- 
rieure chargée de prononcer sur l'enquête agricole de 
4866, et elles ont été rejetées à la presque unanimité *. 

Ainsi l'état actuel des esprits ne permet pas de croire 
que les propositions de M. Leplay aient aucune chance 
d'être admises. 

Si l'auteur de la Réforme sociale et ses amis ont bien 
jugé la situation, il semble donc qu'il ne nous reste plus 
qu'à rouler vers l'abîme. En sommes-nous là? Si le ta- 



1 . On trouvera les détails dans VHistoire de la réserve héréditairCf par 
M. Boisionnade, p. 642, ouvrage d'une érudition solide et variée, et qui 
s'est proposé la défense de notre loi successorale. Je ne ferai qu'un reproche 
à ce livre; c'est la dureté avec laquelle il s'explique sur les écrits et les 
tendances de M. Le Play, dureté injuste, et dont M. Le Play n'a jamais 
donné l'exemple ni la réplique à ses adversaires. Voir aussi le résumé de 
renquête agricole, de 1866 à 1870, par Turot, p. 36. 
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bleau tracé par le duc de Broglie, en 4826, était exact, — 
et je le crois, — un demi-siècle a-t-il suffi pour démo- 
raliser la France, et nous destituer de tout sentiment de 
religion, de famille, de devoir? Notre pays a-t-il vrai- 
ment si complètement perdu le sens de la réalité et le 
sentiment de sa propre conservation, qu'il coure volon- 
tairement à sa ruine ? Ces terreurs me semblent bien 
imaginaires. Je leur ai déjà opposé des considérations que 
je croie irréfutables. J'en ajouterai cependant encore 
une. 

L'on ne peut pas nier, et l'on ne nie pas, l'immense 
progrès matériel que la France a accompli depuis le 
commencement de ce siècle, c'est-à-dire depuis la pro- 
mulgation du Gode civil et de nos lois successorales. Si 
ces lois avaient l'influence capitale, irrésistible, que leur 
accorde l'école de la Réforme sociale^ comment, sous 
leur empire, se serait-il produit ce double mouvement 
contraire, l'un si marqué en avant dans le travail, l'autre 
si marqué en arrière dans l'intelligence et la moralité de 
la nation? Un progrès matériel n'est pas, dit-on, néces- 
sairement accompagné d'un égal progrès moral. J'ac- 
corde qu'il peut bien ne pas y avoir toujours parallélisme 
et égalité ; l'un peut marcher plus vite ou avoir des appa- 
rences plus sensibles que l'autre ; mais il est certain 
qu'une plus grande puissance de travail est nécessaire- 
ment accompagnée d'une plus grande puissance de disci- 
pline, d'économie, de soumission au devoir, vertus fon- 
damentales de la famille, et qui sont à la fois les causes 
et les effets de meilleurs sentiments moraux, les preuves 
et les instruments d'une meilleure situation morale en 
même temps qu'intellectuelle. 

Ces grands phénomènes^ qui semblent dus à la seule 
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impulsion de la liberté, paraissent inexplicables ou fac- 
tices aux penseurs pour qui rien d'ordonné ni de durable 
n^est possible sans l'impulsion de l'autorité. Or l'école de 
Idi Réforme sociale est une école autoritaire; et certes, je 
suis loin de l'en blâmer; toutes ses tendances sont pour 
l'ordre, la règle, la discipline, le gouvernement des 
familles et des ateliers sous des chefs obéis et respectés. 
Aussi dans le puissant appel qu'elle fait au sentiment 
religieux, quel symbole choisit-elle? Est-ce l'Évangile? 
Non, c'est le Décalogue. 

Eh bien! au point de vue politique ou social, la loi de 
Jésus est une loi de liberté, et celle de Moïse, une loi 
d'autorité. Le Décalogue est le symbole d'un gouverne- 
ment théocratique et absolu. 

Gela ne signifie pas sans doute que M. Le Play et ses 
amis soient des réactionnaires voulant nous ramener au 
passé. 

Non, ce sont des hommes modernes, profondément 
imbus des idées modernes ; s'il en était autrement, com- 
ment M. Leplay aurait-il écrit sur la tolérance et la liberté 
de discussion * ces belles pages qui ont arraché cet éloge 
à Sainte-Beuve : « Je ne sais pas de plus belle page de 
moralité sociale à méditer. » 

Mais ils sont autoritaires, et pourquoi ? J'imagine que 
les bouillonnements, les enivrements, les excès, les 
crimes, qui semblent des émanations fatales et inévitables 
de la liberté, la rendent méconnaissable à leurs yeux, et 
masquent la puissante vitalité morale de la nation et sa 
force d'inertie contre le mal. L'autorité leur semble se 
perdre de plus en plus, et ils se dévouent à la restaurer ! 

1. La Réforme sociale j t. III, p. 315, 
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Grande et patriotique tache, mais dans laquelle il ne faut 
pas se tromper/et je crois que l'école de la Réforme so- 
ciale se trompe quand elle veut enrayer le mouvement 
démocratique. 

Et cependant cette grande impulsion n'échappe pas à 
M. Le Play; lui-même prend soin de nous en montrer des 
symptômes des plus significatifs, par exemple, dans la 
peinture du mir russe * : 

€ Ces organisations sociales présentent à l'observateur 
un vice radical. Les membres éminents supportent, plus 
que les autres, les fatigues du travail et les privations de 
l'épargne, tandis que, dans le partage de la richesse accu- 
mulée, ils ne sont pas mieux traités que les moins sobres 
et les plus indolents. Les personnes les plus recomman- 
dâmes de ces communautés sont donc naturellement 
portées à se soustraire aux charges que la tradition leur 
impose, et à se rattacher, en ce qui concerne la pro- 
priété et le travail, au régime individuel. 

» Telle est la réforme que le gouvernement russe opère 
dans la condition des paysans depuis 1863. Cette réforme 
n'a pas seulement pour objet de rendre ces paysans indé- 
pendants des seigneurs qui ont la nue-propriété du sol avec 
un droit de redevance ; elle tend surtout, en ce qui con- 
cerne le choix de la résidence et la possession des im- 
meubles, à rompre l'association des enfants majeurs avec 
la famille, et celle de la famille avec la commune. » 

Ainsi la prospérité individuelle s'implante au cœur 
même de la Russie; ainsi marchent vers la propriété ' 
individuelle ces paysans, serfs il y a douze ans î c'est leur 
gouvernement qui les conduit I 

1. Le mir est la commune russe. 
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Des symptômes aussi certains nous montrent toutes les 
sociétés chrétiennes marchant vers le régime démocra- 
tique. Un mouvement si général, si vaste, si profond 
n'est-il qu'un hasard, un caprice de la fortune? Non, 
c'est la volonté de la Providence ; la main de Dieu est là. 

Cette grande expansion de la liberté peut-elle se passer 
de direction, d'autorité ? Assurément non, et elle peut 
encore moins se passer de charité, et c'est pour oe motif 
qu'il appartient à l'Évangile d'inspirer l'autorité et non 
au Décalogue. 

En résumé, nos lois successorales, outre qu'elles soat, 
quant au principe de l'égalité des enfants, admises dani 
toute l'Europe, sauf l'Angleterre, sont confornjes au 
génie de la nation. Elles sont sans doute susceptibles de 
certaines améliorations ; travaillons^y. Elles sont propres 
à augmenter de plus en plus le nombre des propriétaires 
de terre et de capital } c'est là la plus urgente nécessité de 
notre temps ; il ne peut rien faire de plus utile, de plus 
fécond, au point de vue économique. 

J'ai parlé tout à l'heure de la tendance générale des 
sociétés chrétiennes vers la démocratie. Nous sommes 
dans un temps où les mots de la langue politique ohm^ 
gent de sens, selon les passions et les visées des partis* U 
faut donc, quand on les emploie, les définir et bien pré-* 
ciser le sens qu'où leur attribue. 

Selon les uns, la démocratie est l'équivalent de radica- 
lisme, de démagogie. Selon d'autres, démocratie est syno- 
nyme de république et de suffrage universel. 

Selon le bon sens, démocratie n'est pas un système 
particulier d'institutions ni de gouvernement \ certaines 
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nations ont le tempêraiilenl démocratique, les mœurs dé- 
.mocratiques, le génie démocratique, sans être nécessai- 
rement monarchiques ou républicaines. 

La France était démocratique quand Charles VU ne lui 
donnait que des ministres plébéiens * ; elle était démocra- 
tique sous le grgnd Roi, par ses parlements et sa littéra- 
ture si grande et toute bourgeoise * ; elle Tétait sous 
Louis XV par les encyclopédistes, les physiocrates et 
l'opinion publique ; elle l'était par les cahiers de 89, qui 
résumaient ceux de ses États généraux ; elle Tétait, sous 
le premier empire comme sous le second; sous le gouver- 
nement de la Restauration, comme sous celui de Louis- 
Philippe ; elle Test absolument par le Code civil. 

La Belgique est assurément bien démocratique ; elle a 
cependant la monarchie et n'a pas le suffrage universel. 
Les Etats-Unis ont été constitutionnellement en répu- 
blique, depuis la déclaration de Tindépendance ' et pen- 
dant plus d'un demi-siècle, les états fondateurs n'ont eu 
que le suffrage restreint. Ils n'avaient encore que celui-là 
en 1831, cinquante-cinq ans après la fondation de la 
République; c'est à cette époque que les États-Unis 
étaient visités par de Tocqueville, dont la belle œuvre ne 
doit pas être séparée de cette circonstance capitale^. 

La démocratie doit se définir : Tégalité de tous devant 
la loi, l'absence de classes et de privilèges; Tadmissibi- 

1. Jacques Coeur, les frères Bureau, Juvénal, Gousinot, Barateau, Che- 
valier, Leboursier, étaient de la bourgeoisie, et Charles VII a reçu des 
contemporains le surnom de Bien-Servi . 

2. Excepté le duc de La Rochefaucaud, Fénelon et M*"* de Sévigné; mais 
Descartes, Pascal, Bossuet, Corneille, Racine, Massillon, La Bruyère, Boi- 
leau, Molière, La Fontaine, Fléchier, dans les lettres; ^Gassendi, fermât 
les Gassini, dans les sciences; Domat, dans le droit; Puget, Goysevoix, 
Mansart, Lebrun, Perrault, Lesueur, Audran^ dans les arts, étaient des 
roturiers. 

3. La Démocratie en Amérique^ 1. 1, note H. 
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lité de tous aux emplois publics par le mérite ; la liberté 
de conscience, de pensée, de travail; la participation 
enfin de plus en plus grande, de la nation à la gestion de 
ses affaires à mesure que les lumières s'y répandent. 

Toutes ces conditions peuvent se rencontrer sous un 
gouvernement monarchique modéré, aussi bien que sous 
un gouvernement républicain ; on peut toutes les ren- 
fermer dans la formule latine : sub lege^ libertas. 



CHAPITRE V 



LE TRAVAIL 



* J'ai foi dans le travail ; c'est pour moi ua 
effet de la bonté de Dieu de nous avoir placés 
dans un monde où le travail seul nous fait 
vivre... 

Channing, Œuvres tociaUSi p. 103 et 104. 



L'homme est sur la terre pour travailler. Par son intel- 
ligence ou par sa force, il doit obéissance et tribut à 
cette loi générale, universelle, qui est de tous les temps 
et de tous les pays. 

A ceux qui trouvent que les choses de ce monde sont 
mal faites, on est en droit dé demander de quoi ils rem- 
pliraient la vie humaine, s'ils en ôtaient le travail ; par 
quoi ils remplaceraient cette épreuve salutaire et fé- 
conde, cet enseignement viril et fortifiant. 

Le travail est, poujr l'homme, un des plus sûrs moyens* 
de se connaître lui-même, de prendre, pour ainsi dire, 
sa mesure et d'arriver à celte estime honnête de soi, à 
ce légitime contentement qui est le fondement d'un des 
sentiments les plus préservateurs de la nature humaine : 
la dignité du caractère. 

Le travail est d'ordre divin. 
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€ Croissez et multipliez; remplissez la terre et vous 
l'assujettissez*. » 

Tel est le champ offert, à l'activité humaine; vaste 
champ, fécond, inépuisable. Mais ce bienfait n'est pas 
sans condition. 

« Vous ne tirerez de la terre de quoi vous nourrir 
qu'après beaucoup de travail *. » 

Le travail! voilà donc la loi et la nécessité; il faut se 
nourrir et nourrir sa femme et ses enfants; il faut 
relever de soi-même dans cette tâche, la première de 
toutes ; c'est le devoir et c'est l'honneur du mari et du 
père. 

Aussi le bon et honnête travailleur a-t-il bientôt pris 
rang parmi ceux qui avaient le plus de droits à l'estime 
de« hoiftmes. Le travail n'a pas tardé à être aussi honoré 
qu'il est honorable. 

Le grand poète auteur des Psaumes ^ cette œuvre ex- 
traordinaire, doùt la beauté lyrique n'a été égalée dans 
aucune littérature % le roi David a, dans le psaume 127, 
tracé le tableau de la maison et de la famille du bon tra- 
vailleur soumis à Dieu. 

« 1. Heureux ceux qui craignent le Seigneur, et qui 
marchent dans ses voies. 

» 2. Vous mangerez le fruit des travaux de vos mains, 
et, en cela, vous êtes heureux et vous le serea encore à 
.l'avenir. 

» 3. Votre femme sera dans le secret de votre maison, 
comme une vigne qui porte beaucoup de fruits^ 



li La Genèse» ch. i, y, 28< 

2. La Genèse, ch. m, v. 17. 

3. Horace et Pindare sont restés loin de celte jloésié. i Chateaubriand, 
Génie du christiarUsmet liv. IV, chap. m. 
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» 4. Vos enfants seront autour de votre table comme 
de jeunes oliviers, 

» 5. C'est ainsi que sera béni Thomme qui craint le 
Seigneur. 

» 6« Que le Seigneur vous bénisse du haut de Sion 
afin que vous contempliez les biens de Jérusalem pendant 
tous les jours de votre vie. 

» 7, Et que vous voyiez les enfants de vos enfants et 
la paix en Israël. » 

Tout est dans ce poème, si court et si complet : le res- 
pect des lois divines avant tout ; le bonheur de vivre et 
de faire vivre les siens des fruits de son travail ; l'amour 
conjugal; une femme partageant tous les secrets de la 
maison, donnant de bons conseils, soutenant son mari 
par son affection ; l'amour paternel et les enfants corn* 
parés à l'olivier, cet arbre d'autant plus fertile qu'on le 
cultive avec plus de soin, et qu'on l'émonde avec plus 
d'intelligence ; enfin, l'amour de la patrie, dans la con- 
templation des biens de Jérusalem, et, pour dernier mot, 
l'amour de la paix. 

Jamais la poésie lyrique n'a tracé d'une main plus 
délicate, et avec une inspiration plus haute, un tableau 
plus vrai et plus touchant des meilleurs sentiments de la 
nature humaine. 

Passons maintenant au Nouveau Testament. 

Remarquons avant tout que Jésus a fait au travail le 
plus grand honneur qu'il pût recevoir, en le pratiquant 
lui-même * et en choisissant une partie de ses disciples 

1. « On se souvenait, dans son Église naissante, des charrues qu'il avait 
feUes. et la tradition s'en est conservée dans les anciens auteurs. Que ceux 
qui vivent d'un art mécanique se consolent et se réjouissent, Jésus«Ghrist 
est de leur corps. » Bossuet, Elévations sur les mystères. 
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parmi des ouvriers. Simon qui fut Pierre, André, 
Jacques et Jean fils de Zébédée, étaient des pêcheurs ^ 
Mathieu était employé au bureau des impôts *. 

Paul travaillait à la confection des lentes'. 

VÉpître aux Éphésiens s'exprime comme il suit : 

« Que celui qui dérobait ne dérobe plus, mais qu'il 
s'occupe en travaillant de ses mains à quelque ouvrage 
bon et utile, pour avoir de quoi donner à ceux qui sont 
dans l'indigence (ch. iv, v. 28),. 

)> Nous vous conjurons... de vous étudiera vivre en 
paix; de vous appliquer chacun à ce que vous avez à 
faire ; de travailler de vos mains comme nous l'avons or- 
donné. )x (Êpître aux ThessalonicienSy ch. iv, v. 11.) 

Ici nous arrivons à un texte dont un des versets, le 
dixième, isolé de ceux qui le précèdent et le suivent, a 
été reproché à saint Paul, comme un manquement à la 
charité. L'on va voir si ce reproche est juste. 

« 8. Nous n'avons mangé gratuitement le pain de 
personne ; mais nous avons travaillé, jour et nuit, avec 
peine et fatigue, pour n'être à charge à aucun devons. 

» 9. Ce n'est pas que nous n'en eussions le pouvoir; 
mais c'est que nous avons voulu vous donner en notre 
personne un modèle à imiter. 

» 10. Aussi, lorsque nous étions avec vous, nous vous 
déclarions que celui qui ne veut point travailler ne doit 
pas manger. 

» 11. Or, nous avons appris qu'il y en a quelques-uns 
parmi vous dont la conduite n'est pas réglée, qui ne tra- 
vaillent point, et qui se mêlent de ce qui ne les regarde pas. 



1. Saint Mathieu, chap. III, v. 18 à21. Saint Marc, chap. I, v. 16 et 19. 

2. Saint Mathieu, chap. IX v. 9. 

3. Actes des apôtres, chap. XXVIII, v. 3, 
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» 12. Nous ordonnons à ces personnes, et nous les 
conjurons par Notre Seigneur Jésus-Christ, de manger 
leur pain en travaillant en paix. » (2* Épître aux Thés- 
saloniciens, ch. III, v. 8 à 12.) 

Quelle belle et forte leçon d'un ouvrier à des ouvriers ! 
Quelle juste et honorable fierté de ce travailleur qui ne 
veut devoir son pain qu'à ses mains î Leçon sévère sans 
doute, mais d'un apôtre I • 

Quant aux versels 11 et 12, quelles plus vraies et plus 
salutaires paroles pourrait-on inscrire aux portes des 
clubs démagogiques ! Il semble qu'elles sont d'hier et 
qu'on pourrait s'en servir demain. 

L'Église a toujours gardé ces grandes leçons ; elle y a 
toujours conformé sa conduite et«ses enseignements. Le 
travail et les travailleurs ont toujours été pour elle l'ob- 
jet d'une affection particulière, d'un respect qui ne s'est 
jamais démenti. Les Pères, les orateurs sacrés* nous 
donneraient des textes nombreux à cet égard ; mais ils 
viennent tous se résumer dans des écrits émanés du pon- 
tife qui occupe aujourd'hui le Saint-Siège, et auxquels 
j'ai déjà emprunté de si beaux passages sur la science. 
Écoutons donc cette grande voix, nous disant les senti- 
ments de l'Église pour le travail * : 

1. Toutes les communions chrétiennes sont restées fidèles aux tradi- 
tions de saint Paul sur le travail. Il n'est pas besoin d'autre preuve que 
cette belle page du docteur Channing : «• Le travail n'est pas seulement le 
grand iAstrument qui couvre la terre de fertilité et de beauté, qui soumet 
rOcéan et plie la matière en mille formes agréables et utiles. Il a une mission 
bien plus élevée : c'est de donner de la volonté, de Ténergie, du courage, 
de la patience et de la persévérance. Malheur à qui n'a pas appris à tra- 
vailler ! c'est une pauvre créature; il ne se connaît pas lui-même. Il dépend 
d'autrui, sans pouvoir lui rendre l'appui qu'il en reçoit. Et qu'il n'aille 
pas s'imaginer qu'il a le privilège du plaisir ! Le bien-être, le loisir, doi- 
vent au travail tout ce qu'ils ont de charmes; nulle fatigue ne pèse autant 
que l'oisiveté à celui qui n'a rien pour occuper son esprit... » g 

2. Mandements de M"' Pecci, cardinal archevêque de Pérousc, déjà cités 
au chapitre !*'• 

6 
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« Est-il vrai que, daqs t'ÉgUse et ^i^ suivait ses ensei- 
gnements, rhcimme ne puisse arriver, au poim die w^ 
du bien-être physique, à ce degré dft çivilisatiQo qu'il 
pourrait atteindre, s'il était débarrassé de tout lien et ^^ 
toute dépendance vis-à-vis d'elle? Conaïue il npys est fa- 
cile de répondre par les paroles, d'uu écrivaju pev» sus- 
pect de partialité pour VÉglise ! « Chose {idniirablQ ! 1^ 
]» religion chrétienne, qui ne semble fivoir d'autre çi^^\ 
» que la félicité de l'autre Yi^, fait encore ûotre bçmbeur 
». dans celle-ci*. 

» En effet, rera^^rque^-le, mes très cher?? diçi^îésaifls, 
la première cause de la prospérité, c'est le tr^Y^iU d'où 
découlent les richessesi publiques et privées, les perfec- 
tionnements de la matière, et les découvertes ingé- 
nieuses. Qr, le travail, qu^ou le considère sous sa fçirioe 
la plus humble qui est le travail ms^puel, PVI SPV^si sfi 
forme la plus nohle qui est l'étude de h Wturo pour e^ 
connaître les forces et les appliquer aui^ US^g^s d& la 
vie., qui l'a jamais mieux encQurv^gé que la religiop de 
Jésus-Christ conservée pure et inaltérable d^^s l'Eglise? 

% Le travail fut to\\îoiurs dédaigné, et il l'^ toujours 
.là où le christianisme p'étend pas encore sou bienfaisant 
empire. Aristote le proclamait indigne ^l^un ho<nwe 
libre. Platon le gratifiait de la même épithète. Les ou- 
vriers, qui turent toujours, de la pari de VÉgUse, Vol^et 
de si tCU(^rçi^ spmpitttçles, n'étaiient pas regsjrçlés par Içs 
Grecs comme des citoyens ; on les reléguait presque au 
rang des esclaves* . . 

» Qet Pt^t ^^; çhose§ cessa lorsique^ daçs le vaste corps 
de la société, se fit sentir le souffle de la religion ekvi^ 

1. Montesquieu, Esprit des lois, XXIV, m. 
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tieûne... Toutes les belles et vraies peqsées sur le travs^Jl 
sont chrétiennes.,. 

» Si donc le travail est une source de richesses, pt si 
la richesse publique est un signe de civilisation et de 
perfectionnement humain, ^m point de yûe du hiep-être 
exlérieiir et physique, on ne peut mettre en doute que 
l'Église a des droits, historiquement incontestables, à la 
reconnaissance publique. , . * » 

Dans quelle religion trouverait-on un pareil lapgage? 
Quel autre que Jésus a su l'inspirer et donner siu tra- 
vail son véritable caractère? Mahomet et Bouddha* qui 
ont rallié à leurs doctrines religieuses les nombreuses 
populations de l'Orient, n'ont absolument rien du Christ 
sous ce rapport, l'un, faisant la propagande par la guerre 
et la conquête, l'autre, apôtre du repos et de l'anés^ntis- 
sement intellectuel et moral, ayant le lotos pour em- 
blème *, tous deux absolument inconscients de la yevtu 
moralisatrice et civilisatrice du travail, inspiré et fé-= 
condé par la religion. Aussi lesi populations de l'Orient 
sont-elles aujourd'hui, et depuis plusieurs siècles, à une 
immense distance des populations de l'Occident. 

La Chine, par exemple, possède à elle seule une po- 
pulation qui égale et dépasse peut-être celle de l'Europe 
entière. Le Chinois est un e^^eellent ouvrier, sobre» dis- 
cipliné, plein d'ardeur, — et d'une ardeur soutenue» ^- 



1. Ce fui V^glise qui» eisi proclamant que Jésus était 1^ fils d'un char- 
pentier, et que ses frères étaient de simples ouvriers, fit connaître au 
monde que le travail est honorable et nécessaire à l'homme. Ce furent les 
moines qui le prouvèrent par leur exemple et cfui contribuèrent ainsi à 
donner aux artisans la considération et la dignité que leur avaient tou- 
jours refusées les sociétés antiques. » 

Levàsseur, Histoire des classes ouvrières^ t. 1", p. 136. 

2. Le lotos est la fleur symbolique du sommeil et de ranéantissement. 
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au travail. Eh bien, ce bon travailleur est sans génie 
d'invention et de progrès. Il est la routine et l'imitation 
incarnées, et rien de fort, rien de nouveau ne sort de 
ces esprits indolents et fermés dont les bras sont si ac- 
tifs, et les facultés intellectuelles ou morales si profon- 
dément endormies. D'où vient ce phénomène bizarre? 
De ce que le Chinois porte dans son âme la nuit morale 
et religieuse. Ce que les observateurs les plus accrédités 
rapportent de l'état de la religion, de la civilisation et 
du profond abrutissement des multitudes de Vempire du 
Milieu est à faire frémir*. La peine de mort y est le 
moyen le plus habituel de police; les supplices les plus 
cruels y sont d'un emploi journalier, et l'on peut dire, 
sans exagération, que le bourreau est, en Chine, le plus 
occupé des fonctionnaires publics. 

On prétend que la religion diminue en Europe; je ne 
le crois pas ; mais avec quelle terreur ceux qui le croient 
doivent-ils se demander si l'avenir de la Chine nous est ré- 
servé, et si nous marchons réellement à cet abaissement ! 

Et combien sont insensés et criminels ceux qui s'effor- 
cent de détruire parmi nous nos croyances, et, avec elles, 
la dignité du genre humain ! 

Nous venons d'envisager le travail au point de vue re- 
ligieux. Considérons-le maintenant au point de vue ra- 
tionnel et social. 

L'homme est doué de trois sortes de facultés : celles 
de l'âme, celles de l'esprit, celles du corps. Il les reçoit 
très diverses et très inégales, non seulement entre elles, 
mais par comparaison avec celles d'autrui. 

1. On en trouvera le détail à l'appendice D. 
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Il n^est pas de fait providentiel plus visible, plus in- 
contestable que l'inégalité naturelle des hommes entre 
eux, sous le rapport de leurs facultés morales, intellec- 
tuelles et ^ physiques. L'éducation, l'instruction, la cul- 
ture de l'esprit, les soins donnés au corps et à la santé 
peuvent diminuer l'écart quelquefois considérable qui 
existe d'un homme à un autre homme, mais ne l'effacent 
jamais. 

Tout cela est rigoureusement vrai; il est réellement 
inouï qu'on ait essayé de nier une vérité aussi sensible, , 
aussi générale. Des rêveurs l'ont tenté cependant, mais 
ils ne méritent pas une réfutation *. 

Le philosophe qui ne veut juger des choses qu'avec ce 
qu'il appelle les lumières de la raison, le croyant, le 
penseur, religieux ou non, sont d'accord sur ce point 
fondamental de l'inégalité native des hommes entre eux 
dans l'ordre triple de leurs facultés. 

Mais entendons-nous bien. Si l'inégalité des hommes 
entre eux est d'ordre divin, rien n'autorise l'homme à 
l'aggraver par un fait humain. 

Ainsi, quand les hommes procèdent comme législateurs, 
et engagent leur responsabilité dans cet emploi assuré- 
ment très haut et très difficile de leurs facultés morales et 
intellectuelles, ils s'appliquent, — du moins dans les so- 
ciétés civilisées, — à assurer l'égalité de tous devant la loi . 

1. M. Cabei dans son IcaHe^ a écrit : 

« On peut bien dire, dans le sens le plus général, que la nature a fait 
tous les hommes égaux en force. Elle les a faits môme égaux en intel- 
ligence. Leurs organes étaient les mêmes en naissant et avaient la môme 
destination... Ce n*est pas la nature, mais la société qui fait les hommes 
inégaux en intelligence. » 

On ne réfute pas de telles^ aberrations, qui sont absolument le contraire 
de la réalité. Proudhon a soutenu l'égalité native dans son livre des Con- 
tradiciions économiques. Mais dans son livre postérieur sur la ProprUté, il 
a déclaré qu'il ne pouvait plus partager cette doctrine. 
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L'œuvre humaine s'inspire Ici de ce qu'il y a de plus pur 
dans la loi divine, et réalise le plan de la Providence, 
loin de le contrarier. 

Si elle se résolvait en une inégalité devant la loi hu- 
maine, elle irait à l' encontre de l'égalité de toUs devant 
t)ièu ; Dieu, lie l'oublions jamais, nô mesure pas ses ré- 
compenses ou ses peines aux facultés natives qu'il a fkites 
inégales, dans une vue supérieure à notre entendement^ 
mais les distribue à raison de ces facultés, selon les mérites 
de chacun. 

Quand Descartès écrit son livre de la Méthode^ quand 
Bossuet compose ses œuvres immortelles, quand Newton 
découvre les lois de la gravitation, et Kepler^ celles qui 
portent son nom, quand Guviér, avec unpetit fragment d'os j 
restitue intégralement le squelette d'un animal préhistori- 
que, et tonde l'anatortiie comparée sur une base indes- 
tructible, quand un missiotmairë se dévoue à l'ensei- 
gnement des sauvages, quand un médecin donne ses soins 
gratuits aiix pauvres^ ils acquièrent des titres incontesta- 
bles à l'admiration ou à la reconnaissance publiques ; 
mais ftu regard de la justice divine, ont-ils plus de droits 
que le simple manœuvre qui, penché tout le jour vers la 
terre, a honnêtement donné toute sa force à son travail et 
à celui qui le paye? Nonj assurément. Ces hommes, si 
divers j ont fait diversement emploi de leurs facilités mo- 
rales, intellectuelles ou physiques ; tous ont fait ce qu'ils 
ont pu ; donc, sous ce rapport, ils sont égaux devant 
Dieu. 

Cette équité rigoureuse que la société doit â tous et à 
chacun de ses membres inégalement doués de Dieu^ est 
d'autant plus indispensable que, de l'inégalité native des 
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hommes entre eux-, découle comme conséquence forcée » 
inéluctable^ l'inégalité des condition^; e'est-à-dire> l'un 
des problèmes les plus agités dans tous les temps et {iàr- 
ticulièrettient dans le nôtre. Il n'en est pas; selon moij de 
plus simple ; mais cette implicite n'existe que pour céut 
qui^ croyant en Dieu, acceptent et respectent l'inexplica- 
bté dans ses desseins^ et s'inclinent devant la profdndeut^; 
-^ inaccessible aux hommes^ ^- de ses tbies. Pour feux, 
l'inégalité des conditions est un elTet^ non une cause i' 
c'est, l'effet inévitable de l'inégalité native des dons de 
Dieu^ ihégàlité qu'il faut bien appeler dé son nom : c'est 
un mystère^ et l'oh ne peut que s'y soumettre; Mais pblir 
les sceptiques et les athées^ cette illégalité inexplicable est 
injUste et intolérable; Us sont ainsi fataleihent conduits à 
impute^ à la société, comme une iniquité criante, éma- 
nant d'elle, fcé mystère qui fest en dehors et du-dessUs de 
toutes lés organisations hiiHlaines ; iilystère qu'il nous est 
ordonné de ne pas aggraver, qu'il tious est même pos- 
sible d'adëucir dansceâ effets, quahd nous voulons suivre 
les conseilis de l'esprit chrétien^ mais myl&tèbe contre 
leqtlel il est f)uëril de se révolter. L'homme n'a pas pou- 
voir dé révblûtiohner l'œuvre divine ; c'est bien asse* 
qu'il en ait I^Uêtquefbis l'ambitibU; 

Là conl^éqUëticë ibrcée dé l'inégalité daus rihtelli^encë 
et \û tbrcë, est l'inégalilé des aptitudes daUs le traVail; et 
leur diversité, d'oû naît la diversité des proflêssiofas \ et 
par suite; ritiégàlité des situations sociales. Toiis les tra- 
vallt, ètt effets tt'dnt pais là mênie valeur intrinsèque et 
sociale ; IbUslëS servibesréUdus, publics ou privés, nesbnt 
pas égaux; donc, tous n'ont pas droit à la même réltlUné- 
ratibh: Lés diverses cbhditions sont donc inégales, de 
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toute nécessité, comme valeur ou comme récompense ; 
d'où la différence et l'inégalité des situations sociales. 

Tout cela est de la plus évidente vérité ; aussi, dans les 
discussions auxquelles donne lieu aujourd'hui l'inégalité 
des conditions, ce n'est généralement plus le principe 
même que l'on conteste. Comment soutenir, en effet, 
l'égalité native des facultés données à chaque homme? Il 
n'est pas de phénomène naturel plus visible, plus mani- 
feste, quel que soit d'ailleurs le mystère qui couvre le 
dessein de Dieu. 

Mais ce que l'on soutient, c'est que la société doit ré- 
tablir l'égalité ; qu'elle le peut et qu'elle le doit. Aberra- 
tion orgueilleuse et puérile ! Insolente envers Dieu, qu'on 
accuse d'injustice ; inepte vis-à-vis de la société, à qui l'on 
suppose une puissance qu'elle n'a pas. Demander à la 
société de rétablir entre les hommes l'égalité des situa- 
tions, c'est méconnaître, en effet, la nature humaine aussi 
bien dans ses grandeurs que dans ses faiblesses ; c'est mê- 
ler tout ce que Dieu a séparé, l'intelligence et la force mus- 
culaire; c'est une œuvre contre nature et qu'il faudrait, 
en tout cas, recommencer tous les matins, l'égalité faite 
à la première heure du jour ayant cessé à la dernière, par 
l'inégal emploi des facultés de chacun. Combien d'Esaù 
auraient vendu le matin leur droit, sinon pour un plat de 
lentilles, au moins pour une bouteille de vin, et auraient 
passé le jour dans l'oisiveté, sauf à insulter et à maudire 
demain Jacob, ce tyran, ce capitaliste, qui aurait eu 
l'immoralité de travailler tout le jour, de tout son cœur, 
de toutes ses forces, et se trouverait ainsi plus riche 
qu'eux, lui, pour avoir fait son devoir, eux, pour l'avoir 
méconnu I 

La vérité n'est pas dans ces aberrations; ce que la 
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société doit à tous et à chacun de ses membres, nous 
l'avons déjà dit, c'est l'égalité devant la loi, et pour- 
quoi? C'est que la loi est purement humaine, et qu'en 
créant, à son tour, des inégalités, elle risquerait de paro- 
dier et d'empoisonner l'œuvre suprême d'inégalité native 
dont le secret se dérobe à elle. 

^ Assurer l'égalité devant la loi, c'est, — pour l'objet qui 
nous occupe, — assurer la liberté du travail, en tenir les 
portes bien ouvertes, les voies largement dégagées,, 
de manière à rendre accessibles les diverses carrières du 
travail. Donner cette facilité aux hommes, ce n'est pas 
contrarier le plan de la Providence, c'est le réaliser au- 
tant qu'il est au pouvoir humain. La diversité infinie des 
facultés aussi générale, aussi permanente que la diversité 
des visages, a pour complément indispensable la liberté, 
au moyen de laquelle chaque homme peut lé mieux déve- 
lopper ses dons naturels. 

La liberté, sans doute, n'est pas plus ici qu'ailleurs une 
panacée universelle. Elle exalte l'orgueil humain bien 
plus souvent qu'elle ne le réduit, et l'orgueil est un con- 
seiller aussi actif que dangereux dans le choix d'une car- 
rière. Combien d'hommes, parfaitement et seulement pro- 
pres aux travaux manuels, se croient, pour quelques 
lueurs d'intelligence un peu plus vives que celles de 
leurs camarades, appelés à un grand avenir intellectuel ! 
Combien, au lieu de la pioche et de la lime, prennent la 
plume, espérant passer des bas-fonds de la littérature ou 
de la presse à ces fonctions électives que l'imbécillité du 
suffrage universel décerne quelquefois à des énergumènes 
destinés à devenir la honte et le fléau des assemblées ! 
Combien d'individus médiocres se déclassent ainsi, et 
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combien dé bies déelassés etibbmbhetit les àvèntiëâ élteto- 
rales ! Spectacle lamebtablë et qui dégoûterait dé la libièné 
si elle n'était pas d'ailleurs si nécessaire et si féconde^ 
surtout pour le travail. 

En donnant la liberté au trAtailj la société liii rend Ce 
qu'elle lui doit. Le travail, en effet, est, avec la religion, 
le fotidàtelir de la liberté civile et politltjue, en Blirot)e. 
Je n'en chercherai pas d'aùlt-e preuve que l'histoire 
même dé notre pays: 

C'est le travail qui a lentettient formé les Hchesses ati 
moyen desquelles nos |)ères oht payé lefe premières libertés 
communales aux seigneurs féodaux, dont l'Église; de son 
côté, par ses enseignements et saTermeté, indiiiail pétl & 
pëù les cœurs vers un gouvernement plus humain j b'est- 
à-diré plus partagé. Nos pères, ces hommes religieux, la- 
borieux, économes, créaient et amassaient ces capitaux 
qui allaient payer les guerres ou les plaisirs de leurs sei- 
gneurs^ et cbnstitùaieht la comhiune^ èe premier el indis- 
pensable élément de toute liberté îJolititjue. 

M. Ouizot; dans sa belle Histviire de lu tMli^iaU'm *5 
a montré l'importance considérable du rôle jdUé par le 
Tiers-État dans notre pays: 

« C'est en France, dit-il, que la pdpnlàtidti des eom- 
munes; la bourgeoisie s'est développée le fJltls bomplète- 
metttj le plus efficacement^ et a fini par abqtléHr là pré- 
pondérance là plus décidée;;. 

» Ce fait est grand; il est nouveau^ il est nationali au- 
cune source d'importance eu d'attrait rie lui manque..» 

1. kiitôH-e dk lu tiviiisiitm eH PHntèy iVr iëçoh. 
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» Où le tiers état a-t-il pris cette force, cette persévérance 
qui nous le montre s'échappant à grand'peine du sein de 
la servitude ou d'une condition voisine de la servitude, 
et employant des si-ècles à conquérir son existence 
civile, » puis s'élevant à la prépondérance politique ? 
Tout est dû au travail, et nul fait historique n'est plus 
honorable. Les travailleurs honnêtes et persévérants qui 
ont accompli leur cfeuvire, à travers tant d'obstacles, avec 
tant de courage et de patience, et, grâce à Dieu, avec tant 
de succès, ont droit à la reconnaissance et au respect des 
générations qui les ont suivie; 

Résumons-nous : 

Le travail est d'oMre divin. 

La libellé du travail est de droit hàturl^l. 

Le travail est une des lois suprêmes de l'humanité; 

Se peut-il donc que cette loi suprême contienne en 
germe aiiissi, comme on l'en accuse^ la niisère sociale ? 
Les sociétés sont-elles donc si abandonnées de là Provi- 
dence, si dénuées d'entrailles, si sourdes à la voix de la 
justice, si aveugles sur leur propre intérêt, qu'il n'y ait 
qu'iniquité, violence, oppressiohj dans leurs divers ré- 
gimes du travail? Ge monde du travail, est-ce Satan (}ui 
y règne en maîtrej comme le proclameiit ceux-là surtbut 
qui ne croient pas en Dieu ? 

Il faudrait renoncer à la qualité d'homme et de chrélieU^ 
s'il en était ainsi. 

Mais il n'en est pas ainsi ; il n'y a là qbe de pures fic- 
tions démagogiques, que d'audacieuses manœuvres de 
l'esprit de révolution. 

C'est be que là isuite de ce livre démontrera surabou- 
dammént. 



CHAPITRE VI 



Ik LIBERTÉ DU TRAVAIL 



L'Expérience tient une école où les leçons 
coûtent cher^ 

Franklin. 



Nous venons d'étudier les quatre institutions; — 
famille, propriété, héritage, travail, — qui, telles que le 
christianisme les a faites, sont les assises fondamentales 
des sociétés humaines. 

Entrons maintenant plus directement dans l'objet de 
cette Etude, Recherchons comment, au point de vue géné- 
ral, le travail s'est constitué chez les modernes. 

Les sociétés anciennes, les juifs, les païens, ont toutes 
connu et pratiqué l'esclavage; elles ont toujours et en 
même temps, gardé une part, souvent importante au tra- 
vail libre ; toutefois, l'on peut dire avec vérité qu'elles 
ont vécu du travail serviie, et l'on peut ajouter, avec cer- 
titude, qu'elles en sont mortes. 

Les modernes ont fondé le travail sur la liberté, se con- 
formant ainsi à loi divine qui veut le respect de la dignité 
humaine. Celte révolution, — car c'en est une, — ne 
s'est pas faite en un jour et sans combats. Il a fallu des 
siècles pour développer et fortifier les éléments du travail 
libre que l'antiquité avait gardés à côté de l'esclavage ; 
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tant d'intérêts s'étaient 'engagés dans le travail servile, 
tant d'institutions même s'y étaient façonnées 1 

Notre temps a été témoin des luttes soutenues par les 
propriétaires d'esclaves pour défendre ce qu'ils pensaient 
être leur droit. On sait quels efforts a coûté aux Etats- 
Unis l'abolition de l'esclavage. 

Notre temps enfin a vu, à son grand honneur, les na- 
tions européennes qui, chez elles, en avaient fini depuis 
longtemps avec l'esclavage, le faire enfin disparaître dans 
leurs colonies. L'Espagne seule avait conservé des es- 
claves à Cuba et aux Philippines. Cuba vient d'être affran- 
chie, et les Philippines vont l'être. «On assure que la 
Hollande commence à reconnaître la nécessité de modifier 
le régime de grandes corvées et de culture forcée pour le 
compte de l'État, qu'elle pratique dans ses possessions 
des îles de la Sonde*. Quand cette réforme sera accomplie, 
l'Europe ne connaîtra plus chez elle, ni dans ses posses- 
sions lointaines, que le travail libre. En regardant alors 
le long et pénible chemin parcouru pour assurer partout, 
sous sa loi, la liberté du travail, l'Europe se rappellera 
que cette liberté est posée en principe depuis l'ère chré- 
tienne et que l'Eglise n'a pas cessé un instant de la pous- 
ser dans cette voie féconde. 

J'ai dit que le travail libre avait existé, de tout temps, 
en face de l'esclavage. On ne peut assurément s'étonner 
que la Judée ait gardé le travail libre, et il y a plutôtlieu 
de se demander comment elle a accepté, en même temps, 
l'esclavage. Quoi qu'il en soit, les textes de l'Ecriture sont 

i. On sait que le Brésil, pays chrétien, a aboli resclavage; mais la libé- 
ration s'efTcctuc progressivement, et en un nombre d'années déterminé 
par la loi. 
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formels. Le psaume de David cité au chapitre précédent, 
s'adresse au Imyailleur libre, et montre en quelle estime 
il était tenu. Les livres de Moïse, antérieurs à l'œuvre de 
David de plus de six siècles, sont aussi formels. On con- 
naît le beau texte du Lévitique : % Le prix du mer^eenaire 
qui vous donne son travail, ne demeurera pas chez vous 
jusqu'au matin ^ Ji Le Deutércgiome et le livre de Tobie 
contiennent des passages aussi in^pératifs pour le paye- 
ment de l'ouvrier libre ^ 

Dau3 TExode, Moïse parle de deux artisans, inspirés, 
dit-il, de la sagesse d^ Dieu pour exécuter les ouvrages 
en métaux précieux, les tissus, les orqciments des léviies, 
dea autels et du temple. Illesnomme : l'un estBézéléel, Qls 
d'Uri,jîlsdeHur,de la trihudejuda; l'autre est Ooliab, fils 
d'Achisamech, de la trihn de Dan. l\ leur adjoint plusieurs 
ouvriers, doués aussi, dit^il, de la sagesse, et les charge 
de l'exécution de l'arche d'alliance, et de tous les orne- 
ments du cuHe \ 

La Grèce nous offre des faita semblables. 

Hon)ère nomme et célèbre les artisans qui ont fabriqué 
Tare de PandarusS €it le bouclier d'Ajax ^ Hésiode décrit 
avec des détails qui prouvent son intérêt et son respect, 
les travaux libres de l'agriculture, de la navigation, du 



commerce ^, 



n Le travail libre réagissait sur les esclaves; il en dimi* 
Quait le nombre ; il pouvait aussi en modifier la valeur ^ i^i 



t. Lévifiquey ch. xix, v. 13. 

a. Dmt^çmme, \. XXIV, y. 14 et ^5. fi^i^ \. IV, \. \b. 

3. Exode, 1. XXXV et XXXVI. 

4. Iliade, i. IV, 10. 
6. Hioijlfi., i. VU, 22Q, 

6, (Euvres et jours, 616, 683. 

7. Wallon, Histoire de Vesclavage dans t antiquité, t. 1". ch. ii. 
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Rpffl^ çjfaU des esclaves ea grand nombre, Gepe^^s^nt, 
dès l'éppqwe de ses ypis, elle îtvait des cqrpQr^tions d'eu? 
yrier^: Sp^v^us TulUus leur savait aceordé des privilèges 
Pftlitiqïies; ^^ eftrporaliows savaient lev»r« chefs, lewrs 
yéflBJQfla, levr^ règl^nfients ; ^Ues foMrnissftieiit à lewr« 
dépenses par leurs cotisatioiis, elfiVfiient leurs çérfiQQQi^s 
r^Wgi^WSes partiofllièr^s ^, 

Q^céroR, dans sa quatrième Qç,tilinaire, essiiyaqt ^e, r«s- 
«Hrw Ip Sén^t ?^r les tepts^Uye^ de désordres pr|^^q^ée8 
parler çpn^plices de C^tilin?i, s'eiiprime aiasi: iQp ^i 

faH iifle tentative — prèsi des ouvriers. — Mais il ne 
^'en çst lTO\»vé. ?^Hcun ^s^e^ p^wvre pu çissez penerti pawr 
^e pas vPHlpir conserver spn réduit, ^o.« wodesste \\\^ et 
Véçfeftppe pu il g?^gne spn st^l^ire de ch^qwe mv ^. * 
Un empereur v<mm ^ r^odu m \v3im\ Ubr^ m hoim- 

W^ d'ftûl^nl plus remarquable que l'esclavage miné par 

te§ prewiefs pffwls d\i çhristi^isn^e, éi^t alors pins 
QBRr««sif gw ianaais, Q'étaità la fin dn ^eepnd sièelede 
nntre èr*., 

yenypier^nr était Septipie-3évèr^, soldât né en Âfwqn^» 
et éleyé m \\m^.m^' Jes légipns^pré^ d'écl^t^ni^ ^neeé*. 

Venu en Angleterre, pour combattre une révolte, il j tnt 

arrêté par la maladie. Se s«n(Ant mourir, W dil à i'^ml 

qui le X^illait : Q?ri>4i^ (^iet ifi^ikH expe^U \ P^is^ yqyî^nt 

entm ^ft iî«fnturwJR q^i ywail demander le wot d'wdy-e, 

il se leyft »ur §an sé«nt, et d'nne y^ix ferpe : laWmwS 
diitdîl, et il e?;pira, 

j\près la conquête des Gaules, et pour les neuf premiers 

i. Levatsettc, Histoire des classe» ouwièresy ch. .i 
% Iftvaisa^Rur, ff^toire, dM classes, ouvrièr^^ çh. i. 

3. « J*ai joui de toutes grandeurs; mais elles sont vaines aujourd'hui^ 

4. f Travi^W^^- I 
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siècles de l'ère chrétienne, les documents historiques 
sur les corporations d'artisans sont rares ; ils suffisent 
cependant pour prouver qu'elles n'ont pas été éteintes ; à 
côté de l'esclavage, le travail libre a persisté, et il fallait 
assurément que sa vitalité fût forte pour qu'il ail pu lutter 
contre une telle concurrence. 

Du dixième siècle à la Révolution, les documents abon- 
dent au contraire; les corporations, les confréries se 
multiplient et se fortifient. La grande industrie apparaît 
avec la paix donnée à la France par Henri IV. Colbert la 
protège, et par des règlements, sages alors, parce qu'ils 
assuraient les débouchés en assurant la fabrication loyale, 
et, par conséquent, la vente du produit, lui donne un grand 
essor; la discipline s'établit dans les ateliers ; Tapprentis- 
sage se règle enfin d'une manière plus libérale. 

Il ne faut pas oublier que les corporations modernes 
sont nées sous la féodalité, etqu' elles sont contemporaines 
du grand mouvement qui s'est appelé l'affranchissement 
des communes; la question, au fond, était la même pour 
les communes et les corps de métiers ; il s'agissait de se 
défendre contre l'oppression et les exactions de la féo- 
dalité. 

Les corporations réunissaient en un même groupe 
les patrous, les apprentis, les ouvriers d'une même pro- 
fession. Les intérêts pécuniaires n'y étaient pas associés ; 
mais il y avait un lien commun pour la défense commune; 
il se formait ainsi un esprit de corps avec les sentiments 
moraux qu'il engendre toujours. 

La conséquence la plus efficace était une grande fixité 
dans la profession. Les fils succédaient réglementaire- 
ment aux pères ; les familles se fondaient pour longtemps 
dans le même travail. Les ouvriers et apprentis n'avaient 



LA LIBERTÉ DU TRAVAIL. 97 

pas d'autre horizon et d'autre ambition que de rester 
fidèles au patron et au métier. 

C'était une grande force dans les temps de crise ; elles 
étaient nécessairement alors nombreuses et graves ; les 
difficultés des communications, TiiTégularité et la cherté 
du commerce de l'argent, les guerres si fréquentes et dont 
l'une s'appelle la gfuerre de Cent Ans, les guerres reli- 
gieuses étaient des obstacles sans cesse renaissants pour 
le travail. Il faut rappeler la crise monétaire si profonde 
qui a rempli presque un demi-siècle après la découverte 
de l'Amérique. Une importation considérable d'or et d'ar- 
gent eut lieu par le Nouveau-Monde; la valeur de la mon- 
naie métallique s'abaissa immédiatement en Europe, et 
le prix des objets de consommation subit une hausse 
considérable *. Les souffrances des travailleurs furent 
grandes alors ; le salaire n'avait pas suivi cette brusque 
progression. 

C'est dans ces moments que se manifestait l'utilité et 
la vertu secourable des corporations. Suivant la belle et 
très forte expression de M. Levasseur, on s'y serrait 
contre la misère. Sans les corporations, l'industrie aurait 
plus d'une fois succombé. 

Ces avantages des corporations, incontestables du 
dixième au quinzième siècle, ont commencé, vers le 
seizième, à s'atlénuer par l'excès de leurs réglementations 
intérieures et de leurs restrictions exclusives de toute in- 



1. Nous avons vu récemment un phénomène semblable en Allemagne. 
L'arrivée subite de nos cinq milliards a jeté un trouble profond dans 
toutes les conditions économiques de ce pays. Les spéculations folles ont 
pullulé; les objets de consommation ont subi une hausse notable que la 
main-d'œuvre n'a pas suivie. Il en sera toujours ainsi des richesses im- 
provisées ou qui ne seront pas le fruit d'un travail régulier. 

7 
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dêpeûdance. L'esprit de liberté qui se levait, eii Europe, 
si marqué dans la noblesse et dans la bourgeoisie, péné- 
trait aussi datisles masses populaires, et battait en brèche 
les privilèges et les monopoles des corps de métiers, 
et surtout les obstacles de tout genre que leurs i-ègles 
opposaient à la liberté dMtivention et à la liberté de travaiL 

De là, le développement du compagnonnage, espèce de 
MUc-maçonnerie ou de société secrète, où s'engageaient, 
à la fois, les ouvriers intelligents qui sentaient leur force, 
les* inventeurs et les turbulents, impatients de toute règle. 
C'était surtout une protestation, mais à la fin du dix- 
hiiîtièfnë siècle, cette protestation s'était presque élevée 
à la haii teur d'une institution. 

Le travail donnait ainsi la preuve que lat liberté est une 
dé ses conditions vitales, et quand la Révolution s'est 
letéê,il a été des plus ardents à abattre tout ce qui gêttait 
sa liberté, se souciant peu alors de détruire, du même 
codp, (je quij dans les corporations, était l'œuvre encore 
efficace de l'esprit chrétien. 

Les corporations,. jurandes et maîtrises aVàielit été âbd-» 
lies dès 1776, sur le rapport deTurgot. Ce rapport, œuVre 
très remarquable du grand économiste et de l'excellent 
administrateur, concluait à la suppression de toutes les 
corporations, jurandes et maîtrises. Sauf quelques excep- 
tions temporaires, Turgot ne conservait rien des aflcieiis 
liens entre les patrons et les ouvriers, les laissant tous,- 
isolés, aux prises avec une situation toute nouvelle pour 
eux; elle s'appelait, il est vrai, la liberté, et Turgot 
croyait à sa souveraine puissance. Il lui a été donné de 
mourir sans en avoir vu les épouvantables excès. 

On sait que les décrets de Turgot, rendus au eottimeii* 
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cernent de 4770, et qui aVàîent dû être enregistrés dans 
un lit de justice, furent retirés par le roi quelques mois 
après. Ce fut la première faute de LoUisXVl et le germe 
de toutes les autres. En reprenant une réforme exagérée 
en quelques points, m^is si nécessaire d' ailleurs, il ouvrait 
la porte aux excès et aux audaces de Tôsprit de dévolu- 
tion. Il fallait garder Turgot et le soutenir, et il il'est paâ 
douteux que là haute intelligence et le gratld ccëUr de 
son nliiiistre auraient bieû vite démêlé le point faible de 
ses réforrlles radicales, et lui auraient liispiré lesmééUi*es 
nécessaires pour âidër là ilâtioù, él surtdiit là pdpulàtibtl 
ouvrièt-e, dans ce brusque et rUdë apprëùtissagé de îà 
liberté. Mais le temps et Thotmeur Hé lui idû ont pàê été 
laissés. 

On sait enfin, qu'en 1789, le principe de l*abdUtleû des 
Côrporâtiotis, jurandes et maîtrisée fut prdfclàiîié, puis 
définitlVeiîiënt ôdnfirmê eb 1791 . îl bë faUt pas demandëi* 
si là Révôlutldâ fût plu§ prévdyafitfe otl niôîîlg t^âdîëâle 
(Juè TUfgot. Gè n'ëÛ pM l'hàbitudë dès réVôltilldiis de 
prêvoif lii de tilodérêt*. 

L'industrie, ses chefs, ses soldats, ont été mis âiilsl, 
ààtis tràiisition, sans âppUis, sans cdbsells, faëe à ^àce 
àVeë là liberté ; réglëmëtités outre mesuré hier, et libres^ 
mais seuls, aujourd'hui. 

. Une armée eiitrànt en campagne, Sans tiiffës, sàils 
téîiteS, sans dii-ectioa, telle est l'exacte iiilâgë dé Tàrméë 
iildUâtriellë de là Pratieë â la fih dtÉ dernier* siècle et àU 
commencement de celui-ci ; c'est dans ses raflgg qtte lë§ 
grandes levées d'hommes de la révolution et de l'empire 
ont trouvé leur principal aliment. Combien d'ouvriers, 
appelés sous les drapeaux, y couraient avec joie, assurés 
désormais de trouver dàils lëS càtnps ce pàiii quotidleti 
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que leur travail ne pouvait pas leur garantir. Sans les 
grandes levées d'hommes de l'empire, nous aurions assisté, 
dans tout le pays, à un effondrement inouï de la main- 
d'œuvre. Ai-je besoin de dire que je constate ici un fait, 
et que je n'entends ni excuser, ni pallier l'ambition dé- 
sordonnée qui nous a valu ces grandes guerres, si cruel- 
lement expiées à Moscou, à Waterloo, à Sedan? 

Quoi qu'il en soit, comme la liberté est l'âme même 
du travail, quelque dur et difficile qu'ait été son appren- 
tissage pour l'industrie et surtout pour l'ouvrier, le 
bienfait accompli depuis un siècle n'est pas contestable. 
L'ouvrier a grandi de toutes manières ; le travail s'est im- 
médiatement développé ; le progrès, en tout genre, est 
de toute évidence. 

C'est une certitude pour tous ceux qui suivent, avec 
l'attention qu'elles méritent, l'histoire et la vie de l'ou- 
vrier. C'est la conclusion de l'auteur de V Histoire des 

» 

classes ouvrières; voici ses paroles: « Les ouvriers sala- 
riées ont gagné aussi à cette révolution; le régime de la 
liberté leur a été favorable, comme à la société tout 
entière *. » 

Ainsi, les travailleurs modernes, dans tous les États 
parvenus à un degré supérieur de civilisation, jouissent 
de la liberté d'eux-mêmes. Ils n'ont à subir ni monopoles, 
ni privilèges *; ils emploient leur intelligence, leurs capi- 
taux, leurs bras, où et comme il leur plaît, choisissant 
leur profession, la quittant, passant à une autre selon 
leur volonté. 

1. T. II, p. 456. 

2. Exceptien est faite, dans nos lois, pour les nécessités d& l*impdt ; 
tels sont les monopoles de la fabrication des poudres et des tabacs, dans 
les mains de TEtat; c'est aussi, et au nom de la sécurité publique, le mo- 
nopole de la circulation sur }es chemins de fer. 
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Et il faut bien le reconnaître, ce régime libre du travail 
a produit les développements sans précédents dont nous 
sommes témoins aujourd'hui ; jamais le travail n'a été 
plus abondant, plus honoré. Cette grande conquête est 
l'œuvre capitale de notre dix-neuvième siècle. 

Mais s'en suit-il que ce régime soit achevé et complet? 
Voyons-nous qu'il ait réuni toutes les adhésions, conquis 
tous les suffrages, qu'il satisfasse à toutes les prétentions 
légitimes, qu'il assure le travail dans le présent, la sécu- 
rité dans l'avenir? Comment, s'il en était ainsi, serions- 
nous témoins de troubles si profonds dans le monde du 
travail ? Je ne parle pas des excès de langage et d'aspira- 
tions des meneurs de la démagogie; mais si certain 
nombre les suit, est-ce sans raison ? Dans ces griefs outrés, 
n'y a-t-il pas une part de vérité? 

Ne nous faisons d'illusion, sur la toute-puissance de la 
liberté, ni pour le passé, ni pour l'avenir. 

Dans le passé, la liberté n'a rien fait sans aide et sans 
appui : nos mœurs, et l'esprit chrétien qui y domine, lui 
ont toujours prêté, souvent imposé leur concours, lui 
apportant les sentiments de modération, de respect mu- 
tuel, de solidarité qui, dans les questions et les conflits 
d'hommes à hommes, ont tant de puissance pour la paix 
et l'union. 

Et ce concours efficace devient plus nécessaire, à me- 
sure que le monde du travail s'agrandit et s'enrichit, à 
mesure que l'esprit d'égalité se développe, entraînant à sa 
suite ce terrible fléau, l'esprit d'envie, ce père hideux du 
socialisme et du communisme, cet excès et cette honte 
de l'égalité. 

Demander à la liberté le» armes propres à combattre 
les grandes infirmités de la nature humaine, c'est lui de- 



iùî CHAPITRE VI- 

ipander ce qu'elle n'a pas, ce qu'elle ne peut avoir. L'or- 
gueil, la cupidité, l'égoisme, l'envie se rient de ses efforts. 
L'esprit chrétien a seul ces armes ; seul il possède les 
paroles qui vont aui cœurs ; il n'y a pas d'autre voie pour 
combattre et vaincre les passions et les piauvais pen- 
chants. 

Que Ton nous comprenne bien ; si nous montrons les 
limites naturelles, substantielles de l'action delà liberté, 
ce n'est pas pour arriver, comme conclusion, à la néga- 
tion dc^ la liberté* Nous n'imiterons pas ces esprits cha- 
grins ou trembleurs qui, en face des audaces, des perver- 
sions qui se font jour dans les congrès ouvriers, en accu- 
sent la li)3erté ; grande erreur, car toutes ces insanités, 
tous ces délits, toutes ces insulte^ au bon sens ne se pro- 
duisent qu'au mépris et en flagrante violation de la liberté 
çt de ses loiis, 

Ainsi, nous ne rendons pas la liberté responsable de ces 
Qxcès ; c'e^t dans 1q même esprit que nous lui contestons 
toute action sérieuse pour l'apaisement de^ conflit^ qui 
troublent le travail. 

Si j'insiste sur cq3 considérations, c'est que, pomme je 
l'ai d^jàdit, tout n'est pag îsm^ tout n'est pas chimérique 
dans lep griefs que suscita le régime actuel du travail, Il 
y a, dans ce monde du travail, des causes perturbatrices 
deplps4'un genre; jl y en a dans la production, (}ans 
réchang^t dans le salaire; il y a les erreurs et les excès de 
la concurrence ; les causes naturelles elles-mêmes susci- 
tent souvent des embarras, des engorgements, des déficits 
inattendus. En face de tant de motifs de troubles et 
d'insécurité, il ne suffit pas de l'esprit libéral de l'écono- 
mipte, il faut l'esprit humain et généreux du chrétien. 

Tel est le vaste champ ouvert à notre étude, et où Ton 
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est sûr d'arriver à la vérité, si Ton veut loyaleraeot la ren- 
contrer. 

Ce sera l'objet des chapitres qui vont suivre. Je les 
fer^i prépéder toutefois de quelques considérations géné- 
rales appliquées à tous les ordres de travailleurs, les tpa? 
vaillei|r§ iptellectuels, et les travailleiir^ nianuel^. 

I^QUS avops vu que les diverses cpnditiqns 4u tr^T^il 
spnt fondées pur la diversité des aptitudes humaioeg, (iopt 
Ifi variété est grande. On peut cepend^pt rameper Jes prqr 
fessions à deux types, les professions intellectuelles et Iqs 
pppff^asiops manuelles, h la condition toutefois de m pas 
leg renfermer dans des cadres trop étrQitg. Il y a, en effet, 
de§ professions intellectuelles, la chirurgie, la spulpture 
oii l'habileté de inaiu est une popessité deprenjier ordre, 
Le travail manuel, de son côté et à son grapd hOQUeuri 
fait un emploi souvent important d'intelligence *. 

Il y a nécessairement certaines différences dans la ffia- 
nière dont les professions intellectuelles ou manuelles 
peuvent être abordées et suivies. Mais il y a bien dep res^ 
sepïblances aussi, et la première de toutes est l'identHé 



1. L'antiquité avait une autre classification, également binaire : d*upe 

part, les professions libérales, de l'autre, le travail servile. Les premièpes 

con^prenaient les le^tres^ les sciences, le^ arts, le drofl, }^ fn^eciï\e. 

L'agriculture jouissait d*un respect particulier; les métiers étaient tolérés; 

ont le reste appartenait au travail servile. 

Notre temps aurait pu tomber dans un excè^ contraire, et mesurer ex- 
clusivement Testime due aux professions par leur seule utilité économique ; 
i) mv^\\ pu piettre au premier rang et bien au-dessus des leU^es, ^e^ 
sciences, des arts, rindustrie et le commerce qui offrent au travail ses plu 9 
importants éléments et contribuent dans une si large part au progrès et à 
la prospérité des nations, Les doctrines utilitaires étaient d^ force, à i)qi|s 
égarer de la sorte. 

Gr&ce à Dieu, il n'en a pas été ainsi. 

Notre temps mesure son estime, sa reconnaissance, son admiration aux 
services rendus par le vrai mérite, par lé vrai talent, sur quelque degré de 
Péchelle sociale qu'ils se rencontrent. 
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du but poursuivi. Il s'agit pour tout travailleur de gagner 
sa vie. 

Gagner sa vie, assurer le présent, préparer l'avenir, 
par l'économie et la bonne conduite , n'est-ce pas la volonté , 
l'espérance de quiconque débute dans le travail? Les 
mêmes efforts n'y sont-ils pas nécessaires dans toutes les 
professions ? Les difficultés n'y sont-elles pas semblables, 
et aussi les espérances, et surtout aussi les désillusions? 
Les commencements dans le commerce, dans l'industrie, 
dans le droit, dans la médecine, ne sont-ils pas souvent 
pleins d'amertumes et de sombres jours? La faim, la 
misère ne frappent-elles qu'à la porte du salarié ? Du sa- 
larié ! Mais ne le sommes-nous pas tous ? Pourquoi ce 
travail opiniâtre, cette poursuite acharnée, traversée sou- 
vent, dans toutes les professions, par de lamentables 
épreuves, si ce n'est pour le pain quotidien ? 

Dans certaines professions insalubres, dangereuses, on 
dit de leurs ouvriers et non sans raison quelquefois, qu'ils 
sont les forçats du métier. Combien, parmi les camarades 
de ma jeunesse, n'ai -je pas vu de ces forçats de rintclli- 
gence, montant à l'assaut — du superflu? Non,, du strict 
nécessaire, — avec quel courage chez tous, puis, après un 
certain temps d'efforts et de luttes, avec quels désespoirs 
chez beaucoup d'entre eux, le jour où ils commençaient à 
reconnaître qu'ils avaient visé trop haut, et qu'ils avaient 
entretenu de trop hardies ambitions, séduits qu'ils avaient 
été par la liberté qui, en leur ouvrant toutes les portes, 
semblait ainsi encourager toutes les audaces. 

Ce n'est pas tout. Les difficultés du début ne sont pas 
les seules et sont les moindres. La jeunesse aide à sup- 
porter bien des déboires ; mais il n'en est plus de même 
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à mesure qu'on avance en âge, surtout si Ton ne lutte pas 
pour soi seul, mais pour la famille. 

Il ne suffit pas, en effet, dans les diverses professions 
et pour s'y frayer un accès, d'avoir fait preuve de courage 
et de persévérance. Il ne suffit pas, une fois classé, et pour 
obtenir une augmentation de salaire ou d'appointements, 
ou d'honoraires, — mots synonymes au point de vue gé- 
néral ou social du travail, — de faire preuve d'adresse, 
d'exactitude, d'honnêteté, de talent. 

Ingénieur ou artiste, commerçant ou médecin, indus- 
triel ou légiste, artiste ou terrassier, agriculteur ou 
lettré, quelque carrière que l'on ail embrassée, quelle que 
soit la profession ou le métier, y est-on sûr, du moiifs, 
d'y trouver la durée, la sécurité? Y est-on certain de 
l'avenir? Les crises commerciales, financières, indus- 
trielles, quel moyen la société possède-t-elle pour les pré- 
venir ou eà atténuer les effets? 

Le problème de l'insécurité et des perturbations dans 
la rémunération est donc un problème général, issu de 
faits très généraux et touchant à toutes les conditions. 
C'est un problème de premier ordre, et qui a droit aux 
préoccupations de tous. Ce n'est pas trop de toutes les 
forces sociales pour le résoudre. Ce n'est pas trop de l'al- 
liance de l'esprit chrétien et de la liberté. C'est l'esprit 
chrétien, on ne saurait trop le redire qui, dans le passé, 
dans la formation improvisée du régime libre du travail, 
nous a sauvés des embûches de tout genre semées sous 
nos pas par cette audacieuse rénovation sans exemple 
dans l'histoire du travail. Il a été notre ancre de miséri- 
corde ; j'emploie à dessein cette grande expression. 

Que ce grand rôle continue d'être le sien, pour le salut 
du monde. Que l'alliance de la liberté et de l'esprit chré- 
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im m P^rrfi 4? plus ^n piu^ étrpîtemept| l'esprit chré* 

tien donnant ses vertus,}» liberté spR énergie §t ^ûo initigir 
live. Ï4»foF{nHl0améripfiinegpaft^arf(eiiayapt),la formule 

anglai§sfe#^ y§iir§g?/'(fti4§4pî tpi-pêm^), gopt 4s beU§§ 
femulêi } ffl8i§ si Bpu^ m veulpps pa§ que rîRôu^irieiî 
nenYêau ehar 4§ Jiggeraftuthj ^6rft§8 ses plus Mblm mr^ 
vitgHFi, 9»pftppo^08s à e§§ formules, la grande pwQle 
évftBgéligwe \ Âm^Mmi M m§ k§ mtrmt 

Î^OWS pouypns çntrer maintenant dans Tétude écoqo- 
iniquê (Jh papital, di^ salaire et de Içurs relatipns dans le 
Plpptle (lu tr^yail pt dei lia production, 
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1.0 papm) ^ sa rf^cjnp d^ns trois g^trit^ii^ (}p 
rhomme : la prévoyance, l'intelligenco et la 

F. Bastiat, Harmonies économiques, 

Le Gapital, ee fp^nd iBstramant du travail. 
est à la gënéfation de sa ric)iesse, ce que ]a 
machine a vapeur est à la prodiiptioh du 
iqiiquYpment. 

MiGNOT, Notices et portraits, Aœderer, 

M papil^i 09t le (hfini^flmèirfî 4â fô PiYllisa- 

^ion et de la puissance qationale^ 

Hqssi, CmrM teiçonomU mMittue^ t- fU. 
6» }pcon. 



1.6 mpt Capital a plwsiêurg acceptions, 

L'usage le plus général applique ce mot à l'ori à l'afr 

pnt, h h mQmm métallique comme à la monnaie de 
papier, en un mot, au numéraire faisant l'office principal 
d^ rechange et de la circulatipn (Jans k commerce gt les 

diverses relations des hommes Cîltrc §ux, 
Le capital ainsi considéré a, dans l'économie sociale, le 

même rôle que le gan^dang r^conomie humaine, Arrêtez, 

suspendez la circulation du ganç et vou^ causez la mort. 

Arrêtez, suspendez la circulation du capital, et yqus amè- 
nere55 la ruine générale. 
l^a seconde acception, plus éten^Juc que la première 
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comprend, dans le mot capital, la propriété mobilière 
sous ses nombreuses et diverses formes. 

Enfin, dans l'acception la plus large, le mot capital 
est l'équivalent du mot propriété. Tout ce qui est appro- 
priable devient capital, et l'on arrive à ceci: que toute 
propriété est capital, que tout capital est propriété. Les 
deux mots ont, dans ce sens, la même relation avec le 
travail, dont ils expriment à la fois l'instrument et le pro- 
duit, l'effet et la cause, également féconds, également res- 
pectables, également inviolables à ce double titre. 

Point de travail possible sans un capital antérieur; point 
de travail utile s'il n'est pas suivi d'un produit utile, 
c'est-à-dire d'un capital. Le travail le plus simple, le semis 
d'une plante suppose plusieurs capitaux antérieurs ou né- 
cessaires, la terre, la bêche ou le râteau, l'engrais, la se- 
mence, la main-d'œuvre. 

L'homme assis à son bureau et qui y écrit sous l'action 
de cette chose immatérielle qui s'appelle la pensée, que 
fait-il? Il fait emploi d'un capital, souvent considérable, 
accumulé en lui et qui est sa science, son instruction, et 
il produit un capital-livre échangeable chez l'éditeur pour 
de l'argent. 

Le magistrat, rendant la justice sur son siège, fait emploi 
du capital qu'il a accumulé, en étudiant les lois, et reçoit 
de l'État un capital, une rémunération qui est le prix du 
service qu'il rend chaque jour. 

Entrons plus avant dans les diverses combinaisons 
d'emploi des divers capitaux. 

Il arrive fréquemment que le capital avec lequel un 
travail est exécuté n'appartient pas à celui qui l'emploie. 
Ainsi une usine avec son outillage, devient, pai* succès- 
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sioD, la propriété d'une personne qui n'a pas les con- 
naissances ou les habitudes, ou les capitaux nécessaires 
pour la faire marcher et en tirer profit. Voici, d'un autre 
côté, un industriel qui a les connaissances et les habitudes 
nécessaires, mais n'a que peu ou point de capitaux. Un 
rapprochement se lait entre le propriétaire de l'immeuble 
et l'industriel, et ils conviennent d'un prix annuel repré- 
sentant le loyer de l'usine. Qu'est-ce que ce loyer? C'est 
le prix du service rendu à l'industriel par la remise, dans 
ses mains, d'une chose, d'une propriété, d'un capital qui 
est l'instrument immobilier indispensable de son travail. 
Mais tout n'est pas fait. 

L'industriel a besoin d'acheter les matières premières 
de son travail ; il faut aussi qu'il paye ses ouvriers; c'est 
l'objet d'un second traité de sa part, soit avec le proprié- 
taire de l'usine, si celui-ci a les capitaux mobiliers néces- 
saires à l'industriel et s'il est disposé à les lui prêter. 
Sinon, c'est un banquier qui les fournit, si l'industriel lui 
parait offrir les garanties nécessaires de bonne conduite 
et de capacité. Voici donc un autre service rendu à l'in- 
dustriel. De quel prix payera-t-il ce service? Du même 
qu'il a payé le premier, d'un loyer annuel qui, dans ce 
cas, s'appelle l'intérêt de l'argent. Entre ces deux rému- 
nérations, l'une pour le capital immobilier, l'autre poui* 
le capital mobilier, il y a similitude absolue , les noms 
diffèrent, mais ils expriment la même chose, le prix d'un 
service rendu. 

Il reste maintenant pour l'industriel à trouver la main- 
d'œuvre, ce troisième élément de la production; comment 
s'y prend-il? Il n'a pour cela qu'un moyen; la science, les 
mœurs, la loi, ne lui en offrent pas deux : il assure à l'ou- 
vrier qu'il a choisi, le connaissant généralement peu et 
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étaât âusâi pëii côiinU de liii, UUe somme Qxë pouf sa 
peiné de chaque joui*; C'est ce t{\i'bh appelle le salaire, 
troisième tnot etprîttiàiit comme le loyer, comitie rifliêrél^ 
le prix d'uti service reiidu, et qui est, comiile eux, teflil 
en dehors de la spéculation bonne ôU mauvaise de rifidtis^ 
triel, qui feut se tromper. Ainsi Tindustriel, dans la 
confiance du succès, commence pat s'etigagfer â préletèt* 
sur le produit de sDti travail, et généralement avarit l*en- 
trée de ce jîroduil dans la èoUsoffltiiatioti, des somfnéâ 
fixes, du payement desquelles il n'eét point dégagé, aloré 
même qUe ses produits ne se set^ient pas vendus OU tie 
l'auraient été qu'à perte. Il a pris deë eri^agettientU^ Il doit 
les payet" ; siboti il à, êU face de lui, là faillite et le déshon- 
heui* hldral qtil là sllK. 

Il a'y â pà§ d'iiiâustrïë qui ue pmém eès ebnditiôhë 

el ces sitUàtidUs. 
Prehdrons-ôOUs édfflfeè 8xèttiplô là êUltUrt flê là teri^e? 

Qu'^vettdtis^fi&u»? 

L'itistf Ufflérit ihiîtlobîHer èSî gênéralëWerit Idtiê paf uâ 
pf Opriétairë ft uli fërfliler. Si ce ferftiiër tt'a pàh le bUftié^ 
faire tiëcessàirë pôût se garnir d'uli dheptél sUffl&aiit, il 
l'emptUHtë, et Uécessaireiileht il éîtaprunte âUSsl, et â 
mesure des besoins, l'argent tiécessaîrës pour les Salaire» , 
de ses ouvriers â l'aîliiêe^ OU des ouvriet's auxiliaires des 
hloissdns. 

Le blé et le seigle se sèment pour la plus grtinde JïàMie 
eU âbtirmiië} M rilëâUs ^Mné, M Côtnmëncemëbt du 
pfinteftips; lëS Ihoissdns àë ibtil l'été,- ël les Vebtèij de 
graifl bë ëdifimëttcetti gUèW (Jué vers la Tdbssairit. Yoilâ 
donc des atanëes de six â dà\ïie hiOis ; atant que le ffel*^ 
jfiiëf ttit pif Vendre m hectoliti'e de gralU, il a dû payet* 
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sdh Ëftilée âë lO^èt, àôil âUfiéè â'intgrdt de mû fdflâs dô 
roulêmeht, et toute sa fflaiil^rt'œUVrëï U fie parlé pas 
deâ ëUgrâis achetés au dëhorë, dëig impôtâ^ des ftsâit^ 
rAUëëS^ aie. 

Le problème serd-l-il simplifié pàrôë qttu lë {proprié- 
taire travaillera lui-même ^a terre et avee son argent t 

Sitilpliflé âans dOitté^ itiàië, m (ohAf tdujdurs le irièrtië 
qliatit ail résultat. Le propriétaire qui Vdudra bieu savoir 
s'il a eu râisôfl de se faire èdfi propre fermier detra 
cfiêrèliêr^ §i -, dàtis le produit total qu'il a dbteUU^ il 
trôUVë : 

1° La somme que sa terre lui aurait rapportôëj 8'il 

ravait imm^ à uu fërmi&ri 

9» L'intérêt quë rargëât employé à la ëutture lut auraii 

rapporté S'il raVâîtpiaëé; 

3' Et ënfîa les isaiàireâ^ impètâ^ asBurauee^^ dagrali^ 

entretiens, etc: 

Sll trouvé ùil étëêdëât^ il aUra fkit Unâ bdUUê i^pétu- 
laiiôâ^siiidii, fiUn.^ 

Pfendt^ofië'ûdUâ maiutëfiaut Utt exëSiplé danfi la petite 

industrie, chez un boulanger ? 

Il a le loyer de sa boutique, il a l'intérêt de la valeur 
de ses approvisionnements^ qu'il les ait adietés àvee son 
argent ou avee de l'argent emprunté; Il a le payement 
enfin de ses quelques outriers; Le produit se vendant 
vite, les avanees ne sont pas à long terme ; il n'en A pas 
tâoin» fallu l'instrument immobilier^ rinstruMeni molli-' 
lier ôt la fflàin-d'd&ttifrë; 

Pasâdâs à la gtiemde industriel Les phénomènes y sont 
plus larges, mais identiques. II faut nne usiseï avec 
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tous ses accessoires et son outillage ; il £aiut un fonds de 
roulement quelquefois considérable; il faut enfin de 
nombreux ouvriers, des ingénieurs, des contre-mailres, 
c'est-à-dire, et toujours, les trois instruments de travail. 

Scientifiquement l'on peut dire qu'il n'y a que deux 
choses dans un produit créé de main-d'homme : le capi- 
tal et le travail ; le capital qui est l'ensemble des diverses 
propriétés — immobilière ou mobilière — mises au ser- 
vice du travail, et le travail sous ses diverses formes, tra- 
vail des chefs, travail des contre-maîtres, travail des ou- 
vriers, en d'autres termes, travail intellectuel et travail 
manuel. 

Tel est le tableau résumé, mais fidèle, du régime ac- 
tuel, du travail dans ses rapports avec le capital. Je sais 
bien que la démagogie prétend qu'il faut changer tout 
cela, et en finir avec la tyrannie du capital. Nous ver- 
rons plus loin ce que vaut cette prétention. 

En attendant, les choses sont telles que je les ai dites, 
et telles, d'ailleurs, que tout le monde les sait. J'aurais 
même hésité à les rappeler dans les quelques pages qui 
précèdent, si Tordre logique de la discussion ne l'avait 
absolument exigé. 

Mais ici une difficulté se présente. 

Je viens de montrer que le loyer d'une terre, d'une 
maison, d'une usine, est le prix légitime d'un service 
rendu ; qu'il en est de même des émoluments et des sa- 
laires des travailleurs. Aux yeux de l'économie sociale, il 
en est incontestablement de même pour le numéraire, et 
l'intérêt attribué à l'argent prêté est le prix d'un service 
rendu, absolument au même titre que celui des deux 
autres agents de la production. 
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Mais celte troisième proposition n'a pas toujours été 
admise en théologie. Après une interdiction absolue du 
prêt à intérêt, TEglise, en présence des faits nouveaux de 
l'économie sociale et financière, en présence de l'impor- 
tance considérable et de la généralité de ces faits, a re- 
connu la nécessité de quelques exceptions ; puis, aujour- 
d'hui, sur le principe même du prêt à intérêt, elle 
suspend son jugement. En attendant une décision dog- 
matique, elle ordonne qu'au tribunal de la pénitence, les 
consciences ne soient plus inquiétées au sujet des prêts 
autorisés par la loi civile, chez les diverses nations chré- 
tiennes. 

Ceci mérite évidemment que nous nous y arrêtions ; 
comme je l'ai fait ailleurs, je consulterai d'abord les ori- 
gines. 

La loi juive ne permettait pas le prêt à intérêt de Juif à 
Juif, — la loi moïsiaque dit : de frère à frère. — Toute 
augmentation, toute rémunération demandée sur le capital 
était condamnée comme usuraire. Les prescriptions de 
la loi à cet égard sont précises et sévères. Le Psalmiste, 
les Prophètes les ont confirmées dans de nombreux pas- 
sages. 

Mais ce que la loi moïsiaque défendait de Juif à Juif, 
elle le permettait de Juif à étranger. 

Cette contradiction, qui ne peut s'expliquer que par le 
génie exclusif de la nation juive, enlève à la prohibition 
de l'intérêt, considérée en principe, toute autorité. Un 
législateur tel que Moïse ne pouvait pas permettre le prêt 
à intérêt vis-à-vis de l'étranger, si l'intérêt était condam- 
nable à ses yeux. S'il a interdit le prêt à intérêt de Juif à 

8 
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Juif, c'est qu'il a voulu fortifier, chez ses concitoyens, les 
sentiments d'afiection les uns pour les autres, et réfréner 
leur âpre amour du gain. 

La profondeur de ses desseins éclate ici avec évidence ; 
mais sa législation, aux yeux de la logique moderne, perd 
sa force dans la discussion du prêt à intérêt. 

Comment les enseignements du Christ ont-ils modifié 
celte législation? Est-ce en généralisant l'interdiction du 
prêt à intérêt, comme semble l'indiquer le texte si connu : 
— c Prêtez et n'attendez rien de votre prêt » — au delà 
du principal: Mutuum date^ nihil indesperantes. (Saint 
Luc, VI, 35.) 

L'interprétation admise pour ce texte, la prohibition 
absolue de tout intérêt pour le prêt d'argent, est exces- 
sive ; ce texte, en effet, n'est pas au nombre des comman- 
dements évangéliques donnés à tous les hommes pour 
leur règle de tous les jours*. 

Il est certain toutefois que l'ancienne théologie a admis 
l'opinion contraire. Elle a considéré l'interdiction de 
l'intérêt dans le prêt d'argent comme absolue. Bossuet a 
fait de même dans son Traité de VusurCy en réponse à 
Grotius, qui avait soutenu la thèse contraire. 

Il est nécessaire, pour s'expliquer une sévérité qui, si 
elle était maintenue, impliquerait la négation de la vie 
sociale des nations, de se reporter, par là pensée, à ces 



1. Parmi les auteurs qui ont défendu cette opinion avec le plus de force 
et de compétence, je citerai M. l'abbé Corbière, supérieur du séminaire 
de Paris, curé de Saint-Vincent-de-Paul. Dans son traité d*Economie poU" 
tique chrétienney M. Tabbë Corbière traite avec tout le développement né- 
cessaire la question du prêt à intérêt, et conclut à sa légitimité eft à son 
immense utilité. Tout le livre mérite d'être lu. Il est d'un esprit large et 
ferme, d'un savant économiste et d'un respectable et bon prêtre. 

M. l'abbé Vignon, curé de Buire-Courcelles, soutient la même opinion 
dans son livre du Prêt à intérêt. 
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temps de l'antiquité où Tor et l'argent étaient surtout un 
instrument d'oppression contre le pauvre; où l'usure 
était entrée si avant dans les mœurs des Juifs et des Ro- 
mains qu'elle était devenue une plaie dévorante. 

Dans le moyen âge, les Juifs pratiquaient l'usure au 
milieu de persécutions incessantes qui prenaient leur 
origine autant dans leur commerce d'argent que dans 
leur foi. Les peuples voyaient, alors et à la fois en eux, 
les meurtriers de Jésus-Christ et les bourreaux des paur 
vres, qui sont les membres de Jésus-Christ. Ainsi l'usure 
ne cessait d'être un objet d'horreur, et comme elle a'est, 
après tout, que l'excès du prêt à intérêt, ce mode d'em- 
ploi du capital restait enveloppé de la mêuje pros- 
cription. 

Mais le monde marchait; avec les progrès du travail, 
l'argent, cet indispensable instrument du travail , deve- 
nait un des besoins les plus impérieux de la vie des na- 
tions. Son commerce régulier, honnête, allait toujours 
en s'agrandissant. La loi civile le couvrait de plus en 
plus de sa protection, tout en conservant, par la limita- 
tion du taux de l'intérêt, les précautioijs encore néces- 
saires contre l'usure. 

Cette contradiction, devenant flagrante entre la loi reli- 
gieuse et la loi civile, ne pouvait manquer d'éveiller l'at- 
tention d'un gouvernement aussi sage que celui du Saint- 
Siège, aussi pénétré de la nécessité religieuse et sociale 
de ne pas troubler inopportunément les consciences, et 
de ne pas élever des barrières infranchissables entre la 
foi religieuse et les conditions honnêtes, utiles, fécondes, 
de la vie civile. 

Un siècle après Bossuet, le pape Benoît XIY, illustra 
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par sa grande science Ihéologique, publiait la bulle Viùo 
pervenit*^ dans laquelle il résumait tous les arguments 
contre l'usure ; mais il rappelait aussi les considérations 
qui, dans certains cas, légitimaient l'intérêt dans le prêt. 
Ces cas se sont étendus; l'intérêt du capital a été succes- 
sivement autorisé par le Saint-Siège, pour les caisses 
d'épargne , pour les monls-de-piété ; le gouvernement 
pontifical lui-même a contracté des emprunts publics à 
des taux supérieurs au taux légal; il a autorisé aussi, 
pour ses chemins de fer, l'émission d'obligations portant 
intérêt. 

Enfin l'Église a senti la nécessité de mettre un terme 
à la contradiction existant entre la loi civile et la loi reli- 
gieuse. "^ 

Je trouve dans un des livres les plus autorisés de 
notre temps sur ces matières, la Théologie morale de 
M«' le cardinal Gousset, la règle tracée à cet égard par 
le Saint-Siège aux pures et confesseurs : 

« Un confesseur agirait trop sévèrement et trop dure- 
ment en refusant l'absolution à ceux qui croient pouvoir 
tirer l'intérêt du prêt, sans avoir d'autre titre que la loi 
civile. )) 

L'auteur continue : « Un curé, un confesseur, con- 
sulté sur la question de savoir si on peut tirer l'intérêt 
légal du prêt sans avoir d'autre titre que la loi, répondra 
prudemment, quel que soit son sentiment, que, d'après 
la règle de conduite tracée par le Saint-Siège, on peut 
recevoir l'absolution en s'en tenant à la loi civile, concer- 
nant le prêt à intérêt, si l'on est d'ailleurs disposé à s'en 

1. On sait que les bulles empruntent leur dénomination aux mots par 
lesquels elles commencent. Celle de Benoit XIV commencent par les mots : 
Vix pervenit cul aiires nostras... 
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rapporter pour l'avenir à la décision définitive du souve- 
rain pontife, au cas qu'elle ait jamais lieu. » 

Et il ajoute : « Il n'arrivera vraisemblablement pas que 
le Pape se prononce définitivement contre la loi qui per- 
met l'intérêt du prêt. > Ghap. xi, § 4, p. 398. 

On ne manquera pas, et l'on n'a pas manqué, de s'ar- 
mer contre le Saint-Siège de ces apparences d'hésitation. 
Il y a là un texte abondant de déclamations contre son 
esprit de retardement et de résistance au progrès de la 
civilisation. Elles n'ont cependant pas été aussi enveni- 
mées que d'habitude, parce que le socialisme se rencontre 
avec l'ancienne théologie pour condamner et proscrire le 
prêt à intérêt. Cet auxiliaire n'est pas nécessaire à la 
cour de Rome; elle n'a pas besoin de ce triste concours 
pour se défendre et, assurément, elle ne le recherche 
pas. 

11 me semble facile de se rendre compte de la conduite 
suivie par le Saint-Siège. 

Ce fait si général d'un commerce régulier, honnête et 
fécond de l'argent n'existait pas, même en germe, dans la 
Judée, au temps de la prédication de l'Évangile. Une 
effroyable usure dévorait ce pays, et c'est à ce mal pro- 
fond, invétéré, que s'est appliquée la parole de Jésus; le 
commerce honnête de l'argent était en dehors de son 
enseignement. Le Christ serait demeuré absolument 
incompris, s'il avait levé le voile qui couvrait encore, et 
pour bien des siècles, l'une des conséquences les plus 
heureuses de la venue de l'esprit chrétien dans le monde, 
l'usure cédant sa place au commerce honnête de l'ar- 
gent. 

Le sentiment intime du Saint-Siège sur le prêt à inté- 
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rêt ne me parait donc pas douteux. Pourquoi ne, juge-t-il 
pas à propos de le faire connaître encore? Parce que 
l'Église, le clergé sont, avant tout, les défenseurs, les 
protecteurs des pauvres, et que la prohibition de l'in- 
térêt dans le prêt lève en même temps les barrières qui 
s'opposent encore aux excès de l'usure. 

La liberté entière donnée au trafic de l'argent n'offre 
pas encore au Saint-Siège toutes les garanties qu'il doit 
désirer pour que l'oppression du faible et de l'indigent 
ne reparaisse pas. C'est donc, — je me permets de le 
croire, — une grande pensée de charité, bien digne du 
Saint-Siège, et bien habituelle chez lui, qui l'a conduit à 
ne pas résoudre définitivement la question et à prendre 
une situation transitoire qui, tout à la fois, rassure les 
consciences sur le trafic régulier de l'argent et maintient 
aux pauvres la protection de l'Église et de la magistrature 
contre les abus de l'usure. Il ne faut pas oublier d'ailleurs 
que l'Église stipule pour la chrétienté entière, et partout 
où il y a des catholiques. Quelques nations peuvent être 
mûres à ses yeux pour la liberté du prêt et de l'intérêt ; 
mais tant que toutes les nations catholiques n'en sont pas 
arrivées à ce point, l'Église doit garder le silence. 

Je sais bien que ces conclusions sont combattues par 
toute l'école économique, qui, au nom de la science, et 
depuis Bentham, qui a fortement commenté Grotius, 
demande la liberté totale du commerce de l'argent et la 
levée de toute limite au taux de l'intérêt. La liberté et la 
science sont de grandes et bonnes choses assurément ; 
mais la charité n'est-elle pas, elle aussi, une grande et 
bonne chose ? A qui appartient-il ici de faire le plus de 
bien et d'empêcher le plus de mal? La préférence de 
l'Église est pour la charité. Peut-on l'en blâmer? 
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Je suis heureux de montrer que ces sentiments ont 
toujours été les miens. En 1858, j'étais appelé à présider 
la première assemblée générale d'une banque que mes 
amis et moi venions de fonder à Montluçon; le bénéfice 
s'élevait à 8 pour 100, et j'avais été prévenu que quel- 
ques scrupules s'élevaient à cet égard, et qu'on se deman- 
dait si un établissement financier pouvait moralement 
percevoir un bénéfice de plus de 6 pour 100, le surplus 
paraissant usuraire. Je m'en expliquai comme il suit : 

« J'arrive aux scrupules, qui se sont manifestés sur le 
taux des bénéfices de cette banque. Ces scrupules, mes- 
sieurs, partent des sentiments les plus élevés, et, nous le 
disons en toute franchise, c'est un honneur pour la ville 
de Montluçon qu'ils s'y produisent librement. C'est libre- 
ment aussi que nous les combattrons, et respectueuse- 
ment. 

» Non, messieurs, il n'y a rien qui ressemble à l'usure 
dans un bénéfice de 8 pour 100 réalisé par la banque. 

» Quelle différence profonde, en effet, sépare l'usure 
du prêt d'argent, à conditions librement et honnêtement 
débattues ! Sur quoi spécule l'usure ? Sur l'ignorance, sur 
l'erreur, mais surtout, et c'est là son crime, sur la pas- 
sion. L'usure agit dans l'ombre et le silence, sans règles 
précises ni connues. Par cela seul qu'elle se cache, elle ne 
peut être abordée qu'avec honte, et c'est là sa puissance ; 
on ne discute pas librement quand on discute en rougissant. 

» Quelle comparaison, même lointaine, peut-on établir 
entre ces basses et criminelles manœuvres et les opéra- 
tions d'un établissement de crédit qui a des règles fixes, 
connues et contrôlées, et qui,* de plus, a des concur- 
rences connues aussi, contrôlées aussi? Se cache-t-on 
pour entrer ici ? Ce qui s'y fait, est-ce un mystère, est-ce 
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étaât âusâi pëii connu de lui, UUe somme fixe pouf sà 
peiné dé chàijùë joui*; C'est Ce ^U'ôfl appelle lé salaire, 
ttoisièiîie tnot exprimant ôomiiië le loyer, domine l'intéfèl^ 
le prix d'un servitîë rendu, et qui est, comme eux, tenu 
en dehors de la spéculation bonne ôu mauvaise dé Tlndûs^ 
triel, qui peut se tromper. Ainsi l'industriel, dans la 
confiance du succès, Commenee par s'engager à préletet* 
sur le produit de son travail, et généralemëtJt aVarit l*en- 
trée de ce produit dans la toiisommatioti, des somtoéâ 
fixes, du payement desquelles il n'eët point dégagé, âloré 
mêiiié qUe ses produits né se séfaient pas TéUdUS dU M 
l'auraient été qu'à perte. Il a pris deë eri^agettientS^ Il doit 
les payer ; si&oti il à, ëii face de lui, là faillite ëf le déshon- 
îleu? itlôrfil qui la suit. 

Il ii'y ft pàg d'illâusti'ië qui Hë pf é^étltë ëês ëônditidhë 
et ces sitUàtidUs. 

iPrehdrbfls-fteué côffltné exëtfiplè le êttltUr^é de là terrée 

Qu'ytettcttis^fidusi? 

L*i«stl*Utfléilt linittôbiliëf èM gênêralëtUerit IdUê paf uU 
pfoprlétairé ft ûii fèrfliiei*. Si ce fërlhiër h'à pâS le UUmé^ 
faire tiécessftife pdUf se garnir d'uii eheptèî suffisant, 11 
remptUfitë, et riéëessaifenietit it éliiprunte âUssl, et S 
mesure des besoins, l'argent nécessaires pour les salaires , 
de ses ouvriers â l'attttêe^ oU des ouvriers auxiliaires des 
irtolssdiis. 

Le blé et le seigle se sèment pour la plus grtinde partie 
en âiitfrmiiël tèë uieilUs gfàinë^ au ebmmëUcemëtit du 
printemps; lëS îhoissdns àë Ibiil l'été j et les Ventes! de 
grain ne ëdifimëtlcertl guèW que vers la Toussaint. Voilâ 
donc des àVantes de six â dàxïie ttttis ; avant que le fter^ 

iaiéf ait ptt Vendre m hectolUfe de grain, 11 a dû payer 



LE CAPITAL. ni 

sdh ttfiiiëe ae loyëi"^ mû mmé dintêrdi de mn toMê de 

rdulêttieht, et toute sa fliàitl^rt'œtlVf6a 3ê Be parlé pôs 
des ëtigrÂig achetés au déhôJrë, dëë impôts^ dés mi\=^ 
râHééSj etc. 

Lé problème serâ-l-il ëiiuplifié pàréé qu^ lé proprié- 
taire tr&YâilIëra Idi-iiiêiné ftsi teri'é et aVéê son argent t 
Simplifié MM â&xm, ihàlë, fttt fétid^ téujdurB le Irièitié 
qtiËbt M réétiltat. Le propriétaire qui vëudra bieti savoir 
s'il a ëU Misôfl de èê fâîrë Mû propre fermier devra 
c&èrèhêr^ §i ^ dâtië lë produit tëtâl qu'il à dbtétiti^ il 
trdlivë : 

4° La somme que sa terre lui aurait rapportééj s'il 
rm^ll Aftèfrûh A tlii fermier | 

9" L'iniém qnë Pârgëât éMployê à la ëuUuré lui aurait 

i^àppôriéë'iiraVaitplâeé; 
3' Et ënfia lë§ isâlàiréë^ itfip6të| ftMitirafiëëâ) ettgralii 

entretiens, etc; 

Sll tfodvë uti ékéêdéâtf il aUfA Mï Une hêûm êpétu- 
latlôfi;ftindii, ilOn; 

Pfendt'oâi^^iiôdè taaiiitéaàUt Uil éimplé dàne la pëUté 
industrie, chez un boulanger ? 

Il a le loyer de sa boutique, il a l'intérêt de la valeur 
de ses approvisionneméiits^ qu'il les ait adbeiéâ aveé son 
argent ou avec de l'argent emprunté; Il a le payement 
enfiti de ses quelques ouvriers; Le produit s8 vendant 
vite, lés avatléés Ab sont pas à long terme; il n'eu A pas 
Uioiils fallu l'iMstrumenil immobilier^ rinstrusléui mobi^ 
lier ël la fflaiU-d'cBUVré^ 

PasÉ[fâs à la grande itidustriei Les phéfldlnèiies ]r sont 
plus larges, mais identiques. Il faut une usiBe^ avec 
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Claire, pour la garde, le transport et la rapidité de 
réchange assurent au billet de banque une grande faveur, 
et le public le prend volontiers en échange de l'argent. 
La Banque de France se fait ainsi une encaisse métallique 
très considérable, qui, avec son capital-actions, devient 
la garantie de ses émissions de billets. 

L'expérience a, depuis longtemps, fait reconnaître 
qu'une encaisse métallique égal au tiers des émissions 
suffit amplement pour assurer le remboursement, à 
bureau ouvert, des billets, même en cas de crise moné- 
taire ou commerciale, où le public se laisse aller quel- 
quefois à des paniques insensées, et exagère ses demandes 
de remboursement. Une pratique qui a plus d'un siècle 
pour certaines banques, celles d'Angleterre et d'Amster- 
dam, par exemple, ne laisse pas de doute sur la conve- 
nance de cette proportion d'un tiers de monnaie métal- 
lique. 

Depuis bien des années, cette proportion d'un tiers a 
été beaucoup dépassée à la Banque de France. En ce 
moment (février 4880) le chiffre des émissions est de 
2,313,000,000 fr. ; celui de l'encaisse métallique est de 
1,986,000,000, soit plus des trois quarts*. Tous les 
financiers, tous les économistes sont d'accord pour 
regretter cet état de choses, qui indique une situation 
financière et économique mal équilibrée, dont la cause 
principale parait être une confiance insuffisante dans la 
situation politique. 

La faculté d'émission des billets ayant cours public 
n'est pas indéfinie pour la Banque. La loi fixe une limite; 



1. J*extrai8 de V Economiste français, le tableau suivant, qui donne, pour 
cinq années, les principaux chiffres du mouvement de la Banque. La difl^ 
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elle est aujourd'hui de 3,200,000,000. (Loi du 45 juil- 
let 1872.) 

On se rend facilement compte de l'extrême difficulté 
que présenterait la fixation scientifique de ce chiffre 
d'émission des billets de notre grand établissement de 
crédit. Il existe évidemment un rapport, une proportion 
entre ce chiffre etl'ensemble des besoins et des ressources 
du travail national. Mais ce rapport, cette proportion, 
sont la résultante nécessaire de beaucoup de faits, pour 
la pliipart obscurs, et de conditions presque toutes indé- 
tenninées. L'expérience et la pratique suppléent à l'imper- 
fection des données statistiques, économiques, finan- 
cières. Le chiffre des émissions est purement expérimen- 
tal ; il en est de même pour leur limite; ces chiffres sont 
nécessairement variables d'ailleurs, comme le sont les 
besoins et les ressources du travail lui-même ; mais pour 
la limite d'émission, il ne faut la faire varier qu'à de 
longs intervalles, la stabilité étant une condition vitale 
d'un grand établissement financier et du vaste marché 



rence entré la circulation et rencaisse est de 445 millions, soit le cin- 
quième de rencaisse, et le sixième de la circulation. 
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Juif, c'est qu'il a voulu fortifier, chez ses concitoyens, les 
sentiments d'affection les uns pour les autres, et réfréner 
leur âpre amour du gain. 

La profondeur de ses desseins éclate ici avec évidence ; 
mais sa législation, aux yeux de la logique moderne, perd 
sa force dans la discussion du prêt à intérêt. 

Comment les enseignements du Christ ont-ils modifié 
celte législation ? Est-ce en généralisant l'interdiction du 
prêt à intérêt, comme semble l'indiquer le texte si connu : 
— c Prêtez et n'attendez rien de votre prêt » — au delà 
du principal: Mutuum datCj nihil indesp crantes. (Saint 
Luc, VI, 35.) 

L'interprétation admise pour ce texte, la prohibition 
absolue de tout intérêt pour le prêt d'argent, est exces- 
sive ; ce texte, en effet, n'est pas au nombre des comman- 
dements évangéliques donnés à tous les hommes pour 
leur règle de tous les jours *. 

Il est certain toutefois que l'ancienne théologie a admis 
l'opinion contraire. Elle a considéré l'interdiction de 
l'intérêt dans le prêt d'argent comme absolue. Bossuet a 
fait de même dans son Traité de Vusure^ en réponse à 
Grotius, qui avait soutenu la thèse contraire. 

Il est nécessaire, pour s'expliquer une sévérité qui, si 
elle était maintenue, impliquerait la négation de la vie 
sociale des nations, de se reporter, par là pensée, à ces 



1. Parmi les auteurs qui ont défendu cette opinion avec le plus de force 
et de compétence, je citerai M. l'abbé Corbière, supérieur du séminaire 
de Paris, curé de Saint-Vincent-de-Paul. Dans son traité ô*Economie poU-* 
tique chrétienney M. Tabbë Corbière traite avec tout le développement né- 
cessaire la question du prêt à intérêt, et conclut à sa légitimité eft à son 
immense utilité. Tout le livre mérite d'être lu. Il est d'un esprit large et 
ferme, d'un savant économiste et d'un respectable et bon prêtre. 

M. Tabbé Vignon, curé de Buire-Courcelles, soutient la même opinion 
dans son livre du Prêt à intérêt. 
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temps de Tantiquité où l'or et l'argent étaient surtout un 
instrument d'oppression contre le pauvre; où l'usure 
était entrée si avant dans les mœurs des Juifs et des Ro- 
mains qu'elle était devenue une plaie dévorante. 

Dans le moyen âge, les Juifs pratiquaient l'usure au 
milieu de persécutions incessantes qui prenaient leur 
origine autant dans leur commerce d'argent que dans 
leur foi. Les peuples voyaient, alors et à la fois en eux, 
les meurtriers de Jésus-Christ et les bourreaux des paur 
vres, qui sont les membres de Jésus-Christ. Ainsi l'usure 
ne cessait d'être un objet d'horreur, et comme elle iji'est, 
après tout, que l'excès du prêt à intérêt, ce mode d'em- 
ploi du capital restait enveloppé de la mêoje pros- 
cription. 

Mais le monde marchait ; avec les progrès du travail, 
l'argent , cet indispensable instrument du travail , deve- 
nait un des besoins les plus impérieux de la vie des na- 
tions. Son commerce régulier, honnête, allait toujours 
en s'agrandissanl. La loi civile le couvrait de plus en 
plus de sa protection, tout en conservant, par la limita- 
tion du taux de l'intérêt, les précautioifs encore néces- 
saires contre l'usure. 

Cette contradiction, devenant flagrante entre la loi reli- 
gieuse et la loi civile, ne pouvait manquer d'éveiller l'at- 
tention d'un gouvernement aussi sage que celui du Saint- 
Siège, aussi pénétré de la nécessité religieuse et sociale 
de ne pas troubler inopportunément les consciences, et 
de ne pas élever des barrières infranchissables entre la 
foi religieuse et les conditions honnêtes, utiles, fécondes, 
de la vie civile. 

Un siècle après Bossuet, le pape Benoît XIV, illustra 
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par sa grande science Ihéologique, publiait la bulle Yiùo ^ 
'pervertit^ dans laquelle il résumait tous les arguments 
contre l'usure ; mais il rappelait aussi les considérations 
qui, dans certains cas, légitimaient l'intérêt dans le prêt. 
Ces cas se sont étendus; l'intérêt du capital a été succes- 
sivement autorisé par le Saint-Siège, pour les caisses 
d'épargne , pour les monls-de-piété ; le gouvernement 
pontifical lui-même a contracté des emprunts publics à 
des taux supérieurs au taux légal; il a autorisé aussi, 
pour ses chemins de fer, l'émission d'obligations portant 
intérêt. 

Enfin l'Église a senti la nécessité de mettre un terme 
à la contradiction existant entre la loi civile et la loi reli- 
gieuse. '^ 

Je trouve dans un des livres les plus autorisés de 
notre temps sur ces matières, la Théologie morale de 
M»' le cardinal Gousset, la règle tracée à cet égard par 
le Saint-Siège aux pures et confesseurs : 

« Un confesseur agirait trop sévèrement et trop dure- 
ment en refusant l'absolution à ceux qui croient pouvoir 
tirer l'intérêt du prêt, sans avoir d'autre titre que la loi 
civile. » 

L'auteur continue : « Un curé, un confesseur, con- 
sulté sur la question de savoir si on peut tirer l'intérêt 
légal du prêt sans avoir d'autre titre que la loi, répondra 
prudemment, quel que soit son sentiment, que, d'après 
la règle de conduite tracée par le Saint-Siège, on peut 
recevoir l'absolution en s'en tenant à la loi civile, concer- 
nant le prêt à intérêt, si l'on est d'ailleurs disposé à s'en 

1. On sait que les bulles empruntent leur dénomination aux mots par 
lesquels elles commencent. Celle de Benoit XIV commencent par les mots : 
Vix pervenit ad atires noslras... 
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rapporter pour ravenir à la décision définitive du souve- 
rain pontife, au cas qu'elle ait jamais lieu. » 

Et il ajoute : « Il n'arrivera vraisemblablement pas que 
le Pape se prononce définitivement contre la loi qui per- 
met l'intérêt du prêt. > Ghap. xi, § 4, p. 398. 

On ne manquera pas, et l'on n'a pas manqué, de s'ar- 
mer contre le Saint-Siège de ces apparences d'hésitation. 
Il y a là un texte abondant de déclamations contre son 
esprit de retardement et de résistance au progrès de la 
civilisation. Elles n'ont cependant pas été aussi enveni- 
mées que d'habitude, parce que le socialisme se rencontre 
avec l'ancienne théologie pour condamner et proscrire le 
prêt à intérêt. Cet auxiliaire n'est pas nécessaire à la 
cour de Rome; elle n'a pas besoin de ce triste concours 
pour se défendre et, assurément, elle ne le recherche 
pas. 

11 me semble facile de se rendre compte de la conduite 
suivie par le Saint-Siège. 

Ce fait si général d'un commerce régulier, honnête et 
fécond de l'argent n'existait pas, même en germe, dans la 
Judée, au temps de la prédication de l'Évangile. Une 
effroyable usure dévorait ce pays, et c'est à ce mal pro- 
fond, invétéré, que s'est appliquée la parole de Jésus; le 
commerce honnête de l'argent était en dehors de son 
enseignement. Le Christ serait demeuré absolument 
incompris, s'il avait levé le voile qui couvrait encore, et 
pour bien des siècles, l'une des conséquences les plus 
heureuses de la venue de l'esprit chrétien dans le monde, 
l'usure cédant sa place au commerce honnête de l'ar- 
gent. 

Le sentiment intime du Saint-Siège sur le prêt à inté- 
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Enfin vienneni, après ces divers établissements, les 
maisons particulières, depuis les banquiers de premier 
crédit jusqu'au petit escompteur. On n'a pas de données 
certaines sur l'importance des capitaux, mis, sur toute la 
surface de la France, et par ces maisons, à la disposition 
du public, ni sur le chiffre de leurs opérations. On estime 
qu'elles font autant que tous les autres établissements de 
crédit dans leur ensemble, et cette proportion me paraît 
plutôt faible que forte. 

Ici encore, les conditions se simplifient; une seule 
signature est acceptée ; les confiances deviennent plus 
directes et plus personnelles ; il va de soi, d'ailleurs, que 
le taux de l'intérêt et de l'escompte s'élève avec l'amoin- 
drissement des garanties. 

Tel est, dans ses traits essentiels, le tableau de l'organi- 
sation au moyen de laquelle le capital circulant arrive au 
travail. Ou voit que, si la demande est grande, l'offre est 
large et proportionnée à chaque situation. Le trafic de 
l'argent est soumis aune concurrence plus active qu'aucun 
autre commerce ; or, l'activité de la concurrence a une 
conséquence inévitable ; c'est la modération toujours plus 
grande des prétentions et des conditions. 

Il ne faut cependant pas se dissimuler qu'elles risquent 
d'être moins modérées, là précisément où il serait le 
plus désirable qu'elles le fussent davantage, c'est-à-dire 
du petit prêteur au petit emprunteur. Oui, le danger de 
l'exaction existe du côté du prêteur, parce que l'entraî- 
nement d'une illusion existe fréquemment du côté de 
l'emprunteur. 

L'ouvrier qui se sent ou se croit capable de travailler 
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pour son coniple s'exagère généralement, et beaucoup, 
les bénéfices qai'il trouvera dans son travail isolé. Dès 
lors, il ne marchande pas les conditions du prêt qu'il 
demande, qu'il implore souvent. Tout disposé à bénir son 
prêteur aujourd'hui, demain il le maudira. 

Ainsi le premier capital nécessaire à l'ouvrier qui veut 
s'établir est, ou risque d'être, le plus cher. Si l'ouvrier, 
dans son imprudente impatience ou dans son aveuglement 
sur lui-même, et sur le résultat possible de ses efforts, a 
subi des conditions trop dures, il peut yoir ajournées à 
de longues années, peut-être indéfiniment, ses espé- 
rances de maîtrise, heureux si les engagements qu'il a 
pris ne dépassent pas ses forces, ou ne le laissent pas 
pour longtemps endetté, ce qui est la pire condition pour 
l'honnête homme. 

Telle est la situation qui appelle au plus haut degré la 
sympathie chrétienne des penseurs, la surveillance active 
et rigoureuse de l'Administration et de la magistra- 
ture, et qui fournit un argument des plus puissants au 
maintien des lois contre l'usure, pour un certain temps 
encore. 

Je ne discute pas ces insanités qu'on a appelées le 
crédit gratuit, les banques du peuple *, expédients que 
l'on ne se donnait pas même le soin de couvrir d'un voile 
léger pour cacher les spoliations qui sont je fond de ces 
conceptions odieuses et folles. Qu'était-ce que le crédit 
gratuit, si ce n'est l'argent de tout le monde mis à la 
disposition de quelques-uns? Gela se proposait au nom 
du travail ! Oui, le travail était le prétexte, mais n'étant 



1. Il ne faut pas confondre ces banques, où il n'y avait qu'imagination 
et injustice avec les banques populaires sur lesquelles on trouvera les dé- 
tails nécessaires dans le chapitre xiv : De V Association, 

9 
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pas le moyen, il ne pouvait être le résultat ; le crédit qui 
n'a pas sa base dans un travailhonnête, le crédit qui 
n'a pas ses racines dans une volonté opiniâtre et loyale, ce 
crédit-là est menteur ; il est frauduleux et ne mène qu'à 
la ruine. 

Il y a un chemin plus court, — quoiqu'il paraisse plus 
long, — et assurément plus honorable pour arriver à ce 
premier capital, légitime et passionnée ambition de l'hon- 
nête et capable ouvrier, c'est de se le créer à soi-même 
par l'économie; oui, par l'économie*. 

Il n'y a pas de si petit salaire sur lequel un jeune 
homme non marié ne puisse faire une petite réserve, qui 
lentement, obstinément accumulée, devient ce premier 
capital si désiré. L'ouvrier se prouve ainsi à lui-même 
qu'il a la patience, la résignation, la volonté inébran- 
lable, la vertu, en un mot, et la persévérance qui sont le 
fond de tous les succès sérieux et légitimes de ce monde. 
Quand il s'est donné à lui-même cette preuve de puis- 
sance sur soi-même, quand il se sent un homme ferme et 
résolu, sachant ce qu'il veut, et le pouvant, il peut se 
présenter à un honnête homme faisant le trafic de l'ar- 
gent, et donner avec confiance pour gage de son avenir 
son passé, dont il lui est toujours facile de fournir les 
preuves; il n'est pas question d'usure alors, mais d'un 
prêt à conditions honnêtement et librement débattues. 
L'effort a été grand, mais le résultat est aussi sûr que les 
premiers pas ont été honorables. 

Interrogez les patrons sortis des rangs des ouvriers ; 

1. Je ne puis mieux faire ici que de recommander la lecture du livre de 
V Economie, ^BLT M. Mézières. « îî'est un livre, dit M. Villemain dans son 
rapport à TAcadémie française, comme les demandait M. de Montyon. » 
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ils sont nombreux, et les cœurs droits, fermes et sincères 
ne manquent pas parmi eux. Ils reconnaîtront leur his- 
toire dans le tableau qui précède, et vous diront qu'il a 
été tracé par un ami bien informé. 



CHAPITRE VIII 



LE SALAIRE 



Le prix de l'ouvrier qui vous donne son 
travail ne demeurera pas chez vous jus- 
qu'au matin. 

Lévittque, xix, 13. 



Le salaire est le prix d'un service rendu, comme le 
loyer d'une maison, d'une usine, d'un outil, ou d'une 
somme d'argent. Il est la rémunération d'une intelligence 
ou d'une force mises, pour le travail, à la disposition 
d'autrui . 

L'homme qui travaille pour son compte ne se salarie 
pas; il crée un produit, il le consomme ou il le vend; il 
trouve ainsi le prix de son travail. 

Deux ou plusieurs hommes réunissent leurs efforts 
pour exécuter un certain ouvrage, d'où ils tirent un cer- 
tain produit. Ils se le partagent en nature, ou, après 
l'avoir vendu, en argent. Il n'y a pas là salaire; il y a as- 
sociation aux risques et périls de ceux qui l'ont voulue et 
faite. 

Il y a une forme de salaire qui est un commencement 
d'association entre le patron et l'ouvrier, et souvent 
entre les ouvriers eux-mêmes. 

Par exemple, un entrepreneur a des travaux de ter- 
rassement à exécuter. Il trace un lot, et offre à un ou 
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plusieurs ouvriers de le prendre à la tâche, c'est-à-dire 
moyennant un prix fixé d'avance par mètre cube déblayé 
et roulé à une distance convenue. -Le prix se débat, et Ton 
arrive à une conclusion, c'est-à-dire, à un prix accepté 
des deux côtés. 

Le rôle des ouvriers qui ont fait cette convention s'est 
dès lors modifié. Ils vont travailler pour leur compte et 
l'on peut croire qu'ils y mettront toute leur force et leur 
application; ils y sont poussés par le risque qu'ils ont 
assumé dans leur convention; ils savent que s'ils ne tra- 
vaillent pas avec énergie, ils peuvent perdre, c'est-à-dire 
n'arriver finalement qu'à un prix de journée inférieur 
à leur prix ordinaire. Ils savent aussi que leur courage 
et leur bonne entente peuvent leur assurer un bénéfice 
sur ce prix de journée habituel. Il y a donc là upe chance 
de gain, un risque de perte ; ils sont autre chose que des 
ouvriers salariés; ils sont des entrepreneurs. 

Le travail fait, on cube avec l'entrepreneur général; on 
applique au aube trouvé le prix convenu, et les ouvriers 
associés se partagent le total obtenu. Sauf de très rares 
exceptions, la rémunération ainsi gagnée est supérieure 
au prix habituel de journée, et il est juste qu'il en soit 
ainsi. Devenu tâcheron, l'ouvrier emploie mieux son 
temps que simple ouvrier salarié. 

Ce genre d'entreprise se fait souvent sous une autre 
forme. Le travail est donné en bloc et à forfait; mais au 
fond, la convention est la même, elle contient un aléa : 
les ouvriers y sont entrepreneurs. 

Le travail à la tâche associe donc le patron et l'ou- 
vrier, puisqu'il crée entre eux un intérêt commun. Il est 
même à remarquer que, tandis que l'ouvrier a ainsi aug- 
menté son prix ordinaire de journée, l'entrepreneur a 
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obtenu un prix du mètre cube moindre que s'il avait fait 
travailler à la journée. Ainsi, des deux parts, on a gagné; 
c'est là, certes, une bonne association. 

Le travail à la tâche a un autre mérite; c'est très géné- 
ralement d'associer les ouvriers entre eux, chose excel- 
lente à tous égards. 

Malgré ces avantages, le travail à la lâche a été l'objet 
des attaques passionnées du socialisme révolutionnaire. 
Son abolition était devenue le mot d'ordre de lu déma- 
gogie ouvrière, en 184-8, à la suite des conférences du 
Luxembourg, présidées, comme on sait, par un des dic- 
tateurs d'alors. Cette orgie de l'égalité* dans les ateliers 
n'a pas tenu longtemps devant le bon sens des ouvriers 
6ux-m6me8. Le travail à la tâche a repris ses droits qui 
iont ceux de l'honnêteté,. du courage et de l'habileté des 
travailleurs. 

Mais il y a beaucoup d'industries qui ne peuvent pas 
employer le travail à la tâche ; dans celles mêmes qui 
remploient, il y a des parties qui ne peuvent être exécu- 
tées qu'à la journée. 

En un mot, le travail à la journée, payé comme tel et 
sans aléa pour l'ouvrier, est le fait le plus général. Gonsi- 
dérons'-le donc en lui-même. 

Le fond du salaire est ceci : un homme n'a que ses 
bras pour vivre ; l'humanité, la justice, le bon sens, ne 
permettent pas qu'on associe cet homme à une opération 
qui peut être mauvaise, qu'il ne peut pas juger dans sar 
conception, ni attendre dans ses résultats; il a besoin de 
payer son loyer chaque mois, sa nourriture chaque jour. 

i. Nihil œquilitatc insequalius. Pline le Jeune, Correspondance ^ IX, 5* 
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Cela ne peut pas être à ses risques et périls ; il lui faut 
la sécurité du vivre et du couvert : de là, la nécessité et 
la moralité du salaire. 

On peut dire, sans doute, que lorsqu'un ouvrier engage 
à un chef d'industrie sa force ou son intelligence, il se 
forme entre eux une association, puisque, dès lors, tous 
leurs efforts vont concourir au même but ; mais c'est une 
association qui n'est licite que dans ce cas spécial, car 
elle ne comporte d'alea que d'un seul côté. Une des par- 
ties est payée d'avance sur un produit qui se vendra peut- 
être mal, et qui, en tout cas, ne sera réalisé que dans 
quelques mois. Dans tout autre cas, une convention de ce 
genre serait léonine et légalement nulle. 

On a dit du salaire qu'il n'était qu'une forme du ser- 
vage, qui n'était lui-mêmb qu'une forme améliorée de 
l'esclavage; on a fait ainsi la série historique : esclavage, 
servage, salaire. Cette conception est une erreur. Nous 
avons démontré au chapitre sixième que le salaire est 
antérieur aux autres modes de payement du travail. 11 a 
d'ailleurs ce grand mérite qu'il ne s'applique et ne peut 
s'appliquer qu'au travail libre. 

Quelles règles président à la fixation d'une journée de 
travail? Pourquoi les prix varient-ils d'une localité à une 
autre, d'une époque à une autre époque? Quelles sont les 
causes et les effets de l'inégalité des salaires, entre ou- 
vriers de la même profession et du même atelier? Y a-t-il, 
pour la fixation des salaires, d'autre loi que celle de 
l'offre et de la demande? 

On sait ce que l'on entend par cette loi de l'offre et de 
la demande; elle se formule comme suit dans la science 
économique : chère quand elle est rare, la main-d'œuvre 
baisse de prix, si elle est abondante. 
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On reproché à la science la rigidité de cette formule 
qui semble réduire à un simple fait la fixation des salaires, 
c'est-à-dire, une question qui touche à l'existence même 
des familles. Je passe les déclamations qu'on peut faire et 
qu'on a faites sur ce thème, où l'exagération masque si 
facilement l'ignorance. 

L'économie politique ne prétend pas que la loi de 
l'offre et de la demande soit la règle absolue, le critérium 
unique pour le taux du salaire, car cette loi n'implique 
pas l'essentiel de la question. Le taux du salaire dérive 
d'une autre loi, qui est celle de la nécessité, comme nous 
le verrons tout à l'heure; mais une fois le salaire con- 
stitué, il est certain que Toff're et la demande donnent le 
moyen le plus sûr et le plus juste de régler les variations 
des prix/ dans la pratique des ateliers. 

Qu'est-ce donc au fond que le taux du salaire? quelle 
est sa base? 

11 s'agit de l'existence d'un homme, d'une famille. Il 
faut que l'ouvrier trouve dans son salaire, pour lui et les 
siens, la nourriture, le vêtement, le loyer, l'école des 
enfants, quelquefois les outils de sa profession, enfin un 
surplus pour la maladie, les chômages et l'épargne. 

Le salaire qui satisfait à ces diverses nécessités est 
donc une résultante des prix du blé, du vin, de la 
viande, du poisson, des légumes, des vêtements, des 
loyers, etc. C'est un minimum d'ailleurs, sans lequel la 
vie de l'ouvrier est impossible, s'il n'a pas d'autres res- 
sources. 

Et c'est parce que les comestibles, les étoffes, les 
loyers varient de prix dans les diverses localités, que le 
taux du salay-e minimum varie, selon les lieux et les 
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nations, et selon les mœurs aussi. L'Anglais consomme 
plus que l'Espagnol*. 

Mais comment le salaire minimum s'est-il formé dans 
chaque nation et dans chaque région? Par le temps, par 
la pratique, par l'usage. 

Il est essentiel de bien fixer nos idées sur ces divers 
points. 

L'usage, en matière de salaire, est la conséquence 
d'une longue suite de faits et d'une quantité innom- 
brable de conventions entre patrons et ouvriers; il y a 
eu de nombreux tâtonnements, des oscillations fré- 
quentes, mais enfin, l'on est arrivé à des chiffres qui sont 
le cours du salaire dans chaque région et pour chaque 
profession, et ce cours du salaire a une grande noto- 
riété. 

Le cours du salaire est-il généralement au moins égal 
au taux minimum dont nous venons de reconnaître les 
éléments? L'expérience répond par l'affirmative; nous 
en aurons la preuve au chapitre x. 

Voyons maintenant comment fonctionne Tusage. 

Le prix usuel, à la campagne, est, pour la journée de 
manœuvre, de 1 fr. 25 à 2 francs. Un cultivateur prend-il 
un ouvrier sans faire son prix avec lui? Il lui doit, à la 
paye, le même prix qu'à ses camarades. Y a-t-il désac- 
cord? Pas un juge de paix ne prononcera autrement que 
selon l'usage. 

Un ouvrier mécanicien-ajusteur se présente dans un 
atelier et demande à être occupé. Il y a, dans l'atelier, 

1. « Nous voyons, en Europe même, des différences sensibles pour Tap- 
pétit entre les peuples du Nord et ceux du Midi. Un Espagnol vivra huit 
jours du dîner d*nn Allemand. » J.-J. Rousseau, Contrat Social^ L. m, c. 8. 
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des journées variant de 3 fr. 50 à 5 francs. L'ouvrier dé- 
clare que, dans l'atelier d'où il sort, il gagnait 4 francs, 
et ajoute qu'il voudrait gagner 4- fr. 50. « Entrez, lui 
dit-on, et, dans quinze jours, nous verrons si nous pou- 
vons accepter votre demande. » Au bout de quinze jours, 
l'accord est fait selon l'habileté et l'exactitude dont l'ou- 
vrier a fait preuve. 

Un eatrepreneur de travaux publics a instantanément 
besoin d'un grand nombre d'ouvriers ; il fait parcourir 
les localités voisines par ses agents qui annoncent le 
travail et une journée de 3 francs. Beaucoup d'hommes 
se présentent. L'entrepreneur choisit ceux qui lui con- 
viennent et le travail commence. Au bout d'une ou deux 
semaines, chacun est classé selon son aptitude. Les uns 
ont 3 francs, d'autres 3 fr. 25 ou 3 fr. 50; d'autres ne 
sont gardés qu'à 2 fr. 75 ou 2 fr. 50. L'atelier ainsi formé 
s'agrandit selon le besoin ; les nouveaux venus s'y clas- 
sent selon leur force et leur habileté. ' 

11 n'y a pas d'autre mystère dans la formation des 
grands chantiers de terrassement; on s'étonne de la faci- 
lité d'organisation de ces petites armées ouvrières, de 
leur calme, de leur discipline. L'usage a produit ce résul- 
tat, aidé de l'esprit pratique que les nécessités du tra- 
vail inspirent à tous, chefs et ouvriers. 

Nous venons de voir quel est le minimum de salaire 
désirable pour l'ouvrier. 11 faut savoir maintenant quel 
est le maximum de salaire possible pour le patron. 

Je me place sur le terrain de la réalité, laissant aux 
ignorants ou aux énergumènes la thèse des bénéfices 
certains et considérables de tout patron qui occupe des 
ouvriers. 
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Ce patron est-il sans concurrents, soit au dedans, soit 
an dehors? Est-il toujours maître du cours des matières 
premières qu'il emploie, ou toujours à l'abri d'un nou- 
veau procédé découvert par un confrère, et au moyen 
duquel les prix, selon l'expression usitée, sont momen- 
tanément écrasés? Est-il à l'abri des caprices de la mode 
qui se porte avec engouement tantôt au coton, tantôt à la 
laine, tantôt aux étoffes mélangées? 

Outre la concurrence intérieure ou extérieure, n'a-t-i^ 
pas les exigences de la consommation qui veut bieu don- 
ner un certain prix d'un objet, tant qu'un objet analogue 
n'est pas offert à meilleur marché? 

De tous côtés, surgissent donc des causes de limitation 
dans les bénéfices de l'industrie, et la conséquence irré- 
fr^igable, c'est qu'il y a, dans chaque industrie, une limite 
pour le salaire. Cette limite est infranchissable; car, au 
delà, l'industriel aurait intérêt à s'arrêter ^t à donner 
une autre direction à son intelligence et à ses capitaux. 

Entre ces deux limites de minimum et de maximum, il 
semble qu'il y a un champ bien vaste pour l'égoïsme ou 
la générosité du patron. Non, ce champ n'est pas vaste; 
l'usage et la concurrence le tiennent renfermé dans 
d'élroites bornes. 

En résumé, la fixation du salaire dépend de deux né- 
cessités également fortes : l'une relative à l'ouvrier, 
l'autre relative à son industrie. Il faut que l'ouvrier 
puisse vivre ; il le faut aussi pour l'industrie. 

Mais comment concilier ces deux e^^igences? Elles veu- 
lent que le bénéfice de l'industrie et le salaire de l'ou- 
vrier soient suffisants et ne soient pas exagérés. Pour 
amener les bénéfices industriels à cette double condition. 



\ 
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le moyen est simple, connu et pratique ; la concurrence 
le donne. Mais le salaire? Où est la base pour qu'il soit 
suffisant? 

Il y a des différences profondes entre tel ou tel ou- 
vrier, telle ou telle famille. Ici, un homme laborieux et de 
bonne conduite; là, un malheureux sans conduite. Qui 
prendra-t-on pour les régulateurs du salaire? Qui peut- 
on prendre, si ce n'est les bons? 

Tel est donc le type à consulter dans la recherche du 
salaire minimum nécessaire; ce type, c'est l'ouvrier 
rangé, laborieux, économe; c'est le travailleur honnête 
et persévérant. Telle est, avec la liberté, la condition 
fondamentale du travail, et toutes deux sont à son 
honneur. 

Il est absolument vrai de dire que la base du salaire 
minimum est la demande, ou plus exactement, la néces- 
sité du bon et honnête travailleur. Ce sont ces hommes 
qui, en donnant pour base au salaire minimum leur cou- 
rage, leur moralité, leur sobriété, ont rendu le salaire si 
digne du respect et de la sympathie de tous, et ont fourni 
au travail ses auxiliaires les plus précieux, utiles ainsi, 
non seulement à eux-mêmes, mais à tous. 

Il ne faut pas croire d'ailleurs que, parce qu'un ouvrier 
est honnête et courageux, il sera moins désireux de voir 
son salaire s'élever. Son honnêteté, son courage, lui 
viennent surtout de ses vertus de famille, du profond 
sentiment de ses devoirs vis-à-vis des siens. Pour eux, il 
veut gagner tout ce que la justice lui permet de réclamer. 
Une longue expérience me permet de dire qu'il est d'au- 
tant plus pressant à cet égard qu'il se rend parfaitement 
compte de sa supériorité. Ses sollicitations près du 
patron ne sont ni bruyantes ni irrespectueuses, mais ne 
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sont ni moins fermes, ni moins bien raisonnécs. Les 
patrons éclairés savent ce que valent de tels hommes. 

Il est douloureux, mais parfaitement vrai, de devoir 
ajouter que ce n'est pas parmi eux qu'il faut chercher les 
favoris des ateliers. Quoique les surpayes qui leur sont 
accordées aient toujours une influence en hausse sur le 
reste des salaires, les camarades moins honnêtes, moins 
laborieux, de moins bonne conduite ne nourrissent géné- 
ralement contre eux que des sentiments amers, profon- 
dément humiliés qu'ils sont de la fâcheuse comparaison 
qui en résulte contre eux. Leur orgueil ici va à rencontre 
de leur intérêt, car ils n'ont pas de plus utile camarade 
que cet homme qui prêche d'exemple. 

Telle est donc la base du salaire; je la crois inébran- 
lable, et l'étude àes Budgets des ouvriers^ au chapitre xi, 
nous montrera la pratique en plein accord avec ces pré- 
mices et ces conditions du salaire minimum. 

Ce salaire, nécessaire pour la vie matérielle de l'ou- 
vrier, qui donne simplement sa force, suffit-il à l'homme 
intelligent, habile, adroit, qui, avec sa force, fournit son 
adresse ou son intelligence? Matériellement, sans doute; 
pour la consommation usuelle, un homme vaut un autre 
homme; mais l'intelligence, l'adresse ont leurs droits; 
comment le salaire y satisfera-t-il? En s'élevant; et qui 
garantit cet accroissement à l'ouvrier? Les nécessités 
mêmes de l'industrie qui a d'autant plus besoin d'ouvriers 
habiles qu'elle perfectionne davantage ses méthodes et 
ses procédés. La capacité, étant demandéey doit être plus 
payée. De là l'inégalité dans les salaires. Au salaire mi- 
nimum s'ajoute une augmentation généralement progres- 
sive, qui permet à l'ouvrier une plus grande épargne, 
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s'il garde ses habitudes de sobriété et d'économie, et l'a- 
mène à la propriété, au capital, à l'honneur et à la juste 
considération qui s'attache à une vie conduite avec une 
patiente énergie, un sentiment inaltéré du devoir. 

On voit ce que devient le rêve si caressé de la déma- 
gogie, l'égalité dans le salaire. Rien de plus contraire 
à la nature humaine; est-ce pour cela qu'on a songé, et 
que quelques retardataires songent encore à en faire une 
loi sociale? 

Éclaircissons tout ceci par quelques exemples. 

• 

Entrons dans un atelier de mécanique; nous y voyons 
debout, devant leurs étaux, des ouvriers ajusteurs qui 
terminent des pièces de forge, et leur donnent la dimen- 
sion exacte. Les uns sont à la journée et gagnent 3 fr. 50; 
deux sont à la tâche; la pièce finie leur est payée 45 fr. 
. Les deux ouvriers à la tâche terminent dans leur mois, 
— vingt-six jours de travail, — l'un, huit pièces, l'autre, 
sept. Ils ont donc à toucher 120 fr. et 405 fr., et leurs 
journées passent de 3 fr. 50 à 4 fr. 60 et à 4 fr. 05. 

Les ouvriers à la journée livrent, de leur côté, en 
moyenne, cinq pièces qui coûtent ainsi à l'atelier de 
48 fr. 50 à 24 fr. Le travail à la tâche, payé 45 fr., a donc 
été tout à la fois profitable au chef de l'industrie et à 
l-ouvrier. 

Plus loin, nous trouvons une équipe de huit ouvriers 
qui viennent de terminer le montage d'une locomotive 
entreprise par eux à forfait. Leurs journées^normales sont 
de 5 francs pour le chef d'équipe et de i fr. 25 pour les 
autres. L'on nous dit que leur entreprise porte leur jour- 
née à 4 franc de plus. 
A côté d'eux, un homme range les matières et balaye 
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les débris; c'est un simple manœuvre; il est toujours à 
la journée et gagne 2 fr. 50. Nous demandons si cette 
modeste fonction est recherchée; on nous répond que la 
régularité et la douceur du travail le font vivement désfrer 
par les hommes fatigués. 

Voici donc, dans un même atelier, des journées de 
2 fr. 50, 3 fr. 50, 4 fr. 25 et 5 francs. Par la tâche, elles 
se sont élevées, sauf la première, à i fr. 05, 4 fr. 60, 
5 fr. 50 et 6 fr. Où esl la cause de ces différences? Dans 
l'adresse et dans l'énergie au travail de certains de ces 
* ouvriers mieux doués que d'autres. 

Ont-ils plus de besoins matériels que d'autres? Assu- 
rément non. Ils sont plus habiles, partant plus utiles et 
plus rétribués. 

C'est l'éternelle question de l'inégalité des situations; 
celle des salaires en dérive inévitablement. 

Les Études sur le régime des manufactures * nous 
fournissent des exemples multiples de • ces habitudes si 
logiques et si fécondes des grands ateliers. Je n'en pren- 
drai que deux, dans l'étude sur la houille et le fer. 

Il s'agit d'un marchandage fait dans les ateliers de 
Saint-Chamond, appartenant à MM. Pétin et Gaudet pour 
une cuirasse de frégate. « Le marché conclu, les ouvriers 



1. L*auteur de ces études, M. L. Reybaud, membre de Tlnstitut, et de 
Tamitié de qui j'ai pu jouir plus de cinquante ans, a reçu mission de VA- 
cadémie des sciences morales et politiques, de faire une enquête sur la 
grande industrie. Cette enquête a donné lieu à des rapports qui ont été 
successivement lus par Fauteur à FAcadémie, et réunis en quatre volumes 
sous ce titre : la Soie, la Laine, le Coton, le Fer et la Houille. 

Ces études, fruit d'un rare talent d'observation, et parées d'un grand 
charme de style, sont du plus haut intérêt, et donnent la notion complète 
et exacte de la situation de la grande industrie de 1855 à 1870. 

£n chargeant M. Reybaud de cette mission, l'Académie savait ce qu'elle 
faisait ; elle s'y connait, et M. Reybaud a amplement justifié sa confiance. 
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concertent eux-mêmes leur action, forment ce qu'on ap- 
pelle une équipe, et s'y distribuent les rôles. Dans ces 
équipes, se réserve, à bas bruit et le plus simplement du 
monde, la proportion afférente à chaque ouvrier. Tous 
ces hommes se connaissent, ont pu se jugera l'œuvre; 
chacun d'eux est taxé à sa valeur, avec une précision de 
coup d'œil à laquelle aucun patron n'atteindrait. Point 
d'égalité chimérique; les ouvriers entre eux ne se payent 
pas de cette monnaie; mais, au contraire, une justice 
très stricte, et qui a pour sanction le consentement des 
parties. » (Page 148.) 

Il s'agit maintenant de l'établissement du Creuzot. 

a Si pour chaque ouvrier il y a un tarif nominal, en fait, 
il est presque toujours rétribué selon ses œuvres; l'un 
gagne plus parce qu'il fait bien et habilement un travail 
difficile, l'autre parce qu'il fait plus vite un travail ordi- 
naire. C'est à la forge surtout que ces catégories de rétri- 
bution ont l'application la plus fréquente. Il n'est pas 
rare de voir un* ouvrier pudleur gagner 3 et 4 francs 
de plus que son voisin, car il est tenu compte à chacun, 
non seulement de la quantité produite, mais aussi de la 
qualité. » 

Je pourrais multiplier beaucoup ces exemples; ils suf- 
fisent pour montrer que l'inégalité des salaires est un 
appel constant du capital au talent et à la bonne conduite 
de l'ouvrier. 

C'est donc bien à tort qu'à la suite de Turgot, des écri- 
vains, — je ne veux pas dire des économistes, — ont dit 
que le salaire tendait toujours, sous l'effort des chefs 
d'industrie, à se niveler, et que ce niveau inévitable 
était la simple équivalence de la subsistance matérielle. 
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•iL^st vrai que Turgot Ta dit; la sixième proposition de 
son Essai sur la formation des richesses^ conclut en ces 
termes : « En tout genre de travail, il doit arriver et il 
arrive, en effet, que le salaire de l'ouvrier se borne à ce 
qui doit lui assurer sa subsistance. » 

Mais l'économiste distingué. M. H. Dussard, qui à 
annoté les œuvrçs de Turgot, fait suivre cette proposition 
de cette note : « Ce que Turgot semble annoncer ici 
comme une vérité économique, n'a nullement ce carac- 
tère T>, et dans les Réflexions qui précèdent V Essai de 
Turgot, il dit expressément : « Le prix du travail laissé à 
la liberté ne se règle pas comme le prétend Turgot... » 

Tout cela est parfaitement vrai, mais il faut ajouter 
aux remarques de M. Dussard, que la proposition de 
Turgot ne s'applique pas au travail libre ; le travail, 
dans sa grande généralité, n'était pas libre, au moment 
où écrivait Turgot, en face des communautés industrielles 
qui abusaient de leurs privilèges pour exercer sur Fou- 
vrier une pression aussi dure qu'inintelligente ; c'est la 
grande raison pour laquelle elles méritaient d'être pro- 
fondément réformées, je ne dis pas : révolutionnées. 

Du travail libre, il est facile de pronostiquer ce qu'au- 
rait dit Turgot; il aurait parlé comme son contemporain 
et ami, Adam Smith. 

En 1 776, l'année même où Turgot obtenait la promulga- 
tion de ses édits, Adam Smith publiait ses Recherches sur la 
richesse des nations, et il disait : « Ce n'est pas l'étendue 
actuelle de la richesse nationale, mais c'est son accroisse- 
ment continu qui -donne Jieu à la hausse des salaires ^ » 



1. Œuvres de Turgot, édition Guillaumiu, t. I*', pages 3, liv, 10. 

2. Uossi formule cette loi comme il suit dans son traité d'Economie po~ 
liliqne, t. III, 12» Icçoti : 

10 
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Adam Smith n'est pas, comme Turgot, de la race des 
aigles ; mais cet observateur, si sagace, et très souvent 
profond, avait, sur Turgot, cet avantage d'étudier et 
d'écrire dans un pays libre, et d'être témoin des efforts 
heureux de la grande industrie anglaise, dégagée des 
entraves qui, chez nous, paralysaient encore le travail. 
Il voyait la liberté susciter de plus en plus la production 
et la richesse dans son pays, et il en constatait les inévi- 
tables effets sur les salaires. Il a pu ainsi victorieuse- 
ment contredire et dépasser Turgot ; mais il ne faut pas 
oublier la différence des milieux où chacun d'eux étudiait 
les conditions sociales du salaire. 

Depuis la seconde moitié du xvm* siècle, pour l'Angle- 
terre, et depuis les premières années du siècle actuel 
pour la France, la liberté et la science ont créé la grande 
industrie, l'agriculture progressive, et assuré le dévelop- 
pement constant de la richesse générale ; la hausse des 
salaires a été tout à la fois le résultat et la preuve de 
l'accroissement continu du capital nationale 

C'est un phénomène assez complexe que celui de l'effet 
produit sur les salaires par la liberté qui, dans les ques- 
tions de travail, a un autre nom dont on a cherché à faire 
un épouvantail; ce nom, c'est la concurrence. 

Il semble, en effet, qu'il y ait quelque chose de plau- 
sible à soutenir que la concurrence des fabricants entre 
eux doit réduire leurs prix de vente, par suite leurs béné- 
fices, et qu'il y a là, pour eux, une incitation perpétuelle 
à réduire les salaires ; c'est si commode et si facile, disent 
les partisans de cette thèse. 



1. « En général, plus le revenu social augmente, plus aussi les salaires 
tendent à s'élever, parce que la demande de travail tend alors à aug- 
menter. B 
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li semble aussi que les ouvriers doivent, par leur 
nombre, se faire concurrence entre eux, et offrir aux 
patrons leurs services au rabais. 

Une vue superficielle des conditions du travail peut 
conduire à ces déductions ; une étude plus attentive 
montre qu'elles sont erronées, du moins pour un pays en 
croissance de richesse comme la France, et dans lequel 
la population croît moins vite que le capital national. 

Quand le travail est abondant, que les procédés sont 
en progrès, quel est l'intérêt des chefs d'industrie? Est-ce 
de réduire les salaires ? Non, c'est de les augmenter ; il 
n'y a pas pour eux d'autres moyens — l'expérience le 
leur dit tous les jours — de faire appel à l'habileté, à la 
capacité, à la persévérance et à l'honnêteté dans le tra- 
vail. C'est à cette seule condition qu'ils peuvent former 
un personnel intelligent, trouver et poursuivre les amé- 
liorations des procédés au moyen desquelles s'obtiennent 
les abaissements de prix de revient, ou, ce qui est équi- 
valent, la perfection plus grande des produits. 

En résumé, la concurrence agit plus efficacement dans 
le sens de la hausse que de la baisse des salaires. Cela est 
absolument hors de doute pour quiconque est initié aux 
nécessités et aux combinaisons de la grande industrie. 

Et qu'on remarque bien qu'il suffit, dans chaque bran- 
che d'industrie, que quelques hommes se rendent compte 
de ce que vaut le talent, l'habileté de main, la bonne 
conduite de l'ouvrier. Ce sont ces hommes, les plus 
intelligents de la profession, qui font la hausse dans les 
salaires de leurs ateliers ; de proche en proche, toute la 
profession suit ; la concurrence ne permet pas de reculer. 

Nous pouvons entrer maintenant dans les détails du 
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budget de l'ouvrier; mais comme la femme ou la fille y 
apportent une certaine part, il faut d'abord fixer nos 
idées sur le travail de la femme^ et sur le concours 
qu'elle apporte aux ressources de la famille ; ce sera 
Vobjet du chapitre suivant. 



CHAPITRE IX 



DU TRAVAIL DE LA FEMME 



Il n'y a jamais d'opprobre dans le travail. Il 
peut y en avoir dans l'oisivetë. 

(HésiODS, Œuvres et jours.) 



L'importance capitale du rôle de la femme dans la 
famille lui crée-t-elle la nécessité irrémissible, de s'inter- 
dire tout travail intellectuel ou manuel, et d'appliquer 
exclusivement son esprit et ses forces aux soins du 
ménage, et à la surveillance des jeunes enfants? Cette 
loi, préconisée par quelques esprits absolus, n'est fondée 
ni sur la physiologie, ni sur la psychologie de la femme ; 
elle ne l'est pas davantage sur la morale, ou sur la reli- 
gion. Les cinq millions de Françaises \ les trente-cinq à 
quarante millions d'Européennes qui travaillent, ne le 
prouvent-elles pas surabondamment ? 

1. Ce nombre se compose comme suit; voir le chapitre XX : 

Agriculture 2.211,818 

Industrie 1,709,960 

Commerce et trauspurta 616,756 

Professions libérales 303,360 

Professions diverses 420,865 

Total général 5,262,759 

Les femmes au service des personnes vivant de leurs revenus sont 
comprises dans les professions diverses. 
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La femme est la grâce et le charme du foyer, Tordre et. 
réconomie dans la maison, le conseil dans les difficultés, 
la consolation dans les peines ; elle est l'éducatrice des 
enfants. S'ensuit-il qu'elle doive se refuser à prendre sa 
part dans les occupations et le travail de son mari, ou 
même, en cas d'insuffisance du budget de la famille, 
s'interdire l'honneur et le bonheur d'y apporter son 
contingent, fruit de son effort et de son dévouement per- 
sonnels? 

En se refusant à subir de telles abstentions, la femme 
ne méconnaît pas les lois de sa nature aimante et dévouée ; 
elle s'y conforme : ce qu'il faut désirer pour elle, c'est 
que le travail ne dépasse pas ses forces, et que son cœur 
ne l'entraîne pas au delà des limites tracées par la nature 
et la raison. 

Le travail féminin se présente sous des faces diverses 
et chacune d'elles mérite une mention spéciale. 

Dans le commerce, dans l'industrie, dans l'agriculture, 
il y a d,e très fréquents exemples d'associations conjugales 
pour la conduite en commun des affaires de la maison. 
Ces associations existent non seulement dans la bour- 
geoisie, mais chez les ouvriers. Dans ce cas, elles consti- 
tuent ce que l'on a plus particulièrement appelé le travail 
en famille, parce que les enfants s'y joignent souvent à 
leur mère pour aider le père. 

Puis, il y a le travail en chambre, et enfin, le travail à 
l'atelier, hors du domicile conjugal ou paternel. 

Examinons successivement ces divers modes de travail. 

L'association bourgeoise du mari et de la femme, 
dans le commerce, la femme ayant souvent la signature 
sociale, et les droits et les obligations que lui confère 
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alors le Gode de commerce, est prépondérante à Lyon 
dans le travail de la soie ; on la rencontre dans presque 
toutes les villes ; elle se. répand de plus en plus à Paris; 
j'y ai connu beaucoup de ces aimables et honorables 
associations ; je n'en citerai que quelques-unes de Paris. 

Une grande maison de nouveautés a été longtemps 
dirigée par une association de ce genre, le mari se char- 
geant du dehors, la femme, de l'intérieur. Celle-ci, jolie, 
bonne musicienne, assez instruite et causant bien, était 
très accueillie dans le monde, quand les afTair'es lui per- 
mettaient d'y aller, et ne déparait pas les salons les plus 
distingués, où elle se montrait modeste et du meilleur 
goût. Dans son magasin, accueillante avec grâce et sim- 
plicité, d'une patience inaltérable, donnant discrètement, 
quand il lui était demandé, un conseilsur le choix des 
étoffes, elle avait formé ses demoiselles de comptoir à 
son exemple, et avait acquis en peu de temps une très 
belle clientèle. Pour l'achat et le choix des étoffes, elle 
était du plus excellent conseil pour son mari. Il disait 
souvent que, dans le succès toujours croissant de la maison, 
la meilleure part revenait à sa femme. 

Chose remai'quable ! son éducation ne l'avait nullement 
préparée à cet utile emploi de son temps ; cette éducation 
avait été purement littéraire et musicale, ainsi que la 
donnent aux filles de la bourgeoisie les pensionnats de 
Paris; mais à peine mariée, informée de la part que 
prennent les dames lyonnaises aux affaires de leurs 
maris, elle avait demandé au sien de l'initier à son com- 
merce, et elle avait apporté dans ses nouvelles occupa- 
tions une ardeur et une intelligence qui ne se sont pas 
démenties. 

Une des premières maisons de produits chimiques et 
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pharmaceutiques de Paris a été longtemps dirigée ■ de 
même, le mari s' occupant de la fabrique, la femme diri- 
geant le magasin et la vente. Elle y avait été préparée par 
une forte éducation commerciale. Son père et sa mère, 
négociants et associés, avaient voulu lui assurer celte vie 
de travail à laquelle ils avaient dû le bonheur et la 
richesse, et ils avaient parfaitement réussi. Cette maison 
passait pour une des plus intelligemment ,conduites de 
Paris. 

Une très importante fabrique parisienne de formes de 
chapeaux de femme a été longtemps dirigée par le mari 
et la femme. Celle-ci possédait une faculté d'invention si 
rare pour les nouveaux modèles qu'elle était arrivée en 
peu de temps à commander la mode à un et deux ans de 
distance. Son mari sûr de son goût, et si osés que fus- 
sent sfîs nouveaux modèles, ne craignait pa& d'engager 
de grasses sommes dans leur fabrication, et presque 
toujours avec succès. Cette maison a fait une belle for- 
tune. 

Une des notables maisons parisiennes de soieries a 
été successivement dirigée par quatre ménages associés 
qui ont tous agrandi les affaires. Les femmes y avaient la 
signature sociale. 

Je pourrais pousser plus loin cette énumération ; mais 
n'est-il pas de notoriété que les maisons de lingerie, 
modes, couture, mercerie, blanchisserie, au nombre de 
plus de dix mille dans Paris, sont conduites, pour la pres- 
que totalité, par des femmes, propriétaires du fonds, et 
commerçantes, qu'elles soient mariées, veuves ou filles, 
et. conduisant leurs établissements avec intelligence et 
probité? Les maris ont généralement une occupation au 
dehors, soit dans les ministères, soit dans les chemins de 
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fer, soit dans les banques et grandes maisons de com- 
merce; mais, le soir et les dimanches, ils mettent les 
livres à jour, secours précieux et sûr qui contribue forte- 
ment à la bonne marche de la maison. 

Partout, en province, Torganisation^-de ces industries 
est semblable à celle de Paris. Les femmes y font géné- 
ralement preuve d'une ardeur soutenue au travail, d'or- 
dre et d'économie. Leur vie est régulière et honorable, 
comme partout où le travail est sérieux. 

Les enfants souffrent-ils de cette situation ? Pour qui 
sait ce qu'il y a de puissance et de ressources dans le 
sentiment maternel, et aussi ce qu'il y a de travail possi- 
ble, dans une journée commencée de bon matin, et bien 
réglée dans ses heures, il n'est pas douteux que la mère 
puisse suffire à tout, et concilier ses devoirs commerciaux 
avec les soins et la surveillance si nécessaires à la pre- 
mière enfance ; plus tard, les petits externats, puis, les 
grands offrent pour les garçons une ressource précieuse; 
à la rentrée du soir, le père et la mère combinent leurs 
efforts pour compléter la journée et ajouter l'éducation 
de famille à l'instruction acquise au dehors. 

Les filles quittent moins leurs parents. Elles sont géné- 
ralement élevées sous les yeux de leurs mères. J'ai sou- 
vent vu des jeunes filles assises dans le magasin, soit au 
comptoir même, soit à une petite table qui leur était 
réservée, et y étudiant leurs leçons. J'ai eu occasion de 
voir l'une d'elles mettant au net les cahiers-brouillons 
de la vente. Il résulte sans doute de ce mode d'éducation 
une assez médiocre instruction littéraire, mais aussi une 
très forte et très pratique préparation à la vie de travail 
et de commerce, et les habitudes d'ordre et de régularité 
dues à l'exemple, cet instituteur si doux et si pénétrant ! 
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Dans le haut et moyen commerce, quelques années de 
pensionnat complètent l'éducation des filles. 

Le rôle des femmes dans l'agriculture est d'une impor- 
tance qui n'est pas assez connue. Les industries acces- 
soires delà ferme, à la tête desquelles elles sont : la pro- 
duction du lait, des œufs, de la cire et du miel, la fabri- 
cation du beurre et des fromages, donnent un revenu 
annuel de plus d'un milliard et demi. 

La terre peut être cultivée par ses propriétaires ; elle 
peut l'être aussi par des fermiers. Dans les deux cas, il 
s'établit, entre le mari et la femme, une division toute 
naturelle de travail : au mari, les gros ouvrages, avec ses 
valets de ferme; à la femme, avec ses filles de ferme, 
basse-courières et autres, l'administration intérieure de 
la ferme, le ménage, la nourriture du personnel, les soins 
du lait et de ses produits, l'engraissement du bétail, la 
basse-cour, etc. 

Nos femmes de l'agriculture ne prétendent pas sans 
doute au monopole de l'habileté dans ce travail intérieur 
de la ferme ; très probablement même la très grande 
majorité d'entre elles ignore leur supériorité à cet égard 
sur les femmes des autres nations ; mais les faits les mieux 
avérés établissent cette supériorité due à l'amour et à 
l'intelligence des détails, à l'ardeur soutenue au travail, 
à l'économie, à la vigilance. Ces qualités, ces vertus 
tiennent, en partie, à la race, en partie à notre constitu- 
tion sociale de la propriété. Plus accessible, plus démo- 
cratisé que chez aucun autre peuple, notre sol, avec 
ses dix millions de propriétaires, occupe ou fait vivre 
plus de la moitié de notre population. Sur ce nombre, 
près de quatre millions de Françaises travaillent, et font, 
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des produits accessoires de la ferme, une des branches 
les plus intéressantes de la richesse nationale. 

La Française de la culture, propriétaire ou fermière, 
est sans rivale en Europe. L'Angleterre elle-même, ce 
pays de Tagriculture intensive est notre tributaire pour 
près de cent millions annuels de ces produits accessoi- 
res que ses riches fermières ne savent ou ne veulent- pas 
créer S 

L'ouvrière agricole est la digne auxiliaire de nos vail- 
lantes et intelligentes fermières. D'une santé robuste,, 
d'un tempérament de fer, mariées, veuves, ou filles, 
elles composent un personnel généralement dévoué, de 
fortes mœurs, et courageux au travail. Elles ne s'occupent 
pas seulement des produits intérieurs, mais pour la 
fenaison, la moisson, la culture de la vigne, elles sont, 
sauf l'usage de la faux ou de la houe, égales ou supé- 
rieures aux hommes. 

Il ne faut pas avoir vécu longtemps de la vie des 
champs, pour reconnaître que la femme a sa place, non 
seulement utile, mais indispensable dans l'agriculture; 



1. Les chiffres exacts sont pour 1878 : 

Francs. 

Œufs 34.924.000 

Fromages 983.000 

Beurre frais et salé 61.281.000 



97.188.000 



Tableau général du commerce de la France officiel, p. 277 et 278, 

Ces exportations avaient été : 

Francs. 

En 1865, de 81.206.000 

En 1869, de, 89.815.000 

Enquête agricole, Rapport général officiel, p. 211. 
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lui interdire le travail agricole ne serait pas désastreux 
pour elle seulement, mais, pour le pays entier. 

Celte bonne travailleuse, comment élève-t-elle ses en- 
fants? Quand elle est nourrice, assurément elle ne peut 
guère s'absenter de chez elle, et cependant celles qui 
sont actives et résolues trouvent encore à apporter une 
petite part au ménage. Dès que les enfants marchent, 
elles les ont autour d'elles, dans leurs travaux des 
champs, où ils font leur apprentissage, en même temps 
qu'ils acquièrent ces santés robustes et indifférentes aux 
intempéries qui font toujours l'étonnement du citadin. 
On a, au besoin, une voisine pour les garder; puis vient 
l'école, où se rendent les enfants des points les plus éloi- 
gnés de la commune, se groupant par hameaux, et se 
prêtant, pour aller et venir, un muluel secours. Bientôt 
l'enfant se mêle utilement aux travaux des champs; la 
garde des animaux est pour lui un passe-temps favori, et 
qui n'est pas sans profit pour le ménage. Il n'est pas 
rare de le voir armé d'une longue et mince baguette, 
conduisant fièrement des troupeaux de gros bétail, docile 
à la voix de cette frêle et vaillante créature. Ainsi se forme 
l'ouvrier des champs. 

Les exemples d'association conjugale pour un même 
travail sont moins fréquents chez les ouvriers que dans la 
bourgeoisie. Cela tient à la nature même des choses. Le 
ménage et les enfants prennent souvent tout le temps et 
toute la force de la mère ; obligée à une stricte économie, 
elle ne peut souvent qu'ajouter, avec son aiguille, quel- 
ques ressources au ménage que ses soins et sa vigilance 
peuvent d'ailleurs rendre digne et aimable. Faire en 
sorte que le mari qui rentre fatigué trouve du charme à 
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se reposer près d'un foyer bien railgé, et une table servie 
proprement, même s'il ne s'y trouve qu'une soupe qui 
peut toujours avoir été préparée avec attention, et lui 
être présentée bien chaude; habituer les enfants à rece- 
voir le père avec respect et avec gaieté, les joues fraîches 
et lavées, les habits sans déchirures, ou raccommodés à 
la hâte, sauf à mieux faire pendant qu'ils dorment; mon- 
trer elle-même un visage calme et souriant, et cette séré- 
nité de l'âme qui s'affirme par une tenue correcte, si 
simple qu'elle soit ; détourner du foyer domestique les 
commérages et les médisances; rester inébranlablement 
fidèle à ses devoirs d'épouse et de mère; donner l'exem- 
ple de la pratique des devoirs religieux, tel est son de- 
voir, telle est sa mission et beaucoup la remplissent ; il 
y a un grand nombre de bons ménages ouvriers. 

Il n'est pas rare que, sous la patiente et douce in- 
fluence de sa compagne, le mari ait perdu ses tendances 
à la dépense et à la dissipation; qu'il ait résolument 
secoué cette faiblesse, ce respect humain qui l'ont si sou- 
vent entraîné, à la suite de ses camarades, au café, au 
cabaret, à F assommoir ; que, ce premier pas fait, il soit 
devenu ponctuel à l'atelier, courageux au travail, ser- 
viable avec ses camarades, poli et ouvert avec le patron. 
Interrogez-le avec sympathie, et il n'hésitera pas à vous 
répondre, que tout cela est l'œuvre de sa femme, de la 
mère, selon l'expression habituelle. 

Mais une ombre menaçante pèse sur ce tableau, et il y 
a un triste revers à cette médaille. 
. Dans une partie de la population ouvrière, il devient 
fréquent que le mari méconnaisse les droits de la mère 
sur ses enfants, et surtout sur les garçons. Sauf les soins 
malcriols, il lui interdit toute action, tout pouvoir sur 
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eux ; il la traite et les" autorise ainsi à la traiter comme 
la servante attitrée de la maison. Dès lors le ménage 
est détruit; l'ordre et l'économie disparaissent avec le 
respect dû à l'épouse, à la mère; de là, les misères 
matérielles et morales qui attendent inévitablement 
les familles rebelles à Tune des premières lois chré- 
tiennes. 

Cet état de choses est bien connu de tous ceux qui 
s'occupent des ouvriers et de leur vie intérieure. M. l'abbé 
Roussel*, avec qui j'ai eu l'honneur de m'en entretenir, 
ne l'a que trop souvent constaté dans sa longue et belle 
carrière de bienfaisance, et le considère comme une des 
causes les plus actives et les plus redoutables de la démo- 
ralisation qui se répand parmi les ouvriers, surtout 
parmi les jeunes. 

Dans un certain nombre d'industries, l'ouvrier peut 
travailler à son domicile, y avoir une forge, un métier, 
un tour, des outils de bimbeloterie ou de sculpteur sur 
bois, etc., se constituer ainsi entrepreneur à façon, rece- 
voir d'un patron la matière première et la lui rapporter 
élaborée au prix convenu. 

Ce travail fait à domicile se prête presque toujours à 
la participation de la femme et des enfants, dont le con- 
cours devient ainsi précieux. Ce genre d'association 
existe notamment dans les Vosges et le Jura pour la tour- 
nerie, la bimbeloterie, les joujoux, les sculptures sur 
bois ; dans les Ardennes pour la petite ferronnerie et la 
quincaillerie; il occupe une place prépondérante à Lyon 
et dans la vallée du Rhône, pour la fabrication de la soie, 

1* Fondateur et directeur de l'œuvre d*Auteuil pour Téducation et l'ap- 
prentissage des enfants pauvres, orphelins ou abandonnés» 
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et partout où le métier à tisser à bras subsiste encore 
concurremment avec les usines à vapeur *. 

Ce genre de travail porte le nom particulier de travail 
en famille, et ce nom suffit pour le rendre digne d'une 
attention et d'une sympathie particuliers. Cette combi- 
naison de forces unies et concourant au même but, dans 
un seul intérêt, l'intérêt familial, la présence constante 
du père au milieu des siens sont évidemment des condi- 
tions favorables aux bonnes m.œurs, à l'union et au bien- 
être de la famille. Aussi des écrivains très autorisés dans 
ces matières l'ont-ils préconisé comme l'idéal du travail 
industriel. 

C'est une erreur, ou, du moins, une exagération. 

On n'a pas perdu le souvenir des Caves de Lille, dont 
la description, donnée brièvement par M. Villermé, puis, 
avec détails, par Blanqui, l'économiste, produisit un effet 
de stupeur sur l'opinion. 

Les tisserands de Lille avaient reconnu que le fil de 
coton, de lin ou de chanvre, conservait plus de douceur, 
plus de souplesse, et par conséquent plus de ténacité 
dans une atmosphère humide. Ils avaient eu ainsi l'idée 
de mettre leurs métiers dans les caves ; puis ils y avaient 
transporté leur lit, leur mobilier, et la famille s'était 
trouvée finalement logée dans ces locaux bas, humides, 
mal aérés, mal éclairés. L'atelier, le logement, la cuisine, 
tout était venu .s'y entasser, et ces tristes refuges étaient 
bientôt devenus sordides. Leurs habitants y perdaient 

1. On rencontre fréquemment dans des villages, même peu importants, 
un ouvrier possesseur d'un métier pour la toile de chanvre ou de lin; il 
tisse le fil qui lui est apporté par les femmes de la contrée, et qui est le 
produit de leurs mains. Dès qu'elles ont fini leur ménage, elles prennent 
et ne quittent plus leur quenouille, et filent soit chez elles, soit aux champs. 
Une femme alerte et habile produit tout le fil nécessaire pour le linge et 
la literie de la famille. 
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tout à la fois leur santé et leur moralité. On sait que la 
malpropreté est la plus envahissante des maladies, la 
plus corruptrice des souffrances. Les tisserands de Lille 
en ont fait Tépreuve. Il a fallu toutes les sévérités de la 
loi sur les logements insalubres pour les arracher à la 
dégradation où ils étaient tombés. 

La France n'a pas été seule à donner ces malheu- 
reux exemples. Certaines villes de l'Allemagne présen- 
tent encore ces tristes spectacles. Dans les faubourgs de 
Londres, et notamment celui de Spital-fields, quartier des 
tisserands, des raisons analogues ont produit des effets 
semblables, pires encore. Toutes les perversions hu- 
maines semblaient s'y être réfugiées. L'esprit anglais 
n'admettant pas facilement l'intervention de la loi dans 
les questions privées, des sociétés charitables ont entrepris 
d'extirper cette plaie, l'une des hontes de l'Angleterre, et 
ont notablement modifié ce sinistre état de choses. 

Il reste donc démontré que le travail en famille, mal- 
gré ses mérites particuliers et certains, n'a pas une puis- 
sance sans limites pour assurer le bien-être, la santé, la 
moralité de ceux qui le pratiquent. Il est très digne de 
respect et de sympathie, mais il. ne faut y chercher ni 
l'idéal, ni la règle exclusive, ni la solution des problèmes 
du travail. 

Le travail féminin à domicile, plus particulièrement 
appelé travail en chambre, est pratiqué : 

1° Par les femmes de rentiers ou employés ayant un 
petit revenu; elles cherchent, dans leur aiguille, le 
moyen d'augmenter le budget familial. 

2° Par des temmes cl filles d'ouvriers qui consacrent,' 
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chez elle3, àun travail manuel, tout le temps libre que 
leur laisse le ménage ; 

3* Par des femmes ou filles isolées, 

La plus forte partie des travaux faits en chambre est 
payée à la tâche, ou à la pièce, et cela est dans la nature 
des choses, le temps employé ne couvant être contrôlé 
par le patron. 

Les prix sont généralement peu élevés. La raison en a 
été signalée, avec une grande autorité, dans la statistique 
de l'industrie parisienne, pour 1847-48, travail considé- 
rable dû à la Chambre de commerce de .Paris, et plein 
d'enseignements utiles. 

.Les deux premières catégories de femmes travaillant à 
domicile comprennent, comme nous venons de le voir, 
celles qui, dans le désir assurément légitime et honorable 

m 

d'assurer un complément au budget de la famille, pren- 
nent du travail, soit chez des marchands ou des confec- 
tionneurs, soit et surtout en lingerie, couture et brode- 
rie. Comme il ne s'agit pas absolument pour elles de 
l'existence, elles ne discutent pas, avec l'insistance du 
besoin, les prix qui leur sont offerts. C'est ainsi que des 
cours peu rémunérateurs s'établissent, et viennent peser 
sur la troisième catégorie d'ouvrières, qui voit ainsi 
réduire les ressources qu'elle cherche dans son travail. 

Les résultats de cette concurrence faite à des femmes 
par des femmes sont déplorables, et l'enquête de la 
Chambre de commerce de Paris les a constatés et vive- 
ment mis en lumière. 

Les ouvrières en chambre, pressées par le besoin, et 
ne pouvant ou ne voulant pas toujours chercher de l'ou- 
vrage dans les ateliers, tombent dans le désordre. L'en- 
quête parisienne constate que le nombre de ces femmes 
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esl grand, près de la moitié. Ces constatations ne résul- 
tent pas de procédés inquisitoriaux, mais de la simple 
comparaison, faite par les commissaires enquêteurs entre 
le métier, d'une part, et la toilette et le mobilier de l'au- 
tre. Ce genre d'appréciation qui, appliqué à un petit 
nombre de personnes, serait probablement inexact, devient 
l'égal de la certitude, quand il s'applique, comme ici, à 
plusieurs milliers de sujets. 

Il y a là une grande difficulté économique et un grand 
mal moral. Le rapport du Ministre de la justice sur la 
criminalité, pour 1878, constate (p. xxxv) un fait vrai- 
ment douloureux. Sur 1390 suicides de femmes, 120 ont 
été accomplis par des femmes ou filles de moins de 
21 ans 1 à cet ftge, à côté d'une grande vivacité d'impres- 
fiîons, on n'a pas encore sans doute toute son énergie 
morale, et on lutte avec peine contre un amour contrarié, 
contre l'abandon, contre la perspective de la misère. 
Mais pourquoi le nombre de ces suicides a-t-il passé, en 
cinq ans, et par une gradation ininterrompue de 60 à 
120 ? Ce ne peut être que par le relâchement du sentiment 
religieux. Il y a là, pour tout le monde, matière à de 
sérieuses réflexions. 

Economiquement, l'abondance du travail, et, à sa suite, 
de meilleurs prix de façon peuvent seuls modifier cette 
situation. 

Au point de vue moral, la charité, la religion offrent 
des ressources, plus actives et plus efficaces, pour détour- 
ner du mal des natures molles ou passionnées qui ont 
trouvé dans le désordre de plus faciles moyens d'exis- 
tence, et les distractions et les émotions qu'il procure. 
Œuvre laborieuse et pénible et qui réserve de grandes et 
nombreuses déceptions à ceux qui l'entreprennent; alla 
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n'en a pas moins de vaillants ouvriers, hommes et 
femmes, femmes surtout. 

N'est*il pas touchant de voir ces dernières chercher à 
réparer par un effort conscient de leur nature dévouée 
et ardente au bien, le rnal fait inconsciemment à la pauvre 
ouvrière par la concurrence d'autres femmes 7 C'est sur- 
tout dans les conditions élevées et parmi les riches que 
se rencontrent ces courageuses missionnaires de la cha^ 
rite, ces visiteuses de mansardes et de greniers, qui y 
portent des secours en vivres, en vêtements et en argent, 
et y ajoutent la bonne grâce qui en double le prix, la 
douceur et Témption qui délient les langues, obtiennent 
les confidences et ouvrent les cœurs 1 Uue de bien se fait 
de la sorte ! Et quand une honnête femme est ainsi venue 
se mêler au travail et aux peines d'autres femmes, avec 
quelle pure satisfaction ne peut-elle pas se dire qu'elle 
aussi, elle a travaillé, et du travail le plus sain et le plus 
fortifiant, celui qui produit le bien d'autrui l 

Le nombre des femmes qui se dévouent de la sorte est 
très grand, bien plus grand qu'on ne le croit généralement. 

Beaucoup d'hommes aussi concourent à cette œuvre, 
plus dificile pour eux, sous certains rapports, que pour 
les femmes. Ma bonne étoile m'en a fait connaître plu- 
sieurs, prêtres ou laïques ; j'ai constaté chez tous un trait 
commun, celui d'une espérance presque obstinée de la 
possibilité du retour au bien ; c'est là le secret de leur 
force de persuasion et de leurs succès près des cœurs 
blessés profondément. Leur bienveillance presque indes- 
tructible semble les exposer à de nombreuses déceptions ; 
mais ils acquièrent rapidement l'expérience des ruses de 
la misère, et la miséricorde n'exclut pas chez eux la pers- 
picacité. 



I 
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Un de ceshommeSy M. G...., bien connu dans le monde 
des affaires, bien connu aussi des pauvres et surtout des 
travailleurs nécessiteux, hommes ou femmes, auxquels il 
distribuait les magnifiques charités de la première maison 
de banque de Paris, m'a souvent parlé de l'habileté 
extraordinaire avec laquelle on essayait quelquefois de 
surprendre sa bonne foi. Mais sa grande perspicacité 
n'avait pas été longtemps dupe. Du reste, il portait ce 
caractère particulier dans sa mission : < Il ne faut pas, 
disait-il, s'attacher exclusivement à la perfection ; les lis 
sans tache sont rares dans toutes les conditions >, et il 
concluait par ces mots d'un grand cœur et d'un esprit 
très fin : « La charité doit être borgne. » 

Rendons grâce, dans le fond de nos cœurs, à ces mission* 
naires de la charité qui visitent et soulagent les pauvres 
ouvrières, isolées, sans famille, sans conseils, et font le 
bien modestement, secrètement, sans autre témoin que 
Dieu. Mais que dire de ces charlatans, de ces déclama- 
teurs, qui, dans ces visites, ne cherchent que leur propre 
glorification ? On bâtit un roman ; on échafaude toute une 
thèse morale ou philosophique sur les combats du tra- 
vail ; on montre une infortune luttant contre une organi- 
sation sociale implacable, et succombant à la peine ; on a 
bien soin d'ailleurs de décrire l'escalier sale et humide, 
la chambre obscure et démeublée où l'on a trouvé l'hé- 
roïne ; on se persuade et Ton fait un effort discret pour 
que le public croie aussi qu'on a fait une bonne action ; 
la vérité est qu'on en a fait une détestable. Que Tune de 
ces pauvres filles, momentanément embarrassées, lise 
ces tableaux navrants ; que voulez- vous que devienne son 
courage ? Vous lui démontrez son impuissance pour la 
lutte ! Eh bien, elle va tout droit se jeter au bras du mal ! 
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Qui en sera responsable devant Dieu, si ce n'est vous, 
Tartufes de la charité? 

Il nous reste à étudier le travail des femmes dans 
l'industrie; c'est la partie la plus délicate du sujet 
qui nous occupe, celle qui a éveillé les plus légitimes 
préoccupations, qui a donné lieu à plus de discus- 
sions vives et souvent passionnées, et sur laquelle il 
existe le plus de doutés et de craintes. Essayons de 
l'analyser sans parti pris, et d'y discerner le bien et le 
mal. 

L'apprentissage des jeunes filles dans l'industrie peut 
commencer après la première communion ; il n'a rien 
qui dépasse leurs forces, particulièrement dans l'industrie 
des textiles. On a reproché avec raison à ces ateliers, leur 
mauvaise ventilation, leur atmosphère humide, et aussi 
le mélange des sexes, soit à l'entrée, soit à la sortie, soit 
dans l'atelier même ; aujourd'hui ces reproches ne sont 
plus fondés ; dans toutes les grandes usines, et dans la 
plupart des petites, la ventilation est bonne, l'atmos- 
phère est saine ; la séparation des sexes est assurée par les 
règlements ; mais tout n'est pas fait par là. 

L'atelier, malgré le silence qui y est prescrit pendant 
le travail, malgré le^ surveillances qui y sont exercées, 
n'est généralement pas un milieu favorable à l'éducation 
morale de la jeune fille. Dans ce pêle-mêle de bonnes et 
de mauvaises natures de tout âge, ayant une certaine 
liberté, le mal est visiblement plus facile que le bien ; 
d'ailleurs, l'éducation ménagère de la jeune fille est 
suspendue ; elle ne peut presque plus coudre, laver, 
repasser ; quelques leçons hâtives sont seules assurées à 
son instruction, et elle ne peut guère que garder ce 
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qu'elle avait pu apprendre du programme élémentaire 
avant sa première communion. 

L'atelier a donc, pour les jeunes filles, ses inconvé- 
nients et ses dangers ; elles n'y sont cependant que par 
la volonté de leurs parents. Quels sont les mobiles de 
ceux-ci? 

Un petit nombre trouve un sérieux avantage à former, 
de bonne heure, l'ouvrière au travail, et à lui en donner, 
jeune, les habitudes d'ordre et de discipline. Sa destinée, 
pensent-ils, est de gagner sa vie par le travail ; elle ne 
saurait trop tôt en faire l'apprentissage. Dans ce cas, il 
n'est pas douteux que les parents, mus par la seule pensée 
du bien de leur enfant, chercheront par leur exemple et 
leurs conseils vigilants a la maintenir dans les bons prin^- 
cipes qu'ils lui ont donnés, et surtout dans ses sentiments 
religieux. Dès lors, le succès est à peu près assuré, et un 
bon et honnête sujet aura été donné au travail. 

Mais, pour la plupart des parents, l'envoi des filles aux 
ateliers n'a pour motif que le besoin. Ce besoin est peut- 
être réel ; peut-être aussi n'est-il dû qu'au désordre ou 
au peu dé courage des parents. Pour la jeune fille, l'effet 
est le même ; il faut qu'elle aille contribuer à l'accroisse- 
ment des ressources de sa famille. Si médiocre que soit, 
surtout au commencement, la part qu'elle apporte, cette 
part couvre et bientôt dépasse sa dépense personnelle, et 
le budget familial est soulagé. 
. Mais ici encore il y a des distinctions à faire. 

Si les parents sont bons et de bonne conduite, c'est 
devant un besoin réel qu'ils ont envoyé leur fille au 
travail ; celle-ci s'en rend parfaitement compte, et, dès 
lors, éprouve ce sentiment si fortifiant : le bonheur d'être 
utile à son père et à sa mère. Il y a là, pour elle, un grand 
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encouragement à bien faire, ôt & fte défendre contlré les 
périls de l'atelier. 

S'ils sont mauvais.... Hélas I S'ils sont mauvais, il est à 
peu près certain que la jeune fille n'est pas plus mal, 
que, peut-être même, elle est mieux à l'atelier que chez 
ses parents ; elle y a moins de liberté et moins d'exemples 
affligeants et démoralisants. 

Comment la femme mariée se dêcide-t-elle à se donner 
au travail de l'industrie et du grand atelier, où la disci- 
pline l'oblige à l'emploi de sa journée entière et à l'aban- 
don de son ménage ? La première explication qui se pré- 
sente, c'est que le ménage qui est ainsi abandonné n'a 
pas su se défendre lui-même ; que la misère, suite du 
désordre, y régnait avec toutes ses peines et toutes ses 
immoralités, et que la femme avait cessé d'espérer d'y 
ramener la paix et l'ordre. 

J'ai montré plus haut de malheureuses femmes desti- 
tuées par leurs maris de tous leurs droits de mère, mécon- 
nues, peut-être insultées par leurs enfants qui les voient 
sans défense, et ne comprennent pas qu'il y a là pour 
eux un double motif de les respecter. Blâmera-t-on ces 
femmes, ces mères de chercher dans le travail un refuge, 
une aide, une protection ? Ces exemples d'ailleurs sont 
rares tant que les enfants ont matériellement besoin de 
leur mère. Il en est bien peu qui désertent alors leur 
poste et qui laissent à d'autres le soin de leur jeune 
famille. Il y a, dans ces cas, des dévouements qui s'élè- 
vent jusqu'à l'héroïsme : il y a des martyres de la mater- 
nité. 

Dans combien de cas, d'ailleurs, la mère n'est-elle pas ■ 
amenée à reconnaître que son travail seul peut assurer 
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une nourriture subslaùtielle aux siens ? L'aimerait-on 
mieux s'abandonnant, elle et ses enfants, à la seule charge 
du père? El si ce- père n'a pas de conduite, s'il va dissi- 
per une partie de son gain au cabaret, la mère n'est-elle 
pas en droit de demander au travail, pour elle et ses 
enfants en âge de travailler, les moyens d'existence que 
le père ne sait, ou ne veut, ou ne peut pas leur assurer? 
Refusera-t-on à la mère, qui voit le pain prêt à lui 
manquer chez elle, ce bonheur, assurément le plus noble, 
sinon le plus joyeux de tous, d'assurer ce pain à la mai- 
son ? De tels exemples sont-ils pour affaiblir le senti- 
ment de famille? Le nombre n'est pas grand de ces 
malheureux qui persistent dans leurs désordres, en face 
d'êtres de leur sang, plus faibles qu'eux, et cependant 
plus dévoués et plus courageux. 

Il y a d'autres compensations encore à cette si triste 
situation du domicile conjugal délaissé, du foyer domes- 
tique éteint pendant la journée entière. On a écrit que, 
dans de pareilles conditions, la famille n'existait plus. 
L'expérience apprend que l'esprit de famille ne se détruit 
pas si vite ; que la nature humaine ne se pervertit pas 
nécessairement pour être privée de ses meilleurs appuis ; 
que le mariage, la paternité, la maternité subsistent et 
résistent dans ces conditions malheureuses ; elles trou- 
vent leur point d'appui, leur force de résistance dans 
l'exemple du travail donné par le père et la mère à 
leurs enfants ; leur jeune esprit en pénètre le sens et la 
moralité plus tôt et plus profondément qu'on ne le croit. 
Ah! sans doute, les natures qui s'élèvent à cette école 
ne sont ni fines, ni mièvres ; les formes sont rudes, l'es- 
. prit pesant et Gavroche les étonne bien ! 

Mais, à leur tour, ils étonnent bien Gavroche quand il 
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les voit travailler à l'atelier, et s'y rendre utiles à leurs 
parents. 

Et puis il y a le Dimanclie et les Fêtes, et la journée 
passée ensemble, et les petites joies que peut se permettre 
une famille dont tous les membres apportent quelque , 
chose à la bourse commune. 

Il y a enfin de plus hautes considérations. 

Si le mari a une mauvaise santé, cqmment la famille 
vivra-t-elle, si ce n'est par le travail de la femme et des 
enfants? Dira-t-on que le travail en chambre peut y suf- 
fire? Mais il s'agirait alors de sortir des ateliers plusieurs 
centaines de milliers de femmes et de filles, et les prix de 
façons du travail en chambre déjà trop faibles se rédui- 
raient à rien. Le seul résultat serait l'augmentation du 
nombre de ceux qui souffrent. C'est la misère dans ce 
qu'elle a de plus poignant assurée à toutes ces familles, 
et la misère n'est-elle pas l'hôte le plus dangereux et le 
plus corrupteur? 

Dans ces familles de travailleurs au dehors, quand ils 
se retrouvent le soir, ils sont sous la saine et vivifiante 
impression du devoir accompli. Si le foyer n'est pas 
chaud, les consciences sont tranquilles. N'est-ce rien? 

Le travail des femmes dans l'industrie comporte donc 
du bien et du mal, très probablement plus de bien que 
de mal. Le nombre des ouvrières de l'industrie va toujours 
en augmentant, et atteint aujourd'hui le chiffre de plus 
de quinze cent mille. Ce chiftre considérable paraît prou- 
ver sans réplique que le travail industriel ne traite pas 
mal ses ouvrières, et sait tenir leur salaire au niveau des 
besoins ; sinon, l'armée industrielle féminine verrait ses 
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rangs s'éclaircir ; or, c'est le contraire qui arrive. Mais 
cette vue générale et satisfaisante ne doit pas faire oublier 
ni méconnaître les tristes situations que nous avons 
constatées. Elles constituent un problème vraiment digne 
des préoccupations des hommes de cœur et des mora- 
listes, digne aussi des méditations de tous les chefs du 
travail, digne enfin des réflexions et d'un sérieux retour 
sur eux-mêmes des chefs des familles ouvrières. Ces 
ménages .délaissés de tous leurs membres pendant le jour, 
ces foyers où se chauffe à peine un peu de soupe le soir, 
donnent un avertissement dont Thonneur de l'industrie 
et l'esprit chrétien commandent de tenir grand compte. 

Je crois que le défaut de courage et le désordre du 
père et quelquefois de la mère sont pour la plus forte 
part dans ce relâchement déplorable des liens de la 
famille. Mais, souvent aussi, une cause accidentelle a 
*amené une perte d'argent qui n'a pu être réparée; le 
déficit est devenu permanent ; le gouffre des dettes criar- 
des s'est creusé. C'est alors qu'il faudrait des miracles de 
courage; mais, dans toutes les conditions, ces miracles 
sont rares et surtout chez les ouvriers, dont l'horizon 
plus étroit leur laisse moins de temps et moins de chances 
pour la lutte. 

J'ai été lié de grande amitié avec le chef d'une usine 
très importante^ décédé aujourd'hui, et qui tenait telle- 
ment cachée sa main bienfaisante queje croirais manquer 
à sa mémoire en le nommant. Sachant ma passion pour 
les questions de travail, il s'est quelquefois laissé aller à 
des confidences. C'est par lui que j'ai su l'efficacité cer- 
taine de secours bien placés et venus a propos. C'était sa 
digne compagne qui en était la dispensatrice, « moyen 
sûr, disait-il, de les faire accepter ». 
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Je fus admis un jour, à une consultation entre eux sur 
une proposition faite par elle. Elle avait constaté que, dans 
un ménage qui donnait à Tatelier le père, la mère, et 
deux jeunes apprenties, la femme épuisait ses forces à 
ranger le ménage le matin avant l'entrée au travail, et à 
faire la soupe et les lits, le soir, après la rentrée. Elle ne 
pouvait demander d'aide à son mari, que sa sauté délicate 
obligeait à ménager ses forces, et à ne se lever que pour 
le départ, ni aux enfants qui avaient encore besoin de 
tout leur sommeil. Tout pesait donc sur la mère qui 
commençait à être vaincue par la fatigue. Il était 
question de lui permettre de n'arriver à Tatèlier qu'une 
heure après la cloche d'entrée, pour que dès le matin les 
lits pussent être faits, la chambre balayée, et qu'un peu 
de couture fût possible ; puis, de sortir le soir une heure 
plus tôt que tout le monde, pour préparer le repas du 
soir, plus copieux et plus sain que ceux pris dans la 
journée au restaurant-cabaret. Le salaire devait être 
ostensiblement diminué d'un sixième pour éviter la 
jalousie, dans l'atelier, et la différence lui être remise 
secrètement par la patronne. / 

Bien des objections furent examinées et notamment 
celle de demandes analogues qui pourraient être faites 
avec des droits moins certains et avec le risque d'un trou- 
ble grave dans l'ensemble de l'atelier. Le chef, ému de 
cette éventualité, proposait un secours une fois donné>. 
Sa femme insistait et tenait à sa combinaison, y voyant, 
de plus, une expérience extrêmement intéressante à faire. 
Elle l'emporta, et l'expérience eut lieu avec un plein 
succès, et sans réclamations gênantes de la part des 
camarades. 

De cette expérience réussie, il semblait qu'on pût con- 



172 CHAPITRE IX. 

dure que les mères de famille travaillant aux ateliers 
pourraient être affranchies d'une heure le matin et d'une 
heure le soir. Mais, dans l'industrie dont il s'agit, une 
mesure générale de ce genre était impraticable, le travail 
des femmes marchant parallèlement à celui des hommes. 
L'idée mérite cependant d'être- recueillie et encou- 
ragée; elle sort d'un cœur de femme, et je ne pouvais 
pas mieux terminer ce chapitre. 

J'ajouterai cependant quelques lignes extraites d'un 
document officiel et qui me paraissent résumer parfaite- 
ment ce qui précède. 

Op sait que l'Assemblée nationale a ouvert en i 871 une 
grande enquête sur la situation du travail. J'ai eu déjà 
occasion de citer le très important travail de la commis- 
ision d'enquête ; elle avait dressé un questionnaire très 
bien conçu, et l'avait adressé partout où elle pouvait 
espérer une réponse utile et vraie. 
La XVII* question s'exprimait comme suit : 
« Les femmes trouvent-elles dans les établissements de 
votre région industrielle ou dans des industries spéciales 
un travail qui leur permette de concourir aux charges de 
la famille ? » 
Voici la réponse de la Chambre de Commerce de Paris : * 
« Les femmes apportent largement leur contingent de 
ressources, tant par les moyens des salaires qu'elles reti- 
rent des travaux divers auxquels elles se livrent, que par 
l'effet de leur économie et de leur supériorité morale, » 

1 . Enquête sur Us condUUms du travail, département de la Seine. 



CHAPITRE X 



LE BUDGET DES OUVRIERS 



L'économie est la fille de la sobriété, la sœur 
de la prévoyance, la mère de la liberté. 

Johnson i. 



Avant d'aborder les chiffres de la rémunération des 
travailleurs, et de rechercher comment l'industrie traite 
ses coopérateurs, examinons comment l'État traite le sol- 
dat, ce modeste et utile fonctionnaire; la France et son 
gouvernement ont toujours aimé l'armée ; c'est une preuve 
certaine que le régime établi pour le soldat est sain et 
suffisant. 

Le soldat d'ailleurs est un travailleur, non de tous les 
jours, sans doute; mais les jours d'action, quand il dé- 
fend l'ordre, ou qu'il combat pour l'honneur et le salut 
du pays, il ne donne pas seulement sa vigueur muscu- 
laire; il marche, et il le sait> au péril de sa vie. 

La France a 400 000 de ces travailleurs sous les armes ; 
la réserve et l'armée territoriale y ajoutent 800 000 
hommes, c'est en tout 1 200 000 hommes. Le nombre 
des travailleurs agricoles et industriels étant, comme nous 
le verrons au chapitre xx, de plus de dix millions d'hom- 

1. Grand écrivain anglais au dix-huitième siècle. Il est né pauvre, a 
longtemps lutté et est aruvc à Taisance par le travail. Aussi sa défmition 
de réconomie est-elle d'un homme qui connaissait la valeur de cette 
vertu. 
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mes, c'est donc un travailleur sur huit que la vie mili- 
taire touche directement chaque année. 

Comment la vie matérielle est-elle réglée pour le sol- 
dat? Il y a deux sortes de rations : la ration de paix, la 
ration de guerre. 

La ration de paix se compose comme suit, par jour : 

Nature des vivres. Quantités. PHx. Sommes. 

Pain OmO 0'22 0*1650 

Biscuit 0550 21 1155 

Café 008 4 75 0380 

Sucre 0105 1 55 0163 

Ordinaire. — Soupje^ viaudes, légumos, etc 2300 

Total par jour. . . • . 0* 5648 

La ration de campagne ou de guerre se compose comme 
suit : 

Nature des vWres. Quantités» Prix. Sommes. 

Pain, 0''750 0*22 0*1650 

' Biscuit 550 21 1155 

- Café 016 4 75 0760 

Sucre 021 1 55 0325 

. Riï. 080 45 0360 

Viande ou lard 200 1 40 2800 

Vin. . , 250 25 0625 

0*7675 

Ces deux sortes de rations produisent la dépense an- 
nuelle suivante : 

Temps de paix. • . 208*05 

Temps de guerre 281*05 



^ 



A reporter 208 05 281 05 
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Report 208 05 281 05 

Il faut y ajouter : 

Les vêtements réglementaires. ... 75 80 75 80 
Le linge réglementaire 35 » 35 > 

318» 85 391» 85 

Le régime de l'ouvrier civil célibataire diffère sans 
doute un peu de celui du soldat. L'effort musculaire qu'il 
doit s'imposer est un peu plus fort généralement que 
celui du soldat en station, et inférieur à celui du soldat 
en marche. De grandes variations dans le régime se pro- 
duisent d'ailleurs d'une contrée à une autre contrée. Il 
y a cependant des types auxquels on peut se rapporter 
avec confiance. 

Voici, par exemple, l'ordinaire des cités ouvrières de 
Mulhouse qui sont des modèles, sous tous les rapports : 

DÉJEUNER. 

Un pain 0'05 j ^,^^ 

Une soupe 05 

DlNER. 

Une soupe 0*05 

Un pain 05 r q,oa 

Viande 125 ^ 

Légumes 075 

SOUPER. 
C'EST-A-DIRE, DÎNER SANS SOUPE. 

(Viande convertie en pain) ........... 0' 25 

VIN. 

Le 1/4 de litre. . • OMO 

0*75 
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On voit que c'est Téqui valent de la ration de guerre. 

Une dépense de fr. 75 par jour fait un total annuel 
de 273 75 

Pour les vêtements et le linge, la somme 
allouée au soldat peut être réduite pour le jeune 
ouvrier civil de 411 francs à ...... 100 00 

Le loyer, qui pour là plupart du temps, est 
en famille 20 00 

L'entretien, le chauffage. 20 00 

Les menues dépenses 26 25 

• ■ 

Total pour un jeune ouvrier célibataire . . 440 00 
Le nombre des journées de travail étanl de trois cents 
par an, on voit qu'avec une journée de 1 fr. 50 (1) le 
jeune ouvrier pourvoirait à tout, et que toutes les heures 
supplémentaires — fréquenles dans la plupart des indus- 
tries — qu'il pourra faire, ainsi que quelques heures 
employées le dimanche, lui seront toutes en surcroît. 

Quoi qu'il en soit, si nous admettons une dépense de 
440 francs pour le jeune ouvrier, célibataire, nous aurons 
les résultats suivants pour des journées de 1 fr. 75, 2 fr., 
2 fr. 25, 2 fr. 50 : 

Recette annuelle. Surplus annuel. 

Journéedel'75 525' 85 

d» 2 » 600 160 

d« 2 25 . 675 235 

d« 2 50 750 310 

A la recette annuelle, résultant du prix de la journée, 



4 . U y a, notamment en agriculture, des journées inférieures à 1 fr. 50, 
même pour des hommes dans la force de Tâge. Elles se trouvent encore 
dans les pays où les habitudes sont très sobres et les vivres à bas prix, 
et il est très fréquent que l'ouvrier parvienne à faire quelques économies. 
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il faut ajouter les heures supplémentaires des ateliers, la 
surpaye des journées de fenaîson et de moisson à la cam- 
pagne, surtout l'augmentation provenant des prix de 
tâche, et enfin les douceurs que le jeune homme trouve 
au foyer paternel, et comme la journée ordinaire du 
simple manœuvre terrassier est de 2 francs, il demeure 
certain que le surplus annuel à'\m jeune ouvrier, non 
marié, peut s'élever à près de 200 francs, sauf le chômage 
et la maladie. 

Dira-t-on que c'est être trop exigeant, pour le jeune 
homme, que de lui demander quelques années d'un 
régime sobre, réglé, sain, tel que l'État l'offre au soldat 
pendant cinq années ? S'il n'est pas capable de se les impo- 
ser, qu'il ne hausse jamais sa prétention au delà du cercle 
étroit où l'enferment sa mollesse et son manque de cœur. 
11 n'est pas fait pour s'élever dans les rangs de l'armé^e in- 
dustrielle et pour y conquérir le moindre grade. Il aurait 
fait un mauvais soldat; il ne fera jamais qu'un médiocre 
ouvrier et un pauvre citoyen. On peut prédire à l'avance 
l'usage qu'il fera de son bulletin de vote. 11 est prédestiné 
aux bandes démagogiques et, par elles, à la misère. Une 
seule chose peut le sauver, le mariage, s'il a le bonheur 
d'être agréé par une femme vaillante et économe. 

Examinons maintenant le cas général du mariage. On 
admet que la dépense d'une femme s'élève aux trois cin- 
quièmes de celle de l'homme. Si la dépense de celui-ci 
est de 440 francs, celle que la femme y ajoutera sera de 
264 francs, et la dépense totale du ménage sera de 
704 francs. C'est la recette d'une journée de 2 fr. 35, en 
supposant que la charge tout entière du ménage porte 
sur le mari. Mais ce cas est rare; il est presque sans ex- 

12 
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«epUM quft bi fanoM net gagina pasi quekiae chosft 4e son 
ciAk. Poitr POT qu'dW soit rangée el ccnurageisse, sa si- 
fcoatMMft defemBiemariée inspire confiance et sympathie, et 
mtettviUe^soit àUcanipagQe^eUetroaveàoecnper utile- 
«lenilifliisirars besures desa journée. 35 centimes par jour 
oaKrable. snffiseaà pour apporter 100 francs au ménage. 

Pui& ksienlante ^îendroot^ A voilà de nouvelles châdrges 
fmt un si modeste budget. Essayons de les évaluer. 
L'enfant jusqu'à douze ans compte pour mtoîtié de la 
(Mpenset de sa mère. S'il en vient deux, la efaarge an- 
HiUielle ^'augmente de 264 francs,, et il faut que la recette 
totek: s'élève à 968 francs. Si la seule journée àe ïhowme. 
doûL }! suffire,, U liui faui gagner plus de 3 francs par jour, 
«le répète ({iflje ce. cas est très exceptionnel;, si la femme 
apporte seulement i 50 francs au ménage,, la journée de 
rhamme,. réduite à 2 &?. 75^ suffit pour l'indispensable. 

Le momâfil oà les eofantS) grandissent et deviennent 
plinfr forte, consommateursy sans être encore ouvriers, est 
k'fbis pesaat pour le ménage ouvrier. Ce n'est pas qu'ils 
SQknt à charge sans aucune compensation. Les garçons 
pe^veiUtgsairdei? la vache ouïe cochon, ou la chèvre, bêcher 
un pâUidans Le jardin^ ramasser du fumier. Les filles peu- 
vent garder la maison,^ pendant que la mère travaille au 
dehors; elles commencent à coudre, à tricoter, à broder, 
et„ à lailin de l'année, ces petits travaux forment une res- 
souj^ce qui n'est pas à dédaigner pour les parents. 

Mais, quandik) première communion est faite,, qjiand 
l'âge; diS dou;^^ ans pour liss.fUles, de. ti^eize ans pour les 
garçons est atteint, les recettes annuelles augmentent vite 
pour la famille, par le gain, — modique assurément, — 
das enfante da l'un et de l'autre sexa.. Leur dépense aug* 
maota. m g&u, avac. leur âg^, sans, doute^ mais leur gain 
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^'âttféi p\ti^ vite éïïtm'ê, «I iè hvtâ^eHsë tt^Hie mi^ïM- 

de? kit& des écùùfMim^ et d!e s'aôs*fe#' lifte- reÈmttc» 
ptfat le momeni,' Ic^Mâtili èl»eote,< oiï h& éïifaftifô s6 AM^îé-' 
i^^ty et éeluf, pttis^ élo^lilé^ M leii^ £M^«es éJMgelM' j# 
vîeîlfafi^ife atf repo5.- 

Ëxattûmons xûnmtenÈm tmitBîelïi M feMs fép^fHésMk 
G^ë escj^isse généMe. 

te$ Études sur les niàtêUfaeMfé^^^âe SI.L^te ïteyMtfd'/ 
n(m' fournissent de pi^eiâiei^s et itÈipmiêmè Ètptf^^.- 

1# monographie des établi sselfitfewes' n^taUi#gJ>(^l^ ^ 
C6f«éidéi^ables dans Findustrie* dim kt'^ 4^ ^îw^-^iiieW et' 
d!e' Saint-ChamondI,* et donU k^ fondy^^ts",^ MM. ?étiâ é» 
Gâti«det, s'hoïwM'ai^iWi d'avoir cowrméScé ptt' ètft êeS- m^ 
Wms'y' s'expfii«ï»e cotturie sitft sur iei$*s*Mres»' :• 

« D'une série de calculs qui m'ont été' lèWftte tm âmt 
j'ai recueilli moi-même les éléments,- il rtsiJi'ïte qiîiteV dtei^s 
la vallée du Gie^^ la» dépense de bil^mhe^ m é» mypÊÈÊte 
de- M) centim^es" pa^ tête' é* pefr jour.^ B va sàHS' dife <^'au 
sein Ae: la faniStle,i lia distribuai»» s* en faiti IfrèB inëgfafe- 
mesiD. Les travaux dfe foi*ce eîNg'ett'Il me mUfitr'mL^ s^lr*-* 
staiî^ielle ;■ il faut à Phiomrtte de la' viattde' et dW irû^; W 
femme et les enfante È'ont dès lo!»s (î|îii''iîitte pàtt btetf 
réduite, du laitage, d^es farineu'x, un peu d<e eharcuferJé^ 
dans 1*68 graindb jom^s,- &'est qoi'it faut t^^^)^' ^'ki^ 
ment.* E)a»s le âiénia^e' ^i aous^ âei^t de' i^^ m édtfpVe^ 
et deux enfants, voici' 584 franes^ absorbés ett> vivk^ëB éW 
800 ft'auôs Minimum' de te recette âttttUfeUléy p. 447*));; 
il ne reste qu^ 246 francs pour le teyéi^, F'étt#étiett^,i fe' 



1. Le Fer et la HouiUey p. 150. 

2. £a 1'S7'4', les salaires moyens annuels étletient de 10^ fWnbsi VuiUè*>' 
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chauffage, l'école et les menus frais. Il y a insuffisance 
évidente ; le loyer seul emporte une centaine de francs ; 
la ruine serait au bout, si la femme ou les enfants n'ap- 
portaient à la masse leur contingent de recette. Il ne 
manque pas, dans les ateliers ou dans les champs, de 
travaux qui leur soient appropriés ; ils y vont d'instinct, 
vaillamment, presque sans apprentissage. La résidence 
n'est bonne, ni pour les oisifs, ni pour les vagabonds. 
Les salaires de 800 francs sont d'ailleurs le lot des ma- 
nœuvres et des débutants. Pour peu que l'ouvrier montre 
d'intelligence et d'habileté de main, sa paye s'élève : 
c'est 900 et 1000 francs dans les plus modestes caté- 
gories, 1100 et 1500 et jusqu'à 1500 jTrancs pour les 
hommes de choix. Dès lors la gêne cesse dans le ménage, 
et les conseils à propager au sujet de l'épargne ne sont 
plus une dérision. » 

La même étude, pages 204- et 205, fournit les rensei- 
gnements suivants, tirés des mines d'Anzin : 

c( On a vu que, dans une certaine période de la pro- 
fession, l'épargne est possible pour l'ouvrier d'Anzin; il 
serait aisé d'en administrer les preuves. La moyenne 
des salaires, qui peut être fixée à 3 francs par jour, don- 
nerait pour 300 jours ouvrables 900 francs, et — si on y 
ajoute les suppléments donnés par la tâche — entre 
IIQO et 1200 francs pour un travail régulier. Les vivres 
ne sont pas chers ; voici les prix les plus usuels : le 
pain 20 centimes la livre, la viande 60 centimes, le 
beurre 1 fr. 95, le sel 12 centimes 1/2, les pommes de terre 
9 francs les 100 kilogrammes, les haricots 40 centimes le 
litre de 830 grammes, le fromage 1 fr. 35 les 800 gr., le 
lait 7 centimes 1/2 le demi-litre, la bière 20 centimes le 
itre. L'ordinaire est frugal, presque toujours une soupe 
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maigre composée de légumes frais, pommes de terre, 
haricots et pain, le tout copieusement servi. 

« Deux budgets fournis par un chef mineur donneront 
en quelques chiffres l'état des ressources et des dépenses 
des ménages. Le premier, composé du père, de la mère 
et de trois enfants, dont un de seize ans, employé aux 
travaux, porte comme dépense journalière de subsistance 
et d'entretien: pain, i fr. 20; viande, légumes, laitage, 
boissons et épicerie, 1 fr. 80; entretien et vêtements, 
45 c. ; loyer (4 fr. 60 par mois), 15 c. — Total : 3 fr . 60 à la 
colonne des dépenses. — Le gain moyen de cette catégorie 
d'ouvriers est de 3 fr. 55 pour le père et i fr. 50 pour 
le fils. — Total : 5 fr. 05. Soit un excédent de i fr. 45 
par jour. — Dans le second de ces ménages, composé, 
outre le père et la mère, de cinq enfants, dont deux tra- 
vaillent, l'aîné ayant vingt ans, la dépense d'entretien et 
de nourriture comprend le détail suivant : pain, i fr. 60; 
viande, légumes, laitage, boisson et épicerie, 2 fr. 90; 
vêtements et entretien, 2 fr. ; loyer (6 fr. par mois), 20 c. 

— Total : 6 fr. 70. — La recette est de 3 fr. 55 pour le 
père,3fr. 55 pour le fils aîné, 1 fr. 50 pour le fils cadet. 
Total : 8 fr. 60. — Soit un excédent de 4 fr. 90 par jour. 

— Encore dans ces deux budgets, le travail de la mère 
n'entre-t-il pas en ligne de compte, quoique, dans beau- 
coup de cas, elle soit utilement occupée*. » 

J'emprunte également à M. Reybaud les renseigne- 
ments suivants sur les , prix dû tissage mécanique à 
Rouen, Dieppe et le Havre (p. 395). 

1. L'on trouvera, à Tappendice G, des détails pleins d'intérêt et du même 
auteur, soit sur les salaires dans les forges de Champagne, soit sur le 
travail mixte et celui des femmes à la campagne. Je ne saurais trop 
recommander la lecture de ces documents précieux. C'est la vérité même, 
prise sur le fait avec autant de sagacité que d'exactitude. 
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d'hommes sont 4e 3 fi*.* 90, 2 fr. 50 et ^ fr^nc3. 

Celles des femmes sont de 2 fr. 10^ 1 fr, 65^ 1 fr. ^5. 
Celles des enfants de fr. 8$ et fr. 50. 
I^a journée moyenne est de ...,....,. . 1' 85 
f/9 dépense mQymm e$l; 4a. , . .. r . » ^ . r # i 51 

Il reste p^r jour. . . , , 0' 34 

Jif^fis J'||rr9p4^§seiftent du H^yre, l#.s jourrjé§§ 4'bomDaQ 3ont 
4^ 4 fr. 30, 2 fr. 30, 2 frapcs. 

(Jelle^ 4^.s femmes de 2 fr. 30 et 2 francs, 

Celles des garçons et filles 4§ i^ et 11) ans, 1 fr. SS et 1 franc. 

^)M^ 40S ^n&nts, 9 fv. 60. 

|:.ftjpuFftéeift(iypnBftestd^i i • r • » t . r . • l'98 
IS 4ép§n|§ moyenne 4§^ » f r r . , î , , , . M35 

Il reste par jonr, , , . . û'355 

1,'épPBQinJp annuelle peut (Jonp être de 102 ft'fincs dans 
}g§ (leuî premiers arrondisseïnentSj et de 106 fr. 50 daqg 

le dprflier- 
l^'avilpur expliqvig la diflfér^iice d§ salaire entre les 

deux premiers pt je troisième arrondissement par cç fait 

(jvig les fiuvf iers de, l'arrqndlssemeRt du Havr^ soat plus 

haj)j|es| tis§eurs, et sont plus forts pliysiquenient, 

PpQn, aux pages 401, 4Q2 et 403, l'auteur donne pour 

Rouen et ses faubourgs, les budgets suivants de l'ouvrière 

de dix-neuf à qv|£^rante-cinq ans^ et de l'ouvrière de dix- 

Ue^f ^, cin(|uaqte ans,. 

OUVnifilllËtSi m 19 A m ANS. 

%^^fi. ^m çt feofei^ft, ..... 3Q ) ^ P^'' W.^2^ 

4 r^orltff" ^9 > 



» 
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Report 219' » 

VÊTEMENTS. 

2 paires de bas, 2 paires de chaussons. 3' 25 

2 chemises 8 > 

2 mouchoirs de poche et 2 fichus. . . 3 50 

2 bonnets et 2 bandeaux 4 50 . o «» 

2 jupes ou cotillons 4 50 1 ^^^ ^"* " • ^^^ 

i déshabillé pour 2 ans, 12 fr. ; par an. 6 » 

Sabots et souliers 4 50 

Poches et tabliers 3 » 

BLANCHISSAGE. 

1 paire de bas, fr. 05; 1 chemise, fr. 10; un mouchoir, 
fr. 05; 1 bonnet, fr. 10; 1 fichu, fr. 05; 1/4 de ju- 
pon, fr. 10. Total, fr. 45 par semaine, soit par an . . . 23' 40 

Logement, 24 fr. ; éclairage, 4 fr. ; chauffage : fagots, charbon, 
braise, 6 fr.; médecin et médicaments, 10 francs. ... 44 » 

Total 323»68 

OUVRIERS DE 19 A 50 ANS. 

NOURRITURB. 



Pain, 1S125, à fr. 38 0' 43 \ 

Fromage ou beurre 10 ^ l'06|)ar jour 

Portion et soupe, chez le gargot. . . 30 ( ou par an. 886^00 

Boisson 23 



BLANCHISSAGE. 

1 paire de bas, par semaine 0' 05 \ r.tnK^^»u^ 

^ ^^«°"«^ ; ;M mainoipar 

^ ™^^^*^^i^ ^ '^M an. ... 18' 20 

1 bonnet de coton, cravate et gilet. . 10 / 

A reporter 405' 10 



184 CHAPITRE X. 

Report. . 

VÊTEMENTS. 

Bas l'50 \ 

1 mouchoir et 1 crayate 1 75 

Bonnets de coton 1 > 

2 chemises . 8 » 

2 casquettes ". . 2 50 

2 paires sabots et 2 paires chaussons. 3 » 
1 veste et 1 pantalon pour 2 ans, 30 fr. ; 

par an 15 » 

1 paire souliers pour 2 ans, 7 fr. 50 ; 

par an 3 75 

1 gilet. . .' 2 50 

Raccommodage 1 50 

1 peigne 50 / 



405' 10 



par an 



. • * 



41 



DÉPENSES Qtl PEUVENT ÊTRE REGARDÉES 
COMME NÉCESSAIRES. 



Façons de barbe 3' 50 

Tabac. 3 » 

Eau-de-vie 3 65 



par an 



• • • 



40' 15 



DÉPENSES INDISPENSABLES. 



Éclairage 4' > ^ 

Chauffage : braise et charbon. ... 10 > ; p 

Paille pour le lit 1 

Logement 

Médecin et médicaments 



.) 



par an. 



15' » 

40 > 
13 75 



Total 525 > 



Ces prix ont été établis d'après ceux des denrées à 
Rouen, ville et banlieue; on pourrait en déduire un 
dixième pour les ouvriers de la campagne, dans le dépar- 
tement de la Seine-Inférieure. 
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D'après les prix de journées données plus haut pour 
les ouvriers de l'arrondissement de Rouen, les recettes an- 
nuelles des femmes sont de 630, de 495 et de 375 francs. 
Leurs économies annuelles peuvent donc être de 
306 fr. 35, de 171 fr. 35 et de 51 fr. 35. 

Pour les ouvriers dont les recettes annuelles sont de 
1170, 750 et 600 francs, les économies annuelles peu- 
vent être de 645, 225 et 75 francs. Et il importe de 
remarquer que la nourriture est plus substantielle que 
dans beaucoup de localités. L'ouvrier normand se rap- 
proche sous ce rapport de l'ouvrier anglais; mais il tra- 
vaille fortement. 

L'on m'a demandé si les chiffres que je viens de rap- 
porter et qui remontent à une quinzaine d'années, ne 
sont pas aujourd'hui inférieurs à la réalité, en raison de 
la hausse qui, pense-t-on , s'est produite dans les denrées 
et les vêtements. 

Je tiens de personnes assurément bien informées que 
les sociétés ouvrières de Mulhouse n'ont rien changé à 
leurs tarifs. 

La société alimentaire de Grenoble ' fournit à ses 
sociétaires : 

Le déjeuner pour 25 centimes 

Le dîner, suivant que Ton prend une part 

ou deux de pain.. ; 45 à 50 

Le souper 25 

95 c. à 1 fr. 

« On s'accommode fort bien de ce régime que 10 ou 
20 centimes améliorent notablement. N'oublions pas que 

1. Voir Tappendice H. 
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les aliments sont préparés avec un véritable soin, avec 
beaucoup plus de soin que dans la plupart des mé- 
nages*. » 

Un document tout récent (24 avril 1880), émané de la 
Compagnie d'Orléans*, donne les détails suivants sur les 
prix des réfectoires de la Compagnie , annexés à ses ate- 
liers et situés dans l'intérieur de Paris et de l'octroi. On 
détaille un repas, comme il suit ; deux repas semblables 
suffisent pour la journée : 

Pain, la portion 0'05à O'IO 

Vin, lA de litre • . • 17 

Soupe (pain, 45 grammes, bouillon, 500 grammes). 10 

Viande (bœuf sans légumes) 15 

Légumes assaisonnés (i/4 de litre) 05 



0*57 



Ces chiffres confirment largement ceux qui précèdent. 
On sait de quel poids pèse l'octroi de Paris sur les comes- 
tibles et boissons^. 

Pour rester exactement dans la vérité, il faut recon- 
naître que les prix d'alimentation que je viens de citer 
sont, pour la majorité des ouvriers, un minimum. Dans 



1. Audiganne, les Ouvriers d'à présent. 

% Compagnie du chemin de fer d'Orléans, NoU mt les institutions 
fondées en faveur du personnel; voir l'appendice I. 

3. On m'a reproché la sévérité de ces chiffres, et la rigueur des déduc- 
tions que j'en ai tirées. On est souvent, sans doute, mal compris pour s'être 
mal expliqué, et peut-être y a-t-il eu ici de ma faute. Tout mon livre ce- 
pendant proteste contre toute idée de rigueur et de sévérité de ma part à 
l'égard de l'ouvrier. Je n'ai eu qu'un but dans tout ce chapitre : prouver 
1" que le jeune ouvrier peut faire quelques économies sur son salaire, et 
se préparer ainsi par cette preuve palpable de sobriété et de bonne con- 
duite, une heureuse union avec une jeune fiUe honnête et vaillante; 
2** que, marié et capable de gagner de plus fortes journées, il peut suffire 
à ses besoins, si son ménage est économe et de bonne conduite. {Note de 
la seconde édition.) 
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les restaurants à portion où vont la plupart d*entre eux, 
ils ont à supporter la part de bénéfice de rétablissement; 
ou s'ils obtiennent des prix semblables, ce ne peut être 
qu'aux dépens de la qualité. Dans les ménages ouvriers, 
une femme économe et de quelque savoir-faire, peut 
bien mieux atteindre ces prix, ou en approcher beau** 
coup. 

Dans tout ce qui précède, et à l'exemple de la plupart 
des écrivains qui se sont occupés des questions de 
salaires, je suis resté dans les faits les plus généraux, 
n'entrant dans les détails que par des chiffres sommaires, 
étudiés par des hommes très compétents, ou pris dans 
des documents dont la véracité n'est pas douteuse. Je 
guis convaincu comme eux que c'est la seule méthode 
sûre pour saisir les grands faits et les considérations d'en* 
semble; mais je reconnais leur insuffisance, si Ton veut 
pénétrer dans le détail et éclairer d'une lumière vive et 
certaine une question spéciale? Quand on se propose 
une telle x^echerche, je ne connais rien de comparable 
aux méthodes de M. Le Play. J'ai déjà parlé de ces mé- 
thodes et des nombreuses monographies d'ouvriers qui 
ont été établies par leur moyen, soit dans le livre des 
Ouvriers européens^ soit dans celui des Ouvriers des 
deux mondes. Ces monographies par la méthode vrai- 
ment scientifique et philosophique qui a guidé leurs au- 
teurs, — car M. Le Play a trouvé des coopérateurs pleins 
de son zèle et de son esprit, — ont fixé au plus haut 
degré l'attention publique, et l'Académie leur a donné 
son grand prix de statistique. 

Informé qu'un ouvrier mineur de Commeniry, après 
une jeunesse qui n'annonçait pas en lui un ouvrier éco* 
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nome et zélé, s'était, depuis son mariage, constamment 
renfermé dans le cercle étroit de son devoir, avait élevé 
plusieurs enfants, et s'était créé un petit patrimoine, j'ai 
songé à appliquer, à l'étude de sa vie et des résultats 
obtenus, la méthode de M. Le Play. De nombreuses con- 
versations ont été échangées avec lui et avec sa femme ; 
la série de questions indiquées par la méthode Le Play 
leur a été posée ; toutes les vérifications nécessaires ont 
été faites, et de cet ensemble est sorti le travail que l'on 
trouvera à l'appendice K. 

Je n'hésite pas à recommander la lecture de ce travail ; 
il contient un enseignement moral d'une grande valeur et 
j'en atteste la parfaite vérité. J'aurais pu trouver beau- 
coup d'autres exemples, parmi les mineurs de Gom- 
mentry; la difficulté n'était pas de constater, chez beau- 
coup d'entre eux, leur penchant à l'économie et leur 
rigide amour du devoir. La difficulté, b'était de les ame- 
ner à dire la vérité sur eux-mêmes, à s'affranchir de leur 
méfiance habituelle et de cette manie, si commune parmi 
les ouvriers, de se dire pauvre. G. G... ne s'était pas 
livré d'abord sans hésitation ; mais quand il a compris 
que ce que nous cherchions en lui, c'était l'utilité de son 
exemple, il a mis, à nous éclairer, le plus louable et le 
plus intelligent empressement. 

On pourrait croire aussi qu'en raison de sa bonne con- 
duite, il aurait été favorisé sous le rapport du salaire, 
mais cela n'est pas possible dans son genre de travail. 

Il est piqueur au charbon, et, à ce titre, conduit une 
galerie avec trois camarades associés avec lui. Il y a ainsi 
dans chaque chantier quinze, vingt brigades semblables, 
travaillant toutes à la tâche et à des prix connus de tous. 
De ces prix de tâche résultent des moyennes de journées, 
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variables selon la force et Thabileté des brigades ; mais 
tout est connu, et s'il y a quelques inégalités, elles vien- 
nent d'un peu plus ou moins de difficulté du travail, et 
non des règlements des chefs. 

Voici, du reste, le tableau des salaires des diverses 
professions, dans la mine de Commentry, depuis 20 ans : 

1855 1860 1865 1870 1875 

Piqueurs au charbon . . . . 3U2 3*53 3' 59 iHi 4' 92 

Boiseurs 2 92 3 53 3 55 4 11 4 65 

Cantonniers et nettoyeurs. .2 15 2 47 2 62 2 95 3 41 

Aides, encageurs,voituriers. 2 42 2 62 3 09 3 30 3 07 

Receveurs, routeurs. ... 1 46 1 74 1 87 2 36 3 06 

Trieurs(enfants ou vieillards) 1 44 1 37 1 11 1 99 1 98 

Machinistes, chauffeurs. . . 1 88 2 15 2 80 3 42 3 66 

Remblayeurs 2 36 2 31 2 85 3 35 3 78 

Si l'on additionne la première et la dernière colonne 
verticale, l'une donne le chiffre de 18, 05, et l'autre le 
chiffre de 28, 33. L'augmentation est donc de 57 pour 
100 en vingt ans. 

A notre forge de Fourchambault , les salaires ont suivi 
la progression suivante, dans la même période : 

1855 1860 1865 1870 1875 

Puddleurs, fer fini, maîtres. 6' 10 

Lamineurs, gros train, chef 7 30 

Lamineurs, moyen train, — 5 65 

Lamineurs, petit train, — 5 » 

Chauffeurs au gros train, — 5 » 

Chauffeurs au moyen train , — 5 25 

Chauffeurs au petit train, — 5 23 
De 1855 à 1875, Taugmentation est 63 pour 100. 

Tous les chiffres ci-dessus, extraits de nos livres, sont 
d'une exactitude absolue, et tous les salaires ont suivi 
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tiiie prc^jression seÉnbkubte^ même ceux des manœuvres à 
la journée, doûi les salaires ont passé de 1 frV 75 à 
4 fr^ 75> âugme»kati«n, 55 pont 400. 

J'emprunte enfin à l'enquête parlemfentailre dont j'ai 
dféjâ parlé les renseignements importants recueiflfis sur 
les sala^ïres. On les trouvera à l'appendice L> 

D'après ce document, pendant la période de 1853 à 
1875, les salaires des femmes ont augmenté à Paris de 31 
pour 100, et, dans les départements, de 38 pour lOO'. 

Pour les hommes y et d'après le nième document ^ 
l'augmentation a été,, à Paris, de 31 pour 100,. et,, dans 
lies départements, de M pour 100. 

Que l'on compare les plus faibles de ces salaires avec 
ïes budgets que fon a trouvés dans ce chapitre, et Ton 
reconnaîtra que, dans foute profession et dans toute Toca- 
lité, l'ouvrier et l'ouvrière qui ont de la conduite, qui sont 
sobres et économes, peuvent vivre sainement, se vêtir 
décemment et faire encore quelque économie. Du mo- 
ment que les ouvriers arrivent aux salaires plus élevés, 
leur sort est dans leurs mains. 

Mais il: y a des causes perturbatrices de cet état de 
choses; il y a le chômage, les mortes-saisons et les crises 
commerciales ; il y a la maladie, il y a enfin l'inconduite. 

C'est par l'examen de ces causes perturbatrices que 
nous entrerons dans le vif de la question. Nulle n'est 
plus grave et ne se complique de plus de problèmes mo- 
raux et sociaux. Pour aucune, il n'est plus nécessaire de 
faire appel à l'expérience, au bon sens, aux faits soigneu- 
sement observés, et de se défendre de tout parti pris. 
Il n'en est pas où le recours à l'esprit chrétien soit plus 
nécessaire et plus utile. 



CHAPITRE XI 



DES CAUSES PERTURBATRICES DU SALAIRE 



Le salaire lanse encore une trop grande place 
à Talëatoire. 

F. Bastiat, Harmonies économiques. 



Les causes perturbatrices du salaire sont de plusieurs 
sortes : les unes tiennent à la société, les autres à 
l'homme lui-même. Examinons d'abord les causes so- 
ciales; elles sont graves, souvent profondes,, sans avoir 
cependant la gravité ni la profondeur des causes person- 
nelles. 

Les mortes-saisons, les crises commerciales et indus- 
trielles et les chômages qui les suivent, sont les causes 
perturbatrices sociales; elles dérivent, ou d'une organi- 
sation spéciale de certains travaux, ou de faits générauxy 
venant de Fintérieur ou de Fextérieur, faits qui intéres*- 
sent ordinairement le pays entier et, quelquefois seule- 
ment, un nombre déterminé d'industries ; dans le pre- 
mier cas, l'arrêt ou la diminution du travail prend le 
nom de morte-saison; dans le second, celui de crise, et 
la crise a, presque toujours, le chômage pour effet* 

La mortersaison fait^, en. quelqjoa sorte,, partie, dùi mé^ 
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lier; certaines professions ne comportent, pour ainsi dire, 
pas d'état moyen; l'on y travaille ou peu, ou avec excès; 
anémie ou pléthore, mauvaise situation dans les deux 
cas. Le vêtement, les modes et tous les menus métiers, 
dans les villes, sont particulièrement dans ce cas. C'est un 
fléau pour ces professions; les salaires y sont, il est vrai, 
un peu plus élevés que ceux des métiers qui comportent 
plus de régularité de travail; mais c'est une chose mau- 
vaise en soi qu'une pareille instabilité. A quelles causes 
doit-on l'attribuer? 

Elle est dans la nature des choses. 

Gomment empêcher l'hiver d'arrêter la construction? 
Les maçons, les tailleurs de pierre prendront-ils la so- 
ciété à partie parce que la gelée ne permet de préparer 
ni d'employer le mortier? 

Et pour le vêtement? N'est-il pas de toute évidence 
que les variations des saisons amènent de notables oscil- 
lations dans les commandes des habillements chauds ou 
légers? Le public se jette en foule chez ses fournisseurs 
à certains moments de l'année, et les délaisse à tous les 
autres. Quel remède à cette irrégularité*? 



1. Les grands établissements de confection de vêtements, qui se sont 
créés depuis quelques années, diminuent sensiblement les effets de la 
morte-saison dans l'industrie de rhabillement. Les grands capitaux dont ces 
établissements disposent permettent d'assurer un travail continu et régulier 
à un assez grand nombre d'ouvriers qui préparent, dans une saison, les 
vêtements destinés à la suivante. 

Les approvisionnements considérables de ces maisons de confection, ou 
de ces immenses maisons de commerce qui offrent tous les objets de la ' 
consommation ménagère, sauf l'alimentation, sont autant d'avances faites 
au travail ouvrier, autant de préservatifs contre la morte-saison, autant de 
garanties pour la main-d'œuvre. 

Aussi la main-d'œuvre s'offre-t-elle avec empressement à ces maisons^ 
et c'est une des causes qui expliquent leur nombre croissant et leur impor- 
tance toujours plus grande. 

Au nombre des industries soumises à des chômages périodiques, et qui, 
jusqu'ici, n'avaient pu être combattus, la chambre de commerce cite rin- 
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L'hiver, cette saison des réunions, des fêtes, des bals, 
a des exigences particulières et provoque de véritables 
excès de travail. C'est un grand secours pour les dépenses 
de chauiYage et d'éclairage qui pèsent si lourdement sur 
cette saison. Mais le travail forcé, notamment le travail 
de nuit, est pernicieux pour la santé, surtout chez les 
jeunes gens des deux sexes. 

Paris offre, pour les professions à morte-saison, un 
champ d'études complet, et les investigations de la 
Chambre de commerce de Paris donnent à cet égard 
tous les détails nécessaires. 

Sur 265 industries énumérées dans l'enquête de 1872, 
soixante-trois ont été sujettes à chômage; mais ce chô- 
mage « n'atteint pas, sauf dans des cas très rares, tous 
les ouvriers d'une même industrie; il y a, dans chaque 
établissement, un cadre d'ouvriers qui ne chôment ja- 
mais, à l'exception de ceux des bains froids et du sciage 
du bois à brûler où le repos est forcé, ici en été, là en 
hiver (p. 39) ». 

^ Mais dans ces industries, comme dans les autres, les 
ouvriers, qui sont susceptibles d*être congédiés à cer- 
taines époques, savent chercher et trouver du travail 
ailleurs. C'est ainsi que, pendant la morte-saison du 
bâtiment, on a rencontré des maçons employés dans les 
teintureries de fil pour le transport et le lavage des 
produits. » 



dustrie des modes, si intéressante puisqu'elle est presque exclusivement 
pratiquée par des femmes. Cette industrie a le chômage de fin d'été, ou dé 
commencement d'automne, et celui de fm d'hiver; mais il paraît que 
depuis quelque temps, l'exportation offre des ressources inespérées, et 
permet de garder une bonne partie des ouvrières. On leur fait faire, dès le 
chômage d'été, les chapeaux d'hiver destinés à Tétranger, et dans le chô- 
mage d'hiver, les chapeaux d'été pour la même destination. Il paraît que 
ce débouché grandit tous les jours. 

13 
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c La morte-saison est d'autant moins onéreuse pour 
Touirrier, que son apparition est plus régulière et sa 
durée plus longue, parce qu'alors l'ouvrier s'arrange 
pour passer d'une spécialité à une autre, sans en trop 
souffrir; la morte-saison, au contraire, a des effets cruels 
sur Touvrier d'une industrie de luxe que la mode vient 
à abandonner tout à coup (p. 40). » 

Dans ce dernier cas, je fais remarquer qu'il s'agit 
d'autre chose que d'une morte- saison; il s'agit d'une 
industrie qui meurt. Il ne faut pas que le luxe ignore 
que c'est là une des fatales conséquences de ses caprices ; 
il est bon que les femmes du monde sachent qu'il peut 
y avoir de la misère, surtout pour d'autres femmes, dans 
leurs fantaisies. 

Malgré les palliatifs indiqués par la Chambre de com- 
merce, la société n'est pas autorisée à s'affranchir de 
toute préoccupation sur la morte-saison, par ce raison- 
nement qu'on entend quelquefois : l'ouvrier qui a choisi 
une industrie à morte-saison a su ce qu'il faisait et ne 
doit s'en prendre qu'à lui. Gela n'est ni vrai ni juste, 
surtout pour les femmes. La jeune fille à qui ses parents 
font apprendre la couture, la lingerie, les modes, sait-elle 
ce qu'elle fait? Elle le saurait, qu'avec cette belle con- 
fiance de la jeunesse et de l'inexpérience, elle continue- 
rait sa route, pleine d'espoir en l'avenir, et dans le 
désir, toujours si louable, de gagner sa vie. Non, la 
morte-saison ne doit pas être indifférente à la société. 
Elle a été appelée, avec très juste raison, par un de nos 
économistes les plus compétents, une infirmité sociale *. 

Ces mots indiquent leur devoir aux esprits sérieux et 

1. Paul Leroy*Beaulieu, le Travail desfemmeSy p. 121. 
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chrétiens. Il faut y penser beaucoup, si ce n'est avec la 
certitude de vaincre la nature des choses, du moins avec 
l'espoir d'en atténuer les plus cruels effets. 

Les crises financières, agricoles ou industrielles, sont 
un mal du même genre que la morte-saison; mais ce 
mal a quelque chose de plus aigu, parce qu'il échappe a 
toutes les prévisions, et que souvent les causes en restent 
très obscures. 

Une des plus terribles crises qui aient pesé sur le tra- 
vail européen a été celle qui a eu pour cause la guerre 
américaine de la Sécession. Elle a frappé particulière- 
ment, il est vrai, les industries qui emploient le coton; 
mais ces industries occupent une si grande place dans la 
production européenne, que le mal a été très grand. Il a 
cependant été supporté partout avec un grand courage, 
et adouci par le concours généreux de toutes les popula- 
tions; la cause en était bien connue, bien définie, et 
l'énergie générale s'est tenue à la hauteur de la situation. 

Il n'en est pas toujours ainsi. Certaines crises se sont 
produites en pleine paix, sans causes nettes et bien 
appréciables pour le public, comme les grands fléaux 
naturels : la sécheresse persistante, les pluies continues, 
les épidémies ; et, avec les suites habituelles de l'impré- 
vu, de l'inconnu : le découragement, la terreur. Les com- 
mandes s'arrêtent, il faut diminuer les jours de travail, 
puis congédier des ouvriers ; c'est alors qu'apparaissent 
ces situations désolantes où la prospérité nationale sem- 
ble sombrer avec le travail, où tout le monde souffre, 
surtout les travailleurs manuels. 

Depuis le commencement du siècle, nous avons eu 
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onze crises, sans compter celle de la guerre de 4870 et 
ses suites; mais j'y comprends celles de 4830 et de 4848. 
Les espaces qui les ont séparées sont inégaux ; voici , en 
effet, leurs dates : 4804, 4840, 4843, 4848, 4826, 4830, 
4836, 4839, 4848, 4857, 4862 et 4874 à 4873. Il y a pé- 
riodicité ; mais elle est irrégulière. 

De nombreuses éludes ont été faites sur ces accidents 
qu'il est plus juste d'appeler des fléaux, et si les lois aux- 
quelles ils obéissent restent encore obscures, quelques 
faits importants sont désormais acquis ^ 

Ainsi Ton sait que le phénomène de la crise n'est pas 
toujours un simple fait national. L* extension, qu'ont 
prise de notre temps les relations des pays grands pro- 
ducteurs, solidarise leurs intérêts et en égalise en quel- 
que sorte les chances. Les crises de 4803, 4840, 4843, 
4845, 4848, 4826, 4829 et 4847 sont communes à la 
France et à l'Angleterre; celles de 4836, 4839, 4857 et 
4863 sont communes à la France, à l'Angleterre et aux 
États-Unis. 

Mais il y a d'autres causes de crises que les faits hu- 
mains; il y a les phénomènes naturels; ceux-là ne sont 
pas contestables dans leurs causes et leurs effets. Nous 
les trouvons, par exemple, dans l'industrie qui semble le 
moins se prêter aux grandes oscillations : l'industrie 
agricole. 

Il n'est personne qui, s' occupant des questions d'inté- 



1. Parmi ces études, il est juste de mentionner celle des Crises corn- 
merdaleSf par M. Clément Juglar. Ce travail, qui a été couronné par l'In- 
stitut, se recommande par une richesse de chiffres qui éclaire d'un jour 
complet, si ce n'est toujours les causes, sur lesquelles l'auteur- garde une 
grande réserve, du moins tous les faits concomitants qui précèdent ou 
suivent les crises. 
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rêt général, n'ait eu sous les yeux la série des prix du 
froment pour une longue suite d'années, et n'en ait 
gardé l'impression d'une grande variabilité dans ces 
prix. Mais la lecture ne donne jamais, de ces choses, 
qu'une idée incomplète et sans netteté. Si l'on veut bien 
se reporter au Diagramme de l'appendice F, je crois 
qu'on recevra une impression bien autrement ^saisis- 
sante. On se demandera comment une industrie peut ré- 
sister à l'incertitude permanente et à des oscillations de 
prix qui entraînent des déplacements de centaines de 
millions. 

Je prends un exemple : 

Les récoltes de froment ont été telles qu'il suit dans 
les années 

i872 1873 i874 

Quantités 

d'hectolitres*. . . 120,803,459 81,392,667 133,130,163 
Les prix moyens 

ont été» 23' 15 25' 52 25' U 

Et la valeur 

de la récolte. . . 2,796,600,075' 2,089,900,861' 3,242,898,393' 

Entre les deux premières, il y a une différence de 706,699,214' 

Entre la seconde et la troisième, il y en a une de 1,152,997,532' 

Et entre la première et la troisième 446,298,318' 

De tels chiffres expliquent surabondamment qu'une 
succession de deux ou trois mauvaises récoltes suffise 
pour déterminer une crise financière. Les années 1816, 
4817 et 1818 ont été des années de grands prix de fro- 
ment : 28 fr. 31, 36 fr. 16, 34 fr. 65; elles ont amené la 



1. Ministère de Tagriculture, Récoltes des céréales, p. 429, 435, 441. 

2. Ministère de ragriciilture, Récoltes des céréales, p. 471. 
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crise de 1813. Il en a été de même des années 1854, 
1855 et 1856, où les prix ont été de '28 fr. 32, 29 fr. 32 
et 30 fr. 75; elles ont produit la crise de 1856. 

Il semble donc qu'une certaine nature de crise prove- 
nant de Talternative des bonnes et des mauvaises récoltes 
serait un inévitable fléau dans le monde du travail, soit 
directement pour l'agriculture, soit indirectement pour 
rindustrie. 

On a dit que, dans le phénomène des bonnes et des 
mauvaises moissons, il n'y avait, au fond, qu'un dépla- 
cement de capitaux , et que tantôt les consommateurs, 
tantôt les producteurs profitaient de ces oscillations ; 
qu'une compensation s'établissait ainsi entre le bien des 
uns et le mal des autres ; ce n'est pas entièrement vrai. 
Si la récolte est abondante, le bon marché du blé profite 
au consommateur; mais le producteur agricole, n'obte- 
nant pas la rémui^ération nécessaire de son travail, sus- 
pend ses demandes au commerce, rétrécit ses achats, et 
une crise industrielle est presque toujours la suite de la 
vileté des prix du blé. 

Un phénomène analogue se produit dans les cas con- 
traires. La souffrance des consommateurs réagit très for- 
tement sur la production. 
• 

Examinons maintenant les autres genres de crises, 
celles qui viennent des révolutions et celles qui résultent 
de l'excès des spéculations financières. 

Les révolutions sont des causes — aussi claires que 
redoutables — des crises les plus aiguës ; elles entraînent 
d'énormes déperditions de capitaux ; toutes les valeurs 
baissent; les liquidations se précipitent; il faut réaliser 
à tout prix pour éviter la faillite ; l'ouvrier sans travail 
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consomme d'abord ses économies, puis il vend son mo- 
bilier, et le premier fruit des promesses fallacieuses qui 
lui ont montré l'âge d'or à l'issue de la lutte armée, où 
son bras était nécessaire, c'est la ruine, ruine morale 
autant que matérielle, et c'est là le grand crime des révo- 
lutions. 

Quant aux crises nées de l'excès des spéculations finan- 
cières, elles sont d'un caractère déplorable; car l'âpre 
amour du gain , cette basse et insolente perversion mo- 
rale, en est le moteur et le ressort. Les sévérités des 
grands établissements financiers, les restrictions de 
l'escompte, les refus de crédit demeurent sans puissance, 
momentanément du moins ; or il ne faut pas longtemps 
pour engloutir des masses considérables de capitaux. 
C'est là une plaie et une honte sociales. Heureusement 
ce genre de crise ne sévit ni directement ni cruellement 
sur l'ouvrier. 

Telles sont les grandes causes des crises, les causes 
claires et tangibles. Les établissements de crédit, les 
grands détenteurs de capitaux, qui consultent l'expé- 
rience et se laissent instruire et guider par elle, connais- 
sent ces causes , et veillent constamment à l'étude des 
symptômes précurseurs. Gomme le capitaine d'un navire 
en pleine mer, à l'approche de l'orage, fait carguer ses 
voiles, et reçoit la tempête sans péril, les pilotes de la 
fortune publique prennent leurs précautions ; ils n'empê- 
chent pas toujours l'orage et la crise, mais ils en dimi- 
nuent la durée au moyen de ressources sagement ména- 
gées par eux. 

Il y a enfin des crises, et ce sont les plus nombreuses, 
qui n'ont pas une seule et grande cause, mais sont le 
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résultat de plus d'une de ces causes ; chacune d'elles peut 
être à l'état moyen ; mais leur concours imprévu, inaperçu 
à ses débuts, produit cependant un désastre. 

Quelques récoltes médiocres, un peu d'agitation poli- 
tique ou des grèves ouvrières, quelques émissions de 
titres plus fortes que d'habitude, et qui prélèvent trop 
de l'économie générale, quelques complications interna- 
tionales, amènent, dans la consommation, des réductions, 
insensibles dans le détail, considérables dans leur en- 
semble. Un arrêt se produit dans les affaires et le travail. 
Cet arrêt était imprévu, il ne s'explique pas de lui-même; 
les imaginations s'inquiètent; la panique apparaît, et 
bientôt une crise quelquefois intense, dont tout le monde 
souffre ; avant que le public ait retrouvé le sang-froid et 
le bon sens, bien des ruines se sont accumulées K 

C'est dans ces circonstances particulièrement que l'on 
voit surgir le phénomène de l'encombrement des produits, 
phénomène dont l'opinion publique s'émeut, parce qu'elle 



1. Je n*ai pas besoin de dire que même les guerres étrangères ont sur la 
production et les affaires une action quelquefois considérable. Dans la si- 
tuation actuelle du monde, et avec la solidarité qui unit entre elles les 
principales nations par le travail et rechange, on peut tenir pour certain 
qu'une guerre, même lointaine, intéresse le monde entier, par les consom- 
mations de capitaux et les déplacements de numéraire qu'elle entraîne. 

J'ai rappelé plus haut les effets de la guerre de la Sécession américaine. 
La guerre civile d'Espagne a eu, pour la France, des effets analogues, 
quoique bien moindres. Les carlistes avaient enrôlé les ouvriers des mines 
de fer manganèse de la Biscaye, dont le minerai s'importe en partie en 
France. Privés de ces minerais, les producteurs d'acier du centre de la 
France ont dû fermer un certain nombre de leurs fourneaux. 

n y a enfin des crises nées de causes toutes spéciales. 

L'Amérique du Nord demandait autrefois à l'Angleterre tous les rails 
nécessaires à ses constructions de chemins de fer. Elle a voulu posséder 
chez elle cette importante fabrication, et couvrant d'un droit de douane sa 
production naissante de rails de iTer et d'acier, elle a rapidement et vigou- 
reusement développé cette fabrication sur le sol américain. De là une forte 
baisse sur le fer et l'acier, et une crise métallurgique en Angleterre, puis 
par contre-coup, en France. 
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ne l'explique pas, ou plutôt parce qu'elle l'explique mal. 
On croit y voir l'origine de la crise, quand ce n'en est 
que la conséquence forcée. On voit l'ouvrier souffrir et 
l'on impute ses privations aux patrons, qui sont autant et 
plus frappés que les ouvriers ; ceci mérite quelques déve- 
^oppements. 

La première conséquence de la surabondance des pro- 
duits, c'est d'abord, et comme premier symptôme du 
malaise qui en résulte, une lente et continue réduction 
des demançles du commerce qui, entrevoyant la baisse, 
arrête ses achats, et provoque irrésistiblement ainsi, dans 
les mains du fabricant, l'avilissement de ses produits. 

Les valeurs vont décroissant chaque jour, et les pro- 
ducteurs ne les peuvent alors réaliser qu'à des prix très 
inférieurs aux prix de revient. 

Le mal des patrons ne guérit pas, bien entendu, celui 
des ouvriers; mais la perspective de grandes pertes, et 
quelquefois de la faillite, cet avertissement toujours pré- 
sent à l'esprit des fabricants, est une grande garantie de 
leur intérêt à ne pas provoquer de tels désastres. S'ils 
ont continué un peu trop longtemps le mouvement accé- 
léré qu'une longue prospérité avait imprimé à leurs 
usines, sont-ils coupables de n'avoir pas pressenti l'orage 
qui doit les frapper les premiers et que personne n'avait 
senti venir? Les produits trop abondants ont été du moins 
payés à l'ouvrier. Ils ont été fructueux pour lui. C'est 
pour le patron seul qu'ils sont désastreux. 

Un écrivain a cependant soutenu, en 1846, que les 
chômages étaient imputables aux infatigables bévues des 
chefs d'industrie. Je ne cite ni le nom de l'auteur ni celui 
de l'ouvrage, parce que les écrits ultérieurs de ce même 
écrivain, quoique toujours émaillés de très singuliers 
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paradoxes, supposent cependant un esprit plus rassis ; il 
ne regrette certainement pas que le livre de 1846, qui 
date de sa jeunesse, reste dans l'oubli mérité par cette 
œuvre légère d'économie politique. 

Mais enfm, un mot n'est pas inutile sur ces prétendues 
bévues de l'industrie. 

Existé-t-il, pour le commerce et l'industrie, un moyen 
quelconque de prévoir les oscillations capricieuses de la 
consommation, comme on prédit les marées, les éclipses, 
les passages notables des astres? Les nations du globe 
entier sont aujourd'hui solidaires les unes des autres et 
les échanges du monde représentent des centaines de 
milliards ; un engorgement de certains produits sur un 
point donné du globe et pour un temps qui n'est jamais 
long, équivaut à peine, au milieu de cette immense cir- 
culation, à une vague soulevée au sein de l'Océan par la 
plus légère brise, et qui échappe à Tattention du marin 
le plus exercé. 

Les cours du blé, en Europe, sont influencés, souvent 
en sens contraire, par les cours russes et les cours amé- 
ricains. Les laines de l'Australie et de la Plata pèsent sur 
toute l'agriculture européenne. Les producteurs euro- 
péens savent cela, dites-vous. Ils savent uniquement le 
fait général, mais non le fait annuel et local. L'agricul- 
teur français qui a le temps propice pour faire ses se- 
mailles de froment, sait-il si le Russe ou l'Américain font 
bien les leurs? 

Nous avons vu d'ailleurs plus haut que s'il y a quelque 
chose de constant dans la culture de la terre, c'est l'in- 
constance de la récolte. L'auteur que je discute ici, pen- 
se-t-il que, là aussi, il y ait une infatigable bévue? 

On peut prévoir sans doute que, par les chemina de 
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fer, par la vapeur et la télégraphie, les moyens d'infor- 
mation grandiront et se perfectionneront; mais il n'existe 
encore que des embryons à cet égard, quelques signes 
précurseurs et toujours obscurs. Pas un seul membre de 
la grande industrie ne se pardonnerait de s'y arrêter 
comme à des avertissements certains de la nécessité de 
diminuer la production et de faire chômer tout ou partie 
de ses ateliers. 

Parmi les grandes sociétés industrielles qui honorent 
notre pays par leur intelligence et leur courage, il n'en 
est pas qui ne se soient imposé de lourds sacrifices pour 
maintenir le travail dans les temps de crise fmancière ou 
commerciale, pas une qui, rendant compte de ces dé- 
penses, quelquefois considérables, à ses assemblées d'ac.- 
tionnaires, n'y ait rencontré une entière et sympathique 
adhésion. 

L'écrivain dont je m'occupe en. ce moment est allé 
logiquement jusqu'au bout de sa thèse et, comme châti- 
ment des infatigables bévues de la grande industrie, il a 
imaginé de la frapper d'une taxe spéciale qui formerait 
un trésor destiné au soulagement des ouvriers atteints 
parle chômage. Cela s'écrivait en 1846; c'était assuré- 
ment une spirituelle préface aux conférences du Luxem- 
bourg en 1848. L'histoire ne dit cependant pas que l'au- 
teur s'y soit présenté pour préconiser son petit moyen. 

J'ai dit que les causes générales de perturbations dans 
les salaires, si graves et si profondes qu'elles fussent, 
n'avaient cependant ni la gravité ni la profondeur des 
causes personnelles. Il est facile de s'en rendre compte. 

Je prends les travaux les plus ordinaires ; si simples 
qu'ils puissent être, ils comportent un degré plus ou 
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moins élevé de force, d'adresse, d'assiduité. Le manœuvre 
ordinaire, celui qui manie la pioche et la pelle pour 
remuer la terre, peut parfaitement se distinguer du ca- 
marade son voisin, moins fort, moins adroit, moins assidu 
que lui; le premier fera plus de mètres cubes que le , 
second, par une entente plus appropriée du (ravail, par 
plus d'adresse à manier ses outils, si élémentaires qu'ils 
soient. Il n'est pas d'homme un peu habitué aux terras- 
semenls, qui, en quelques heures d'inspection d'un chan- 
tier, n'y distingue l'ouvrier habile de l'ouvrier médiocre. 

Mais il se peut, et cela arrive très fréquemment, qu'un 
bon terrassier ne soutienne pas longtemps le travail, ou 
qu'il s'y montre inexact, ou qu'il fasse le lundi, tandis 
qu'un moins habile ouvrier, mais plus tenace au travail 
et plus assidu, aura fait, en somme, au bout de la semaine, 
plus d'ouvrage que son camarade plus leste, mais moins 
dur et moins patient à la peine. 

Lequel de ces deux hommes a son travail plus assuré? 
lequel pourra compter sur la préférence du patron? 
lequel a le plus de chances pour réussir? C'est celui dont 
les qualités morales sont supérieures. Il est plus et mieux 
maître de sa destinée. On parierait à coup sûr, en effet, 
qu'il est économe, et que son camarade ne l'est pas. 

Celui-ci, se sentant dépasser par un ouvrier qui, pour 
l'adresse, lui est inférieur, se piquera-t-il d'honneur, et 
voudra-t-il l'égaler en exactitude et en assiduité? Cela 
n'est pas sans exemple et suppose du ressort moral; ce 
mobile une fois réveillé, l'ouvrier reprend toute sa valeur, 
et, s'il persiste, le succès ne lui manquera pas; il ira 
même plus loin que ca camarade, à l'exemple duquel il 
doit sa réforme. ' 

Mais si le bon exemple est sans action sur lui, ou si un 
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premier effort lui semble trop pénible, et s'il retombe 
dans ses mollesses, il ne tardera pas à grossir la foule 
des mauvais ouvriers; il restera sans courage et sans 
économies, exposé à toutes les fluctuations du travail, 
aux effets des crises et des chômages toujours funestes 
sur les hommes mal préparés aux luttes de la vie : Militia 
est vita. 

J'ai pris à dessein un exemple dans les rangs inférieurs 
de l'armée du travail; prenez une profession plus relevée, 
prenez la plus difficile et la mieux payée ; les choses s'y 
passent absolument de même et vous pouvez tenir ceci 
pour égal à une vérité mathématique : entre deux tra- 
vailleurs d'habileté égale, le succès est assuré au plus 
exact, au plus assidu, au plus ferme dans le devoir. Le 
chômage, s'il survient, le trouvera tout armé, ne devant 
ses moyens de résistance et d'attente de meilleurs jours 
qu'à lui-même, et regardant passer l'orage sans découra- 
gement et sans envie. 

Quant à l'autre, à qui son haut salaire a permis des 
réserves de quelque importance, l'ennui de l'attente, les 
mauvais conseils de l'oisivité l'entraîneront au café ou 
au cabaret; il dissipera en peu de journées ses économies, 
et, au retour du travail, démuni de toute ressource anté- 
rieure, il aura perdu le goût de l'épargne. Dès lors il n'a 
plus qu'à descendre la pente si fatale et si glissante où 
l'on voit rouler vers la misère l'ouvrier orgueilleux et 
envieux, le sublime^ en langage d'atelier. 

Voilà les faits ordinaires et malheureusement fré- 
quents; ma longue pratique des ateliers m'autorise à 
affirmer la vérité de ces tableaux. 

Et ce qui est de toute vérité pour les ouvriers Test 
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également pour tous les degrés du travail, depuis le petit 
employé jusqu'aux principaux chefs, depuis l'ouvrier 
qui gravit, au moyen d'économies laborieusement obte- 
nues, le premier degré du patronat jusqu'aux positions 
les plus élevées dans tous les genres de travail. 

J'ai quelquefois entendu dire : « Aux vertus qu'on 
demande aux ouvriers, il est peu de patrons qui fussent 
(lignes d'être ouvriers. » Il n'y a pas l'ombre de vérité 
dans cette phrase à effet *. 

Dans le monde du travail, on ne connaît pas deux pro- 
cédés pour le succès; il n'y a pas une voie spéciale pour 
les travailleurs manuels, une autre pour les travailleurs 
(le l'intelligence; la réussite, — j'entends la réussite 
honorable, conquise dans le droit chemin, — se compose 
pour tous, sans exception, de ces seuls et mêmes élé- 
ments : l'intelligence, l'économie, l'honnêteté, la persé- 
vérance. Ne parlez donc pas de vertus qui, indispensables 
aux uns, sont inutiles aux autres. Laissons cela au 
théâtre malsain, aux publications démagogiques, aux 
faiseurs de phrasés, hélas ! si nombreux, et qui travaillent 
à la ligne pour le désordre et le scandale. 

Tous lès travailleurs ne sont pas également intelligents, 
également économes, également honnêtes, également 
persévérants, nous le savons, et ce que j'ajouterais à ce 
que j'ai dit, à cet égard, au chapitre V ne serait qu'une 
redite inutile ; mais il y a dans tous — je parle du monde 
chrétien — une notion claire du bien et du mal ; il y a, 
dans la conscience humaine, quelque chose comme un lot 



1. Imitation de la phrase connue du Mariage de Figaro : « Aux vertus 
qu'on demande aux domestiques» il y a peu de maîtres qui fussent dignes 
d*être valets. » Propos de laquais, qui était bien dans le goût dépravé de la 
fm du dernier siècle. 
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commun au pauvre et au riche, au faible et au puissant, 
à rignorant el au lettré. Tous sans exception , nous por- 
tons en nous les premiers éléments du devoir ; l'homme 
qui faillit à l'honnêteté, qui manque de persévérance 
dans le travail , sait très bien ce qui lui fait défaut ; il 
déchoit et il a pleine connaissance de sa déchéance. S'il 
y persiste, plaignons-le, mais ne le glorifions pas. C'est 
là, et pas ailleurs, qu'est la source de la misère, l'origine 
du hideux paupérisme, cette plaie sociale qui n'est pas 
imputable à la société, mais à la faiblesse humaine. Ceux 
qui soutiennent le contraire masquent la vérité et 
mentent à la société et à eux-mêmes ; ils le savent bien. 

La dernière cause de perturbation des salaires, c'est la 
mauvaise santé, c'est surtout la maladie qui vient quel- 
quefois dévorer une mince et sainte épargne , amassée 
par le travailleur à la sueur de son front. Il n'y a pas de 
situation plus digne de sympathie et de pitié. Si, en 
retrouvant sa santé, le travailleur a retrouvé son courage, 
et s'impose encore le devoir, plus pénible alors, de 
l'économie, n'a-t-il pas vraiment droit au respect, et n'y 
a-t-il pas obligation, pour les cœurs vraiment chrétiens, 
à l'aider à reformer ce petit pécule où il avait mis tout 
son cœur? 

Résumons-nous. 

11 y a des causes d'instabilité dans les salaires, il y en 
a beaucoup ; il y en a trop ; c'est la jpensée très juste et 
très vraie de Bastiat ; elle sert d'épigraphe à ce chapitre : 
c'est dans son livre des Harmonies économiques que je 
l'ai trouvée ; mais il importe de montrer comment 
Bastiat la complète. J'appelle l'attention des hommes 



208 CHAPITRE XI. 

sincères sur le passage que Ton va lire, et où l'auteur 
s'explique sur la différence de l'incertitude qui s'attache 
au salaire, et de celle qui s'attache aux capitaux*: 

« Les philanthropes qui voient là une inégalité cho- 
quante, qu'ils voudraient faire disparaître par des moyens 
artificiels, et je pourrais dire injustes et violents, ne 
font pas attention qu'après tout, on ne peut empêjcher la 
nature des choses d'être la nature des choses. Il ne se 
peut pas que le travail antérieur n'ait plus de sécu- 
rité que le travail actuel, parce qu'il ne se peut pas que 
des produits créés n'offrent des ressources plus certaines 
que des produits à créer ; que des services déjà rendus, 
reçus et évalués , ne présentent une base plus solide que 
des services encore à l'état d'offre. Si vous n'êtes pas 
surpris que de deux pêcheurs, celui-là soit plus tran- 
quille sur son avenir, qui, ayant travaillé et épargné 
depuis longtemps, possède ligne, filets, bateaux et 
approvisionnement de poissons, tandis que l'aïutre n'a 
absolument rien que la bonne volonté de pêcher, pourquoi 
vous étonnez-vous que Tordre social manifeste, à un 
degré quelconque, les mêmes difiérences? Pour que 
l'envie, la jalousie, le simple dépit de l'ouvrier à l'égard 
du capitaliste fussent justifiables, il faudrait que la stabilité 
relative de l'un fût une des causes de l'instabilité de 
l'autre. Mais c'est le contraire qui est vrai, et c'est 
justement ce capital existant dans les mains d'un homme, 
qui réalise, pour un autre, la garantie du salaire, quelque 
insuffisante qu'elle vous paraisse. Certes, sans le capital, 
l'aléatoire serait bien autrement imminent et rigoureux. 
Serait-ce un avantage pour les ouvriers que sa rigueur 

' 1. Harmonies économiques ^ p. 471 et 472, 
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s'accrurt, si elle devenait commune à tous, égale pour 
tous? y> 

On ne saurait mieux dire, ni plus vrai, et cette belle 
page peut se résumer en quelques mots : l'aléatoire 
diminue à mesure que le capital augmente ; plus le 
capital est abondant, plus le travail est demandé. 

Mais il ne suffit pas de savoir que les conditions in- 
trinsèques et naturelles du capital diffèrent des conditions 
intrinsèques et naturelles du salaire. Il ne suffit pas non 
plus de savoir que la meilleure garantie de sécurité et 
d'accroissement du salaire est l'augmentation du capital, 
et la sécurité qu'il trouve dans de bonnes lois et dans un 
bon gouvernement. Il faut savoir aussi si la société prise 
dans la force et la prévoyance de son action publique, si 
l'homme pris dans son action individuelle, n'ont pas 
d'autres moyens de combattre le chômage et , en termes 
plus généraux, d'atténuer la part trop grande encore 
d'aléatoire que nous constatons dans le salaire. 

Je m'explique. 

L'incertitude permanente des récoltes, cette oscillation 
constante dans les produits de la plus importante indus- 
trie de l'homme, l'agriculture, conduit à cette conclusion 
que certains chômages sont une loi supérieure à la 
puissance humaine, et que, si celle-ci peut en atténuer 
les effets*, elle ne peut pas toujours les prévoir et 
encore moins les supprimer. 



4. Par exemple, le développement des voies de communication, le bon 
marché et la régularité des transports ont pour résultat certain d'abaisser 
le prix moyen du blé. 

On admet que, dans les contrées mal pourvues de moyens de transport, 
les déficits dans les récoltes augmentent le prix du blé dans les proportions 
suivantes ; 

14 
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Les autres chômages, s'ils dérivent de causes^ moins 
générales, moins naturelles et moins hautes, tiennent 
cependant de si près aux grands faits sociaux, et plus 
encore peut-être aux imperfections de la nature humaine, 
qu'on peut les regarder aussi comme inhérents à la vie 
de travail, quoique dans une moindre proportion. 

Le chômage parait donc être une sujétion inéludable 
du travail, une condition indélébile de la vie laborieuse, 
comme la maladie est la sujétion inéludable, la condition 
indélébile de la vie humaine. 

S'il en est ainsi , il semble impossible de contester que 
la société remplit une obligation stricte , et paye une 
véritable dette quand elle cherche les moyens d'armer 
de mieux en mieux le travailleur contre ce danger inévi- 
table, contre cette difficulté inhérente à sa condition 
d'homme. Toutes les sociétés, sans doute, ont ce devoir; 
mais les sociétés chrétiennes possèdent seules la loi 
religieuse qui leur donne pleinement conscience de leur 
devoir. 
. Elles n'ont pas de moyens directs pour extirper le mal, 

Un déficit de i dixième fait hausser le prix du blé de 3 dixièmes. 

— 2 — _ -, 8 — 

— 3 — - — 16 — 

— 4 — — — 25 — 

— 5 — — — 45 — 
Ainsi, dans de telles contrées, une récolte médiocre amène un prix de 

disette; une mauvaise, un prix de famine, et alors apparaissent ces prix 
locaux, absolument anormaux, qui élèvent facticement le prix moyen pour 
Tensemble de la récolte. Avec un bon réseau de voies de transport, ces 
différences s^amoind rissent, les oscillations sont moins brusques, et, en 
s*atténuant, elles atténuent les déplacements de numéraire. Le tableau 
graphique des prix du blé (appendice F) montre clairement cette ten- 
dance. Les quinze dernières années ont des oscillations moindres que celles 
des années antérieures. 

L'homme peut donc atténuer les effets de certaines lois naturelles ; il ne 
lui est pas donné de les supprimer. C'est ainsi que, par la sobriété et la 
tempérance, il peut accroître la durée de la vie moyeime; mais U a*a pas 
puissance de vaincre et supprimer la mort. 
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parce qu'elles n'admettenl pas Tinjustice et la violence^et 
qu'elles savent bien que, si elles y avaient recours pour 
satisfaire au& utopies révolutionnaires, elles sèmeraient, 
comme à pleines mains, la ruine sociale ^ 

Quant aux moyens indirects » ils sont ^ aux mains des 
sociétés chrétiennes, nombreux et puissants ; mais pour 
tous, le temps est la condition absolue et Tindispensable 
auxiliaire du succès. 

Au premier rang, il faut mettre l'instruction et la 
liberté : l'instruction, qui augmente la valeur morale et 
intellectuelle de celui qui la reçoit ; la liberté, qui permet, 
de plus en plus, à chacun de se vouer au travail auquel il- 
est le plus propre ; la liberté, qui double la force de 
rhomme isolé, en lui permettant de s'associer, qui dé- 
termine ainsi le développement toujours croissant de 
tous les genres d'association, où le travailleur trouve, ce 
qu'il ne peut qu'exceptionnellement trouver en soi seul, 
les meilleurs moyens de résistance contre les oscillations 
du travail. 

Mais contre le mal présent, contre la souiTrance d'au- 
jourd'hui, de demain, quelle arme les sociétés possèdent^ 
elles ? Une seule, la même qui leur a inspiré le respect de 
la liberté de l'homme et de son développement intellectuel 
et moral, l'esprit chrétien* 

Le soulagement de la misère, la prévoyance des dures 



1. Nous n*avons fait qu*une fois Tessai d'une lutte directe contre le 
chômage; ce moyen est celui que les ateliers nationaux de 1848 ont rendu 
si tristement célèbre : remploi des bras inoccupés de toutes les professions 
aux travaux de terrassement, mesure pitoyable à tous égards, et que peu- 
vent seules excuser les aberrations et les souffrances des masses populaires, 
dans un temps aussi troublé que Ta été Tannée 1848 et la faiblesse et 
rinexpérience du Gouvernement d'alors. 
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nécessités qui appellent un secours proiîipt et efficace, 
sont une des œuvres les plus belles et les plus méritoires 
de l'esprit chrétien, de l'esprit de miséricorde et de dé- 
vouement. 

Contre la misère présente, contre le mal auquel il faut 
un remède immédiat, nous avons les caisses d'épargne et 
de la vieillesse, les bureaux de bienfaisance, les hôpitaux, 
les hospices. Nous avons encore, pour faciliter et alléger 
le travail des parents, surtout celui des mères, les crèches, 
les asiles, les ouvroirs et d'autres établissements ana- 
logues. 

• Nous avons enfin la charité privée, cette force modeste 
et cachée, si vivante, si féconde, qui prend toutes les 
formes, qui a toutes les délicatesses, qui, seule, a 
vraiment l'oreille du pauvre, et qui, sûre cependant de 
récolter beaucoup d'ingratitudes, poursuit son œuvre, 
soit dans le secret et l'isolement, soit dans les associations 
nombreuses et diverses qui font le bien, modestement et 
avec un complet désintéressement. 

Dans les trois chapitres qui vont suivre, nous traite- 
rons successivement : 1° de l'action sociale dans les 
établissements de charité et de prévoyance et dans les 
écoles; 2^ de la charité privée, soit dans son action 
individuelle, soit dans les associations dues à son initia- 
tive, et soutenues par son esprit ; 3° et enfin de l'associa- 
tion sous toutes ses formes. 



CHAPITRE XII 



LA CHARITÉ SOCIALE 



« Plus nous étudions Thistoire du temps passé, 
plus nous trouvons de raisons pour différer d'opi- 
nion avec ceux qui prétendent que notre époque 
enfante de nouvelles misères sociales. La vérité 
est que, presque sans exception, ces misères ont 
existé dans le passé. Ce qui appartient en propre 
à notre époque, c'est l'intelligence qui les dis- 
cerne, et l'humanité qui les soulage. » 

(Magaulay, Histoire d'Angleterre, ch. m.) 



Les établissements d'assistance sociale, et ceux de 
l'instruction publique sont les deux modes d'action par 
lesquels la société combat la souffrance et Tignorance, 
qu'il faudrait appeler les deux plus grands fléaux infligés 
à l'homme, si la nuit de l'âme n'était pas pire encore. 

Il y a entre ces deux moyens de défense et de progrès 
de la société une différence palpable : l'une louche au 
présent, et l'autre à l'avenir. Ce sont les deux faces 
opposées de la prévoyance sociale ; mais elles vont au 
même but : la lutte contre les infirmités sociales ou 
humaines. 

C'est à ce titre que je les réunis ici. 

On a beaucoup disserté sur la charité légale, les uns 
pour surfaire les droits et l'action de la société, les autres 
pour les réduire anx plus étroites limites. Je suis de ceux 
qui croient que l'État ne doit faire que ce qu'il est 
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indispensable qu'il fasse ; il nuit à la société s'il dépasse 
ces limites, car il ne les dépasse qu'au détriment de 
l'énergie et dé l'initiative individuelle, qui sont la plus 
féconde richesse de la nation. Mais il y a des choses que 
le Gouvernement seul peut faire, et pour lesquelles il 
offre seul les garanties nécessaires. C'est à ce double 
point de vue que je me placerai dans ce chapitre et dans 
le suivant pour juger l'organisation actuelle de la charité 
sociale et privée. 

Prenons successivement les principaux établissements 
sociaux de prévoyance et de chanté, tels qu'ils sont au- 
jourd'huiy et examinons sommairement leurs conditions 
générales et leurs résultats les plus saillants. 

Caisses d'Épargne. — Les caisses d'épargne sont une 
des meilleures créations modernes de l'esprit de pré- 
voyance et de charité sociales. La pensée en est due à un 
français, le Père de la Salle, fondateur aussi de rinstitut 
des frères des écoles chrétiennes/ en 4680. Ces deux 
créations ont eu des commencements pénibles, dans 
leur pays d'origine, et pour les caisses d'épargne c'est la 
Suisse, c'est la Hollande qui ont le mieux accueilli cette 
idée, vraiment belle et féconde, et c'est de là qu'elle est 
revenue chez nous. 

Leur administration, généralement probe et intelli- 
gente, s'est, à l'origine, montrée quelquefoié défectueuse; 
les fonds déposés ont été placés malheureusement ; des 
pertes s'en sont suivies, et ont soulevé des plaintes très 
vives, dont l'opinion publique s'est émue. Les Gouver- 
nements ont dû intervenir, même le Gouvernement 
anglais, si respectueux pourtant de l'initiative privée et 
du droit d'association. 
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Dès lors, rinslitulion des caisses d' épargne est entrée 
dans le régime où nous les voyons aujourd'hui, et dont 
les bonnes dispositions sontconstatées par les merveilleux 
résultats obtenus. L'Europe compte aujourd'hui plus de 
seize millions de déposants, possédant près de dix 
milliards. 

Un comité de personnes notables, zélées pour le bien, 
se constitue pour fonder une caisse d'épargne. Il soumet 
ses statuts à l'Administration publique, et, une fois 
l'approbation obtenue, ouvre l'établissement. On y 
reçoit gratuitement les fonds apportés par le public, 
sous la condition d'un miifimum de versement — un 
franc, un schelling, un thaler, etc, et sous celle aussi 
d'un maximum qui ne doit pas être dépassé. A mesure 
de versement, la caisse remet au Trésor public les sommes 
qu'elle a reçues, et le Gouvernement lui en sert un 
intérêt que la caisse, à son tour, répartit entre les dé- 
posants. 

Il est absolument interdit aux administrateurs de la 
caisse de faire aucun autre emploi des sommes reçues 
que le versement au Trésor. La caisse est donc un 
intermédiaire entre les particuliers et l'État. 

Ses dépenses sont peu importantes, les administrateurs 
exerçant leurs fonctions gratuitement. Mais il faut un 
local et par conséquent, un loyer ; il faut un caissier, et 
des employés aux écritures. Pour parer à ces dépenses, 
la caisse est autorisée à prélever une petite fraction de 
l'intérât servi par l'État aux fonds versés par la caisse. En 
France, où l'intérêt est de 4 pour 100, les caisses prélè- 
vent, dans les départements, fr. 25 à Ofr. 50 pour 100, 
à Paris fr, 75, en sorte que l'intérêt servi par les caisses 
françaises varie de 3 fr. 25 à 3 fr. 75 pour 100. S'il sur- 
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vient quelques dépenses imprévues, les caisses les cou- 
vrent au moyen des dons qui ont pu leur être faits. Elles 
ne sont autorisées qu'après avoir justifié d'un certain 
fonds de prévoyance ainsi obtenu. 

Les versements, à mesure qu'ils sont faits, sont cons- 
tatés par des livrets délivrés aux déposants et où 
s'inscrivent aussi les intérêts annuels et les rembourse- 
ments partiels. Au remboursement total, le livret est 
rendu à la caisse. 

Quand un déposant atteint le maximum fixé par la loi, 
il a, dans beaucoup de pays, le droit de demander qu'un 
titre de renie lui soit délivré pour tout ou partie de son 
dépôt, et de reprendre ses versements à la caisse. 

Ces diverses combinaisons qui allient si heureusement 
la facilité du versement et la commodité du rembour- 
sement à la sécurité du placement ont réussi au delà des 
espérances des hommes de bien qui les ont conçues ; eu 
succès est légitime. Cet appel si bien conçu à l'esprit 
d'économie, ce modeste livret, le même pour tous, qui 
donne un corps visible à l'épargne, et qui est facile à 
remplacer en cas de perte , cet enseignement toujours 
présent dans la famille, où chaque membre peut avoir le 
sien, cette école de la formation d'un capital, tout cela 
est simple, pratique, digne de respect; c'est une des 
œuvres les plus fécondes et les plus aimables de Tesprit 
chrétien. 

Voyons comment l'institution fonctionne chez nous. 

La première caisse a été celle de Paris ; elle date de 
1818. Les progrès ont été d'abord assez lents. Aujour- 
d'hui le nombre des caisses autorisées est de 534- ; mais 
comme treize ne fonctionnent pas encore, le nombre des 



LA CHARITÉ SOCIALE. 217 

caisses en exercice est de 521, avec 736 succursales. Ces 
chiffres sont ceux de 1876*. Cette même année, les 
caisses d'épargne possédaient : 

En subventions, dons et legs ..... 18,272,642 
En réserves 3,914,212 



Total 22,186,854 

A la même époque, le nombre des déposants était de 
2,625,209, et la somme due aux déposants, le 31 
décembre 1876, était de 725,420,070 francs. 

J'ai dit plus haut l'intérêt payé par les caisses aux 
déposants. Le minimum des versements reçus est de 
1 franc; le maximum de 1,000 francs. 

De 1874 à 1878, les caisses d'épargne ont fait des 
progrès considérables. 

Dans ces quatre années, le nombre des déposants a 
passé de 2,170,066 à 3,173,721, et le chiffre des dépôts 
de 573 à 1,016 millions ^ C'est une augmentation 
moyenne par an de 250,000 déposants, et de 110 millions 
de francs. 

Le nombre de nos déposants donne la proportion de 
1 déposant sur 12 habitants. Cette proportion, est, en 
Angleterre de 1 sur 10 — en Suède et Norwège de 1 sur 
8 3 — en Danemark, de 1 sur 6 — en Suisse, de 1 sup 
5: On voit que, si nous avons fait de grands progrès, il 
nous en reste beaucoup à faire. Mais il faut bien recon- 
naître qu'avec les lourds impôts qui pèsent sur nous, 



1. statistique de la France^ nouvelle séries t. VL 

2. Etude de législation comparée sur les caisses d^ épargne. 

3. Etude de législation comparée sur les caisses d'épargne. 
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cette progression notable de l'épargne populaire fait un 
grand honneur à notre pays et surtout à la population 
laborieuse. Dans le milliard de la dette actuelle des caisses 
d'épargne, les ouvriers entrent pour près de 300 millions. 
Il y a là pour eux une ressource considérable contre 
les éventualités des chômages et ils en usent, mais dans 
une bien moindre proportion qu'on ne serait porté à le 
croire, ce qui prouve, à la fois, leur courage et l'exagéra- 
tion à laquelle l'opinion se laisse souvent entraîner sur 
les effets du chômage. 

Une des causes les plus actives des progrès que nous 
venons de constater paraît être l'institution de la caisse 
d'épargne scolaire, cette caisse du sou de l'école primaire. 
Cette création est d'origine française ; M. de Malarce, dont 
le dévouement à l'institution a porté de si heureux fruits, 
s'en explique comme suit * : 

« Si le premier penny-bank (banque du sou) fut fondé 
à Greenock, en 1837, si des caisses d'épargne scolaires 
ont été essayées à Vérone, en 1844, en Saxe-Weymar et 
en Wurtemberg,- en 1846, en Prusse et en Suisse, en 
1851 , en Hongrici en 1860, en Belgique, en 1839 et 1840, 
nous avons eu lieu de constater, au Mans, que, pendant 
36 ans, depuis le 4 mai 1834 jusqu'en 1870, un institu- 
teur du Mans, M.Dulac a fait fonctionner régulièrement, 
dans son école, une caisse d'épargne scolaire et a donné 
lieu ainsi à plus de 700 livrets, constitués par les verse- 
ments sou à sou des écoliers. De 1836 à 1840, des 
tentatives semblables ont eu lieu à Amiens, à Grenoble, 
à Lyon, à Paris, etc. » 

i. Manuel des caiêtes à^épargn$. 
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Pendant que ces essais isolas et individuels se suivaient 
en France, l'Angleterre et la Belgique s*emparaient de 
l'idée, et lui donnaient, en peu de temps, des développe- 
ments considérables. 

En 4874, la France s'est décidée à reprendre cette 
œuvre excellente, et au premier janvier 1881 S »ous 
avions l^jSTS de nos écoles primaires conquises à la 
nouvelle création. Le nombre des élèves épargnants était 
de 304,812; le nombre des grands livrets leur apparte- 
nant était de 302,841, et le chiffre des dépôts de 
6,403,773 francs. 

Rendons-nous compte de ce succès inespéré. 

J'ai dit plus haut que le minimum du versement admis 
à la caisse d'épargne était de 1 franc. Quelque faible 
que soit cette somme, l'expérience a appris qu'elle 
était encore trop forte. On a donc imaginé une caisse in- 
termédiaire, celle du maître d'école, où un versement 
de 5, 10, 15 centimes.,, est admis, de manière à former 
successivement 1 franc. Les versements sont constatés 
sur un petit livret auxiliaire et successivement inscrits à 
leur date par le maître, 

Une fois les vingt sous obtenus, un livret est demandé 
au nom de l'enfant, qui continue ses versements, et voit 
successivement ainsi grossir son grand livret. 

Les parents le voient aussi, et la vue de ce livret dont 
la plupart ignoraient l'existence et le mécanisme, les fait 
bientôt clients eux-mêmes de la caisse d'épargne, de 
cette caisse où, suivant la très heureuse expression de 
M, de Malarce% il se fait de la richesse qui moralise. 

Un décret rendu le 25 août 1875 a autorisé les percep- 

1. Economiste français du 11 juin 1881, article de M. de Malarcc. 

2. Législation comparée des caisses d^épargne scolaires. 
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leurs et agents des postes à intervenir dans la réception 
des dépôts, dans les versements, dans la délivrance et la 
remise des livrets. Cette excellente mesure a presque 
immédiatement porté ses fruits. Les versements reçus, 
par les agents du Trésor et des postes, en 1876, ont été 

de 79,327 

En 1877, de 339,539 

En 1878 S de ' 222,069 

Total 640,935 

L'Angleterre et la Belgique ont pratiqué, avant nous, 
cette intervention des agents du Trésor et de la poste, et 
le succès ne leur a pas manqué. 

Dans ces deux pays aussi, la femme mariée n'a pas 
seulement le droit d'avoir son livret de caisse d'épargne ; 
elle a le droit aussi de disposer seule de ses économies 
et de se faire rembourser partiellement ou totalement. 
On a pensé, et avec grande raison et justice, que la 
femme, ce premier artisan de l'économie dans la famille, 
devait pouvoir disposer de ses épargnes propres, à l'ins- 
tar et sans l'autorisation de son mari. Ce progrès reste à 
faire dans notre législation des caisses d'épargne. 

Bureaux de bienfaisance. — « L'assistance ne cons- 
titue pas, dans notre pays, une dépense obligatoire de 
l'État et des communes ; ce sont des commissions 
particulières,qui, sous le nom de hureauxde bienfaisance^ 
et sous la surveillance de l'autorité publique, sont 
chargées d'assurer le soulagement des pauvres, soit avec 
la dotation appartenant en propre aux bureaux, soit avec 

1. Bulletin statistique du ministère des financesy mars 1879. 
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les dons de la charité privée, ou bien enfin avec des 
subventions des communes, des départements et de 
l'État. » 

Telle est la définition des bureaux de bienfaisance 
donnée par un document administratif et officiel*. Il 
s'agit d'assurer le soulagement des pauvres. Quel pro- 
gramme ! Les faits répondent-ils aux promesses, les 
résultats sont-ils à la hauteur du but? On va le voir. 

Le nombre des bureaux de bienfaisance a été, en 
1876, de 13,507. Les bureaux ont distribué des secours 
à 1,279,936 personnes 2. 

Les ressources dont ils ont disposé ont été de 
41,989,815 francs, y compris 10,461,058 francs de fonds 
restés libres des exercices précédents. Ce total se com- 
pose coùime suit : 

Revenus propres aux bureaux 42,678,228 

Subventions de la commune 7,492,24-8 

d° extraordinaires 526,897 

Droit des pauvres (sur les spectacles). . . . 900,793 

Quêtes, troncs 3,238,239 

Dons et legs 3,287,339 

Autres receUes 3,405,013 

31,528,757 
Fonds libres des exercices précédents. . . . 10,461,058 

Total 3 41,989,815 

Les dépenses ont été de 21,594,001 francs *. 
Cette somme s'est partagée comme suit : 



1. statistique de la France, nouvelle séries t. VI, p. xlix. 

2. Ibidem. 

3. Ibidem. 

4. Ibidem. 
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# 

Secours en aliments 10,091,239 

— en vêtements 1,376,832 

— en chauffage 1,07-4,616 

— en médicaments et soins médicaux. 2,218,484 

— divers 1,692,981 

— en argent 5,139,849 

Total. . , . 21,594,001 

Cette somme répartie mv 1 279 936 personnes donne 
une moyenne de secours de 16 fr. 88 *, chiffre bien peu 
en rapport avec les promesseô du programme adminis- 
tratif; nous sommes, il est vrai, dans un temps où, des 
programmes aux faits, on s'inquiète peu de la concor- 
dance. 

Ce que je relève ici, ce n*est pas la médiocrité du ré- 
sultat, mais l'emphase et l'exagération de la promesse : 
Assurer le soulagement du pauvre ^ c'est annoncer la lutte 
et la victoire contre le paupérisme ; ce que l'Angleterre ne 
parvient pas à faire avec sa loi des pauvres, et des cen- 
taines de millions par an, a*t*on vraiment cette illusion 
de croire que vingt millions l'obtiendront? La science, 
l'expérience, les saines doctrines économiques repous- 
sent également cette prétention de détruire la misère par 
l'aumône administralive, moyen certain de faire des pau- 
vres et qui va sûrement contre son but. 

Disons simplement des bureaux de bienfaisance que 
c'est un organe administratif, dépendant, en général, 
des municipalités et qui a pour mission de porter secours 
dans un grave embarras momentané, dans un accident 
qui frappe inopinément et laisse sans ressources, d'assu- 



1. Le document officiel donne pour la moyenne des.secourS| le cbiffire 
de âO fr. 65. Ce ne peut être qu*une erreur d'impression. 
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rer le gîte et le pain au voyageur en quête de travail, ou 
de rapatriement, etc. Si les administrateurs des bureaux 
de bienfaisance interviennent ainsi à temps, sans accep- 
tions d'opinions politiques, sans préférences de partis, 
ils jouent un rôle utile et honorable; mais ces temps-là 
paraissent passés ; espérons que ce n'est pas pour tou- 
jours. 

L'Administration, en modifiant comme elle l'a fait na- 
guère, la composition des commissions des bureaux de 
bienfaisance, ei^ n'y admettant plus que ses coreligion- 
naires politiques, sans tenir compte ni de l'expérience, 
ni du dévouement des anciens administrateurs, s'est ex-- 
posée elle-même et bien peu habilement au soupçon de 
faire, des bureaux de bienfaisance, une machine électo- 
rale, destinée à lui recruter des voix dans les bas-fon d 
honteux du suffrage universel. 

Les bureaux de bienfaisance, en un mot, sont une mé- 
diocre institution, car la liberté en est absente, et la vraie 
charité aussi. L'aumône administrative n'est pas, ne sera 
jamais la charité K 

Monl'de-piété^. — Les monts-de-piété sont des mai- 
sons de prêts sur gages, régies par une loi spéciale sous 
l'autorisation et la surveillance de l'administration. L'ar- 
ticle 411 du Code pénal interdit le prêt sur gage ailleurs 
que dans ces maisons, sauf les prescriptions ci-dessous 
du Code civiU Cette disposition a pour but la protection 



1. On reproche aux bureaux de bienfaisance un esprit de routine per« 
sistant à ce point qu'un écrivain, certes bien autorisé, M. L. Reybaud, a 
pu citer des fils succédant à leurs pères sur les registres de ces bureaux 
{Revue des Deux-Mondes^ 1" septembre 1858). 

2. L'origine du mot est italienne. Monte, en italien, veut dire : banque, 
eipteto, charité : Banque de charité. 
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des pauvres contre les exactions des prêteurs sur gages 
agissant dans l'ombre et avec toutes les âpretés usuraires^ 

Le prêt sur nantissement n'était pas interdit par la 
législation ancienne, et la nouvelle l'admet également. 
C'est l'objet du titre XVII du Code civif sur le nantisse- 
ment, art. 2071 à 2084. Le prêt y est entouré de forma- 
lités nombreuses et gênantes. Le gage ne peut être 
réalisé par le prêteur, à défaut de payement, qu'avec 
autorisation de la justice. Toutes ces précautions sont 
inspirées par l'intérêt de l'emprunteur ; mais on com- 
prend que cet appareil légal n'est pas propre à lui assurer 
la rapidité et l'économie du service qu'il demande ; et 
toutes ces entraves augmentent nécessairement le taux 
du prêt. 

On conçoit que, lorsque ces prescriptions légales n'exis- 
taient pas, et que la liberté du prêt sur gages donnait 
ouverture à des abus sans nombre dont le pauvre était 
toujours victime, la création des monts-de-piété ait été 
une pensée vraiment charitable et un grand bienfait. Le 
premier mont-de-piété a été fondé, dans le seizième siè- 
cle, à Avignon, qui était encore ville papale, puis à Beau- 
caire; le dix-septième siècle en a fondé seize; le dix-hui- 
tième, deux; le dix-neuvième, vingt -deux; c'est en tout 
quarante-deux établissements existant aujourd'hui. 

En 4876, le nombre des articles engagés a été de 
3475,068, et l'argent prêté de 54,753,037 francs. C'est 
une moyenne de 17 fr. 24 par article. Les renouvelle- 
ments ont été de 24,119,092 francs. L'ensemble est de 
78,872,129 francs. 

Les prêts inférieurs à 25 francs forment près de 87 
pour 100 de l'ensemble. Ce détail indique clairement à quel 
genre de besoins satisfait le mont-de-piété. Cette même 
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Statistique révèle aussi un fait intéressant : c'est que la 
petite industrie, le petit commerce, surtout à Paris, four- 
nissent plus d'un cinquième des dépôts. On a une petite 
échéance à payer ; on n'est pas prêt ; on prend de la ma- 
tière première ou de la matière fabriquée, et l'on se pro- 
cure au mont'de-piété la somme nécessaire; la situation, 
le crédit, l'honneur commercial, sont sauvés, et bientôt 
après, le dépôt est retiré. 

L'on reproche aux monls-de-piété d'être chers ; ils ne 
le sont pas tous. 

Il y a des monts-de-piété, — Nice, Montpellier, Gre- 
noble, — qui prêtent gratuitement; Nîmes ne prend que 
50 centimes par prêt, et Angers ne prend que 1 franc» 
Mais la moyenne des prêts est de 31 fr. 62 à Montpellier, 
et de 24- fr. 09 à Grenoble, c'est-à-dire deux fois plus 
élevée que dans l'ensemble des établissements. « On ex- 
plique ce fait par la nécessité où sont ces établissements 
de ne prêter qu'aux personnes dont la position ou la 
moralité peuvent donner certaines garanties de solva- 
bilité*. » S'il en est ainsi, il faut regretter la gratuité 
des prêts pratiqués par ces deux monts-de-piété. On 
voit, en effet, qu'elle ferme, pour ainsi dire, la porte à 
la pauvreté, et ôte à la pensée charitable, qui a inspiré 
ces fondations, son principal mérite. 

Les autres établissements prennent un intérêt; mais 
ils diffèrent beaucoup entre eux sous ce rapport. Le 
chiffre va de 1 à 12 pour 100. Beaucoup de monts- 
de-piété empruntent les fonds qu'ils prêtent; leur clien- 
tèle subit ainsi un double prélèvement, et n'est sauvée 
de l'usure que pour tomber sous un joug encore bien 

1 . Block, StatistiqM de la France^ t. I*% p. 333. 

15 
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lourd. Il est [évident qu'il y a là quelque chose d'exces- 
sif. 

Dix-neuf établissements prêtent à un intérêt variant 
de 8 à 12 pour 400. Paris, qui représente près des deux 
tiers des prêts, prend, à l'établissement central, 9 pour 
100, plus ^1/2 pour 100 pour la prisée, et aux succur- 
sales 12 pour 100, et, malgré ce taux si élevé, il a 
prêté, en 1876, 35,424,141 francs. Il y a eu, en outre, 
15,639,024 francs de renouvellements, en sorte que l'en- 
semble des prêts s'élève à 51,063,165 francs, ce qui re- 
présente 65 pour 100 de la totalité des prêts faits par les 
quarante-deux établissements. On admet que sur cette 
somme la part de la classe ouvrière est de 25 à 30 millions. 

Au 1*"^ janvier 1876, la caisse d'épargne de Paris devait 
à M clientèle 43,614,616 francs. La classe ouvrière entre 
dans cette clientèle pour 60 fr., soit 50 pour 100. Sa part 
était donc de 26,000,000 francs environ. 

Ainsi le montant dès épargnes .d'une partie de la po- 
pulation parisienne serait égale aux emprunts de la partie 
la moins favorisée* 

Les dépensas des raonts*de-piété, en 1876, ont été de 
2,610,314 francs ; dans cette somme, le personnel entre 
pour 71 pour 100* 

Ces dépenses payées^ il est resté à l'ensemble des éta- 
blissements, en 1876, un bénéfice de 922,290 francs. 
Husieurs de ces établissements, notamment celui de 
Paris, prélèvent une part de leurs bénéfices pour les 
hôpitaux* 

Les ressources financières des monts-de-piété con- 
sistent : 

1* Dans la différence du taux d'intérêt des emprunts 
qu'ils contractent, et de celui de leurs prêts au public^ 
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Les conditions d'emprunt des monts-de-piété isont géné- 
ralement bonnes : 2 1/2 à 3 pour 100 pour trois mois, 
3 à 3 1/2 pour six mois, 3 1/2 à 5 pour un an. 

2° Dans la moitié des bonis des objets non retirés et 
vendus. On sait que l'autre moitié appartient aux em- 
prunteurs. 

3" Dans le boni intégral des objets non réclamés. 

En résumé, les monts-de-piété rendent des services in- 
contestables ; rimportance de leurs prêts ne laisse aucun 
doute à cet égard; mais ces services sont chers, et font 
douter de l'avenir de ces établissements. 

Beaucoup de très bons esprits pensent qu'il faudrait 
abroger l'article 441 du Code pénal et rendre la liberté 
au prêt sur gages, en le débarrassant des entraves du 
titre XVII du Code ci^il. Je reconnais la valeur des argu- 
ments invoqués à l'appui de cette thèse, mais j'incline à 
croire que le véritable remède n'^est pas là. Si l'on veut 
efficacement protéger les petites bourses, il ftiut prendre, 
si ce n^est les précautions du Code civil, au moins celles 
qui sont strictement indispensables, et ce sera toujours 
long et cher. C'est par une meilleure organisation du 
créditi surtout du petit crédit, qu'on peut arriver i la 
diminution des affaires des monts-de-piété, ou à la réduc- 
tion de leur intérêt. 

Hipitaiw et hospices. — Ces établissements occupent 
un rang élevé parmi les œuvres sociales de prévoyance 
et de charité. 

On sait que les hôpitaux sont spécialement affectés aux 
malades, les hospices aux vieillards, aux enfants, aux 
aliénés, aux incurables. Les hospices-hôpitaux participent 
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des deux genres. Leur nombre, en 1876, était de 4524; 
savoir * ; 

Hôpitaux. 362 

Hospices 386 

Hôpitaux-hospices 776 

Il faut y ajouter la maison municipale de santé de 
Paris, et sept établissements de service central, en tout 
1532 établissements qui sont sous la main de l'adminis- 
tration publi<iue départementale ou municipale, et sont 
généralement régis par des commissions spéciales et 
gratuites. 

Les ressources dés hospices et hôpitaux se sont com- 
posées, comme suit, pour 1876 ' : 

Produits des immeubles 18,726,610 

Rentes 16,849,915 

Ventes d'immeubles et aliénations de rentes. 8,186,499 

Subventions de tout genre 25,614,808 

Droit des pauvres versé par les tiiéâtres. . . 2,926,791 

Recettes diverses. 6,436,860 

Prix des journées des malades payants. . . . 15,998,264 

Dons et legs 6,178,853 

100,918,600 
Fonds libres des exercices précédents^ . . . 13,211,101 

114,129,701 

Le service des enfants assistés a un budget spé- 
cial de 3. 12,673,244 

Les dépenses des hospices-hôpitaux ont été en 
1876* de 101,520,819 fr., savoir : 

1. Statistique de la France, série nouvelle, t. VI. 
3. Ibidem. 

3. Ibidem. 

4. Ibidem., 
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Administration des biens â4,7'i9,845 

Dépenses des maisons 56,064,118 

Secours à domicile 6,4.78,173 

Pharmacie 14,228,683 

101,520,819 

Les dépenses du service des enfants assistés ont été 
de* 11,518,761 

Avec ces 113 millions, on a reçu et soigné : 

Dans les hôpitaux ^ . 410,902 malades 

Dans les hospices 68,530 — 

Au service des enfants assistés. . . . 62,612 — 

Total. . . . 542,044 

Le nombre des journées dans les hôpitaux et hospices 
a été de 58 356 827, et au service des enfants assistés de 
48 4H 700. La journée d'hospice ou d'hôpital ressort, 
en moyenne, à 1 fr. 74. Celle du service des enfants assis- 
tés, à fr. 625. 

Sur les 62,000 enfants assistés, 36,000 le sont chez 
leurs parents. 

Tel est l'ensemble des services rendus par les établis- 
sements hospitaliers de TÉtat. Ces services sont grands, 
sont incontestables, et ils honorent la société au sein de 
laquelle ils se produisent. Les misères politiques que 
certains conseils municipaux, surtout celui de Paris, 
sont venus jeter dans ces asiles où l'esprit de parti n'au- 
rait jamais dû pénétrer, ni surtout l'esprit anti-religieux, 
ne doivent pas faire méconnaître la grandeur de l'œuvre 
qui s'accomplit ici ; l'œuvre restera, cl le jacobinisme 
passera. 

1. Statittique de la France, sérié nouvelle, t. VI. 
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Les travailleurs manuels prennent une part considé- 
rable dans ce bienfait des soins gratuits donnés à ceux 
qui souffrent et sont obligés de quitter leur travail. Leur 
psurt dans les 113 millions dès dépenses hospitalières est 
de près de 75 millions. 

Cependant, il devient de mode aujourd'hui dans la 
démagogie de protester contre les hôpitaux, et de ne voir 
dans les services qu'ils rendent qu'une atteinte portée à 
la dignité de l'ouvrier. 

Il y a, en effet, selon les doctrinaires des bas-fonds de 
l'atelier, une dignité de l'ouvrier, dignité qui lui est spé- 
ciale, et qui est autre chose que la dignité de tout le 
monde; pourquoi? C'est ce que l'on ne dit pas, et par 
cette excellente raison, que rien de tel n'existe. 

L'ouvrier est un homme i^it de la même chair, du 
même esprit, de la même àinô que tous les autres 
hommes. Imparfait, incomplet comme toute créature 
humaine, il en a les vices et les vertus, les faiblesses et 
les grandeurs. Ce qui fait qu'il se croit une dignité spé- 
ciale, c'est qu'il se sent plus susceptible, plus porté â la 
méfiance que ceux qui le précèdent sur l'échelle sociale ; 
mais ce n'est nullement comme travailleur qu'il est ainsi ; 
c'est comme homme, tl n'est pas un de nous qui ne se 
sente plus susceptible vis-à-vis d'un supérieur que vis-à- 
vis d'un égal. ïl y a longtemps que La Rochefoucauld a 
dit que nous avons plus de plaisir à voir celui que nous 
obligeons que celui qui nous oblige*. 
. ïl est absolument vrai de dire que la susceptibilité — 
qui n'est que l'exagération de la dignité — s'accroît en 
raison inverse de la position sociale ; travers si l'on veut, 

i, La Rochefoucauld, Maximes, 560. 
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mais travers général^ et qui n'est nullement spécial à 
l'ouvrier. 

La dignité, la vraie, la bonne dignité consiste pour 
tout le monde, et bien entendu pour le travailleur de tout 
ordre, à marcher droit et ferme dans le devoir, à prati- 
quer le travail honnête et persévérant, à être loyal et 
franc, à remplir toutes ses obligations morales et fami« 
liales. 

Il n'est pas spécial à l'ouvrier de repousser, comme 
une atteinte à sa dignité, un secours offert avec ostenta- 
tion, sans sympathie, sans gravité, sans cœur. Cela est 
blessant, humiliant pour tout le monde ; il n'y a là de pri- 
vilège pour personne, . ' 

Mais mettre sa dignité à rougir de sa situation, à vou- 
loir paraître autre que ce que l'on est, dans une société 
qui, au milieu de ses inconséquences et de ses mollesses, 
pratique le respect de toutes les positions honnêtes et 
honnêtement tenues, cela est indigne et puéril ; celui-là 
ne mérite pas le nom d'homme et le titre de travailleur, 
qui se laisse aller à de tels sentiments, et grandement 
coupables sont ceux qui les lui inspirent. 

L'homme isolé, la femme seule et sans famille, quel- 
quefois même le chef de la famille, sont frappés, arrêtés 
par la maladie. Sont-ils fondés à croire leur dignité bles- 
sée lorsque, craignant d'imposer des charges trop lourdes 
à la famille, ils demandent leur admission dans ces nom- 
breux asiles de paix, de science, de soins éclairés et ma- 
ternels, mis par la société à la disposition de ceux qui 
sont dans l'impossibilité de supporter les frais du méde- 
cin, de la garde, des remèdes? En quoi leur dignité 
a-t-elle à rougir d'un bienfait qui leur est offert par la 
société entière, et pour lequel les sommités de la science 
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médicale s'empressent et s'honorent d'apporter leur con- 
cours ? 

Que celui dont l'inconduite a fait la pauvreté souffre 
en sa conscience d'être secouru ainsi, on le comprend, 
car il vole un bien réservé à la pauvreté honnête; mais 
si sa conscience est tranquille, pourquoi cette répu- 
gnance à accepter les conséquences d'une situation qui 
n'est pas son fait, et qu'il travaille honorablement à re- 
lever? 

Et cependant cette répugnance injuste, orgueilleuse 
existe ; on ne le saurait nier, il n'est pas de chef d'indus- 
trie qui n'ait rencontré et n'ait eu à combattre cette infir- 
mité morale. Heureusement elle n'atteint pas la majorité 
dés ouvriers; les hôpitaux s'agrandissent tous les jours, 
et souvent la place y manque. 

Caisse des retraites pour la vieillesse. — La caisse des 
retraites, ou des rentes viagères pour la vieillesse a été 
fondée en 4850. 

Le capital y est constitué par les versements volontaires 
des déposants, effectués à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. Ces versements sont faits au nom du déposant 
ou de toute personne qu'il désigne. Si c'est un enfant, 
il faut le consentement du père et de la mère jusqu'à 
dix-huit ans. "^ 

L'entrée en jouissance est calculée, à partir de cin- 
quante et jusqu'à soixante-cinq ans, selon des tarifs déter- 
minés, et qui sont calculés en tenant compte pour chaque 
versement : 

4* De l'intérêt composé du capital ; 
2* Des chances de mortalité suivant les tables de Depar- 
cieux ; 
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S^ Des conditions qui varient selon que le capital est 
aliéné ou réservé. 

Le maximum de la rente est de 1500 francs.. Deux 
époux peuvent se constituer chacun la leur, et posséder 
ainsi une rente de 3000 francs, réductible à 1 500 francs, 
au premier décès. 

On ne peut, dans une année, verser plus de 4,000 
francs. 

Dans le cas de blessures graves ou d'infirmités préma- 
turées régulièrement constatées et entraînant incapacité 
absolue de travail, la rente viagère peut être liquidée 
avant cinquante ans, en proportion des versements ef- 
fectués. 

Au 31 décembre 1877, le montant des rentes viagères 
inscrites pour la vieillesse était de 9,1 19,252 francs, et le 
nombre des personnes inscrites de 59,174 ^ A la fin de 
1880, le montant des rentes dépasse probablement dix 
millions. 

Cette institution, une des meilleures des temps actuels, 
est évidemment mieux dans les mains de l'État que dans 
tout autre. Il n'y a là aucune place k l'arbitraire, ou 
aux passions politiques, même au milieu des luttes de 
parti les plus ardentes, et la sécurité est entière pour les 
rentiers. 

Crèches et salles d'asile. — Ces sortes d^établissements 
sont le premier degré de l'enseignement primaire et, à 
ce titre, nous devions nous en occuper avant les écoles 
primaires; mais ils sont surtout le produit de la charité 
privée et nous en renvoyons l'étude au chapitre suivant. 

1. Compte général de V Administration des finances pour 1877, p. 836. 
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Ouvriers, — Nous en (lisons autant des ouvriers, 

ÉcQles et établissements d'instruction, — J'exposerai 
d>bord la situation de nos écoles et établissements divers 
d'instruction ; je ferai suivre cet exposé de quelques con« 
sidérations générales. 

Nous possédons, depuis quelque temps, des documents 
officiels et détaillés sur l'instruction publique, en France, 
Le Ministre a successivement publié quatre volumes, 
deux sur Tinstruction primaire, un sur l'enseignement 
secondaire, un sur l'enseignement supérieur. Le second 
volume de l'enseignement primaire est précédé d'un rap- 
port de M. J. Ferry; les rapports qui précèdent les trois 
autres sont signalés de M. Bardoux. Les volumes de l'en- 
seignement secondaire et supérieure sont l'œuvre des 
bureaux ; mais ceux de l'enseignement primaire sont dus 
à une commission spéciale, nommée par M. Bardoux, et 
qu'il a composée de hauts foniîtionnaires de son admi- 
nistration et de deux statisticiens éminents, membres 
de l'institut, MM, Maurice Block, et Levasseur, prési- 
dent. 

Enseignement primaire, — Le nombre d'enfants de 
six à treize ans, l'âge scolaire de l'école primaire, a été, 
en 4876, de 4,502,894, dont 2,278,295 garçons, et 
2,274,589 filles. 

Combien de ces enfants ont fréquenté l'école ? Combien 
d'écoles et combien de maîtres laïques ou congréganistes 
dans les écoles? Quelle est la situation financière ? Telles 
sont les questions générales étudiées par la commission 
spéciale de statistique. 
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Le nombre des enfanta inscritsi à Técole primaire, 
en 1876, a été de 3,742,376 

Il faut y ajouter les enfants ayant plus de six ans, et 
présents aux salles d*asile, etc 64,155 

Et les enfiints qui sont inscrits dans les cours d'adultes 
et établissements d'enseignement secondaire, et qui 
n'ont pas encore atteint treise ans. . > 71,620 

Total, . . . 3,878,151 
Pour arriver au chiffre de 4,502,894 formant le total 
de la population de 6 à 13 ans, Il àianqud donc. . . » 624,743 

Total égal. . . . 4,502,894* 

C'est 14 pour 1 00 de Tensemble. 

La tome II de la statistique donne des chiiTres diffé- 
rents, parce que les donnéed ne sont plus les mêmes ; au 
lieu de Tannée civile, allant du l*" janvier au 31 dé- 
cembre, on a voulu et avec raison^ Tannée scolaire, 
allant du i*' septembre 1876 au 31 août 1877; au lieu 
de prendre Tâge scolaire primaire de six à treite ans, 
comme nous l'avons vu tout à Theure, on Ta pris de cinq 
à quinze ans. Le chiffre s'est alors élevé à 6,409,087 en- 
fants. 

Les déclarations de présence d'enfants à Técole pri- 
maire pour 1876-77 se sont élevées à 4,716,935, chiffre 
qui dépasse de 974,559 celui de 1877. Cette différence 
énorme, qui accusait ou une grande négligence dans le 
recensement de 1876, ou une exagération notable dans 
celui de 1876-77, ne pouvait pas manquer d'appeler Tat- 
tention de lu commission spéciale ; à travers la réserve 
officielle qu'elle a gardée, plusieurs passages de son rap- 
port marquent visiblement son étonnement : ^i Nous de- 

1. Staliilique de V enseignement primaire, t. î", p. IV. 
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vons tenir, dit-elle \ non à donner de plus gros chiffres 
que nos devanciers, mais à donner des renseignements 
exacts, et vous aurez, monsieur le Ministre, des précau- 
tions à prendre à cet égard, dans le^premier travail de 
statistique que vous entreprendrez. » 

c Malgré celles qui ont déjà été prises par la commis- 
sion et par les inspecteurs, nous ne sommes pas certains 
d'avoir échappé nous-mêmes à toutes les causes d'exagé- 
ration puisque le nombre total d'élèves inscrits pour 
4876-77 (4,716,935)... n'atteint pas le total des enfants 
de cinq à quinze ans, mais dépasse celui des enfants de 
six à treize ans. > 

Quoi qu'il en soit, faisons sur la population enfantine 
de cinq à quinze ans, le même calcul que nous avons fait 
tout à rheure pour celle de six à treize ans. Ici, il faudra 
compter toute la population des salles d'asile » une portion 
un peu plus forte des élèves de l'enseignement secondaire, 
et une part des cours d'adultes. 

Nous aurons donc : 

Élèves inscrits dans les écoles primaires 4,716,935 

Enfants des salles d'asile 532,077» 

Élèves de l'enseignement secondaire, au plus 90,000 

Élèves des cours d'adultes, au plus 100,000^ 

Total. . . . 5,439,012 
Il manque donc » 970,075 



.Am 



6,409,087 



1. Statistiqm de renseignement primaire, t. II, p. CCXIII. 

2. Statistique de Venseignement primaire^ t. II, p. GXXXVIII. 

3. Ibidem, p. GXLI. La statistique compte les inscriptions aux cours 
d'adultes, en 1876, pour 605,763. Elle constate que le nombre des pré- 
sences a diminué de plus de 200,000 depuis 1866. Tous ceux qui se sont 
occupés des cours d'adultes, avec l'intérêt et l'attention qu'ils méritent, 
savent que, chaque année, ua grand empressement s'est manifesté, au corn- 
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C'est 16,70 sur l'ensemble. Le changement des bases 
du calcul devait amener un plus fort écart ; j'estime qu'il 
ne peut être moindre de 20 pour 100. 

Les réserves de la commission sur les chiffres de 
1876-77, nous autorisent à nous tenir au chiffre adopté 
par le Ministre, soit 3,742,276 enfants pour la présence 
aux écoles, en 4876. Ce chiffre comparé avec celui de 
1837 donne ce résultat assurément remarquable et inté- 
ressant que, dans ces quarante ans, le nombre des gar- 
çons dans les écoles primaires a doublé, et que celui des 
filles a triplé. 

Ces progrès ont été marqués surtout de 1837 à 1848. 
Ils sont dus à la loi du 28 juin 1833, « cette loi, dit la 
commission de statistique ^ un des plus grands événe- 
ments de l'instruction populaire », puis, ces progrès se 
sont confirmés, étendus, fortifiés par la belle loi du 
15 mars 1850. Tous les gouvernements qui ont succédé 
à celui de juillet ont tous travaillé, d'ailleurs, à la diffu- 
sion de l'instruction primaire ; mais tous n'ont pas été 
modestes devant les résultats obtenus, ni justes dans 
l'appréciation des services rendus par leurs devanciers. 

Le personnel enseignant se compose comme suit : * 

( laïques 42,249 | ^ .. 

Instituteurs î . . . a lao \ 51 ,71 7 

f congreganisles. . . . 9,468 ) M 10 709 

Institutrices j '''^''- •••••• aj.Tje | 

{ congréganistes. . . . 37,216 ) 

Ce nombre était de 59,736 en 1837 ; il a donc presque 
doublé dans cette période de quarante ans. 



mencement du cours, une grande tiédeur, à la fin. La moyenne des pré- 
sences, en 1876, n*a pas dû être de 300,000, sur lesquels il ne doit pas y 
avoir un tiers de jeunes gens au-dessous de 15 ans. 
1. Statistique de Venseignement primaire, U II, p. GGVI. 



9!98 CHAPITRE XII. 

Le nombre des écoles primaires, publiques ou libres a 
passé de 52,779 qu'il était en 4837 â 74,547 en 4877. 
C'est; en quarante ans, une augmentation de 48,768, soit 
35 pour 400. Sur le nombre de 74,547 écoles, il y a 
40,780 écoles libres ou privées. 

Les dépenses ordinaires de Tinstruction primaire se 
sont élevées, en 4876, à 68,450,624 fr.; savoir : 

Personnel . . 63,515,430 

. Frais de location de maisons d'école. . . . 4,482,664 
Impressions 152,527 

Total 68,150,621 

Ces dépenses se sont couvertes comme suit : 

Ressources ordinaires des communes. . « . 15,523,582 

Trois centimes communaux. 10,135,462 

Quatrième centime 892,464 

CenUmes extraordinaires « 4,443,807 

Subventions de» départements 6,842,648 

SubventioM de l'État. «•.«•..«.. 10,505,200 

Dons et legs. « t 849,517 

Rétribution scolaire,. « • « . < i . « . • 18,857,886 

68,0&0|626 
A cette somme, il faut ajouter les dépenses 
extraordinaires payées par les départements 
et l'État « . • . • 15,179,115 



^ 



Total général. . . , 83,229,741 



Ai 



Ces mêmes chiffres sont pour 1877 : 

Dépenses ordinaires * . • « 71,715,687 

— extraordinaires 17,944,003 

89,659,690 

Ces mêmes dépenses s'élevaient, en 1855, à. 29,694,531 

■ I ■ ^ 

Elles ont donc augmenté de : . 60,065,159 
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En d'autres termes, elles ont triplé. 

La commission de statistique recherche si ces chiffres 
représentent toute la dépense de l'instruction primaire, 
et conclut comme suit ^ : 

« Si Ton voulait essayer, par une pure hypothèse, d'in- 
diquer un chiffre, il faudrait prendre le total des dé- 
penses ordinaires des' communes, et des dépenses ordi- 
naires et extraordinaires des départements et de TÊtat, 
qui est de 89 millions et demi pour Tannée 1877, et y 
ajouter, d'une part, les dépenses extraordinaires des 
communes que nous ne connaissons pas, et qui sont as- 
surément considérables ; d'autre part, les dépenses rela- 
tives aux enfants élevés dans leurs familles ou dans les 
écoles privées que nous ne connaissons pas non plus et 
que nous estimons approximativement en supposant que 
la dépense par élève est la même que dans les écoles pu- 
bliques. On pourrait dire alors que Tinstruction pri- 
maire, en France, coûte aujourd'hui 120 millions par 
an. C'est beaucoup, sans doute ; ce n'est pas trop pour un 
tel objet. r> 

Je reviendrai sur ce point. 

Cours d^adultes^ écoles régintentaires et des équipages 
de la flotte. 

Les cours d'adultes sont un auxiliaire important de 
l'enseignement primaire, quoiqu'ils aient été très- 
surfaits, quant au nombre des élèves présents. 

Le premier cours d'adultes date du commencement du 
dix- huitième siècle ; il était dû au R. P. de la Salle, fon- 
dateur de l'institut des frères des écoles chrétiennes. Plus 

1. Staiisliqué de renseignement primaire, t. !1, p. GlGVill. 
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tard, le supérieur général de cet institut, le frère Phi- 
lippe reprit cette création à Auray. Puis, ces cours de- 
vinrent l'objet d'un véritable engouement sous les minis- 
tères de MM. Rouland et Duruy. 

Le nombre des élèves présents était*, en 1863, de 
125,047, puis de 829,555 en 1866. Il n'était plus que de 
605,763 en 1876-77, et a diminué encore. 

Tous ceux qui ont eu occasion de s'occuper sérieuse- 
ment des cours d'adultes n'ont pas oublié l'engouement 
extraordinaire dont ils ont été l'objet dans les dernières 
années de l'Empire. J'ai vu des hommes de 4-0 et 50 ans, 
y venir s'asseoir sur les mêmes bancs que des enfants de 
dix à douze ans. Mais ces bonnes résolutions étaient peu 
persistantes. Ces hommes qui, pour la plupart, avaient 
espéré combler, en peu de temps, ""les lacunes de leur 
première éducation, s'apercevaient bien vite qu'il y fallait 
plus de peine et de temps qu'ils ne l'avaient cru d'abord, 
et ils renonçaient bientôt. Entre les inscriptions du 
commencement du cours, et les présences au bout de 
deux ou trois mois, il y avait des différences de 50 et 60 
pour cent. La population de 829,000 élèves de 1866, 
n'équivalait certainement pas à 300,000 élèves assidus. 
Je suis persuadé qu'aujourd'hui les fréquentations 
régulières ne s'élèvent .pas à plus de 200.000 élèves. 

Ce n'en est pas moins un grand bienfait , et d'autant 
mieux que ce n'est plus aujourd'hui affaire d'engoue- 
ment et d'illusion ; les jeunes gens ou les hommes faits 
qui suivent ces cours savent ce qu'ils font. 

Il faut en dire autant des écoles spéciales à l'armée ; 
mais nous sortons ici de l'enfance, il ne peut plus y 

1. statistique de renseignement primaire, t. H, p. GXXXIX. 
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avoir que des hommes de plus de vingt ans dans ces 
écoles ; comme elles sont réellement et purement pri- 
maires, nous devons cependant nous en occuper ici. 

Le nombre des soldats et marins présents à ces écoles 
a été, en 1878, de 222,4-90. Ici, les chiffres ne peuvent 
pas être exagérés* Le nombre des écoles pour les armées 
de terre est égal à celui des bataillons. Il y en a, en outre, 
quelques-unes, pour les détachements isolés. 

Cette création mérite les plus grands éloges. 

Bibliothèques scolaires, — Elles ont été fondées sous 
l'Empire et ont rapidement progressé ^ Leur nombre, 
en 4879, était de 20,552 ; elles avaient 2,051,227 livres, 
et le nombre de leurs prêts, dans Tannée, avait été de 
1,504,827; les dons et souscriptions formaient un total 
de 347,911 fr. 

Quel fruit le pays retire-t-il de tant de bonne volonté, 
d'efforts et de dépenses ? Des preuves directes et con- 
cluantes des progrès de l'instruction primaire sont diffi- 
ciles à trouver en dehors du notable accroissement de la 
population des écoles, qui est certainement la plus 
probable des bonnes preuves; mais cependant on a le 
relevé depuis cinquante ans du nombre des conscrits 
sachant lire ; ce relevé donne les chiffres suivants : 

1827 42 p. 100 

1837 54 p. 100 

1847 63 p. 100 

1857 68 p. 100 

1867 79 p. 100 

1877 85 p. 100 

1 5^a(»tt9tte de VenmQuemeni primairej t. Il, p. GXLIIL 

16 
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On a uA releva analogue pour le nombre des conjoints 
ayai^t signé toi(s deux leur contrat de mariage. 

Ce nombre a passé de 6i p. 400 en 1854 à 76 p. lOCi 
en 1877. Les hommes considérés seuls ont passé de 69 p. 
400à82p.400. 

Oes progrès, qui constatent une si importante diminu* 
tion dans 1^ nombre des illettrés ne s'arrêteront pas, et U 
est probable qu'avant la fin du siècle, tout le monde ei^ 
France saura lire et écrire, et que nous égalerons alors 
l'Allemagne, si nous ne la dépassons pas. 

On a fait grand état de la supériorité actuelle et déjà 
ancienne de l'Allemagne sur nous, en matière d'instruction 
élémentaire. Les flatteurs de l'étranger, nombreux chez 
nous — à bonne intention, sans doute, mais bien naïve 
— ont fait honneur de cette situation au génie scientifi- 
que naturel à l'Allemand. La supériorité de l'Allemagne 
sur nous tient uniquement à ce que l'instruction y est 
obligatoire^ et que cette loi de l'obligation a été imposée 
pa^r les gouvernements, sous le coup d'une nécessité à 1^ 
fois politique et religieuse. 

M. Cousin, dans son rapport surV Enseignement public 
en Allemagne^ rapport resté justement célèbre, a parfai- 
tement discerné et expliqué cette nécessité. « La loi de 
l'obligation, dit-il, remonte à l'origine du protestantisme. 
C'était alors, pour le protestantisme, une mesure de 
conservation. ^ 

M. Desseillîgny, dans son excellent livre sur Y Influence 
de Véducation sur la moralité et le bien-être des classes 
laborieuses^ développe cette observation en ces termes : 

€ Depuis que la Réforme a supprimé la plus grande 
partie du culte extérieur, et que la lecture de la Bible est 
devenue la forme principale de la pratique religieuse, ne 
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pas savoir lire, ce n'était pas seulement être en dehors 
du progrès, c'était être en dehors de la religion. 

« Aussi Luther et tous les grands fondateurs du pro- 
testantisnïe furent des promoteurs ardents de l'instruction. 
Après eux, les gouvernements, qui avaient à cœur le succès 
durable de la Réforme firent du développement de l'édu- 
cation élémentaire une question de premier ordre et une 
véritable loi d'Etat. » (P. 10.) 

Nous aurons à revenir sur ces considérations. 

Enseignement secondaire. — L'enseignement secon- 
daire se donne dans trois genres de maisons : 

Les lycées qui dépendent de l'Etat; 

Les collèges communaux ; 

Les pensions qui sont des entreprises privées. 

Le nombre d'élèves, pour ces divers établissements, a 
été en : 

1837 4876 

Lycées 15,151 40,995 

Collèges communaux. . . . 23,038 38,236 

38,189 79,231 

Le nombre des élèves dans les pensions est de. 47,816 



Total généKBl des élèveaf. ....«...,. 127,047 

Quatre mille élèves des pensions, environ, suivent les 
cours des lycées. 

Tout porte à croire que le nombre des élèves, dans les 
pensions, a doublé, depuis 4837, comme celui des élèves 
des lycées et des collèges communaux* 

Le nombre des n^aisop^, en 1876, esl : 



Ui CHAPITRE XII. 

Pour les lycées. 81 

Pour les collèges communaux. 252 

Pour les pensions 803 



Total. . . . 1,136 

Les dépenses de l'inslruclion secondaire ont été, en 
1876, de 75,922,784, qui se composent comme suit : 

Dépenses à la charge de l'État 5,568,335 

— — des départements. . . 468,272 

— — des communes 4,280,248 

— — des familles 65,605,929 

75,922,784 

En 1865, ces dépenses avaient été de 64,464,573 francs 
sur lesquels la rétribution des familles avait été de 
58,564,000 francs. 

Enseignement supérieur. — L'organisation que les 
diverses nations se sont données pour entretenir et dé- 
velopper chez elles les hautes études libérales, présente 
quelques traits communs dignes d'atleritiori. Partout où 
des populations parlant une même langue ont été frac- 
tionnées en royaumes ou centres de moyenne importance, 
on a vu la culture intellectuelle prendre un grand essor. 
L'Italie, l'Allemagne ^ l'Angleterre, l'Espagne même 
quoique à un moindre degré, en offrent de notables 
exemples. La concurrence animée et laborieuse de quel- 
ques foyers intellectuels soutenue par les émulations 
provinciales, et, pour l'Italie et l'Angleterre, par les 
libertés locales, a produit les plus heureux effets. 

La France, du treizième au seizième siècle, avait aussi 
trouvé, dans ses fortes provinces, l'esprit d'émulation qui 
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{^arde la spontanéité, Foriginalité, le génie de la race sous 
l'impulsion féconde de ses libertés locales, plus larges et 
plus actives qu'on ne le croit de nos jours ; elle s'était 
acquis, sous plusieurs rapports, une supériorité Intel-: 
lectuelle incontestable sur l'Europe. Le siècle dit de 
Louis XIV en est sorti, et ces deux génies si fiers, si 
vigoureux, si originaux, Bossuet et Corneille. 

La France ne doit pas à Louis XIV le siècle qui porte 
son nom, mais aux Rois ses prédécesseurs, et à ses admi-^ 
nistrations provinciales. Il faut toutefois reconnaître que 
Louis XIV sut généralement honorer les grands hommes 
qui donnaient tant d'éclat à son trône ; mais il ne s'e^ pas 
rendu compte qu'en étendant sur eux, comme sur tout ce 
qui était autour de lui, le joug pesant du pouvoir absolu, 
et en portant sérieusement atteinte aux libertés des 
provinces d'États, il contribuait pour une forte part à 
l'abaissement des lettres et des sciences, abaissement qui 
est devenu si visible, dès la fin de son règne, et que le 
dix-huitième siècle a continué jusqu'à la Révolution. 

Au sortir de la tourmente. Napoléon, ce génie que la 
nature avait fait si grand, que l'amour du pouvoir a fait si 
exclusif et si étroit, a voulu avoir dans sa main toute 
l'intelligence du pays, comme il avait ses trésors et ses 
soldats, et il créa l'Université, lui donnant le monopole 
de l'enseignement, la sevrant d'ailleurs, pour elle-même, 
de liberté comme il le faisait pour toutes ses au Ires insti- 
tutions, et ne prévoyant pas que c'était la condamner à la 
routine. Les efforts des hommes éminents qui l'ont suc- 
cessivement gouvernée, les Cuvier, les Royer-Collard, les 
Guizot, les Cousin, les Villemain, ne l'ont pas affranchie 
de ce vice de nature. Il a fallu trois révolutions pour 
arriver à la loi de 1850 qui a ouvert la porte à la liberté. 
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et deux autres révolutions encoi^e poUr obtenir la loi de 
1875 qui a autorisé les universités libres. Tant la centrali- 
sation a de puissanceparmi nous ; elle est si avant dans nos 
lois qu'elle semble faire partie intégrante de nos mœurs 1 

Telle est aujourd'hui, chez nous, l'organisation de 
l'Enseignement supérieur : l'université de France avec ses 
dix-sept académies, et tous ses établissements auxiliaires^ 
quatre universités catholiques, et une faculté libre de 
droit* Entrons dans le détail en commençant par les 
établissements de l'Etat. 

Les dix-sept académies n'ont pas l'ensemble des facul- 
tés ; Paris seul les a toutes : faculté catholique, faculté 
protestante, faculté des lettres, faculté des sciences^ 
faculté de droit, faculté de médecine^ école supérieure de 
pharmacie* 

Lyon et Nancy ont cinq facultés. 

Bordeaux, Caen, Douai, Montpellier» Toulouse en ont 
quatre. 

Aix, Dijon, Grenoble, Poitiers» Rennes en ont trois. 

Besançon et Clermont en ont deux. 

Chambéiy et Alger n'ont que des collèges. 

Il y a ainsi seize facultés des lettres, seize de sciences, 
douze de droit, cinq de théologie catholique» trois de 
médecine, deux mixtes de médecine et de pharmacie, 
trois écoles supérieures de pharmacie» deux facultés de 
théologie protestante « 

Le nombre des cours dans les académies a été de 94i% 
en 4878 ; il était de 678, en 1868. 

Le nombre moyen des diplômes pris dans les diverses 
académies est de dix à onze mille par an. 

Les autred établissements ressortissant du ministère de 
l'instruction publique sont : 



LA CHARITÉ SOCIALE. 247 

L'École normale supérieure 5 

L'École pratique des hautes études ; 

L'École des langues orientales vivantes } 

Le Collège de France; 

L'École des chartes ; 

Le Muséum d'histôil^e naturelle ; 

L'École des beaux-arts \ 

Le Conservatoire de mUsique ; 

L'École d'architecture ; 

L'École française de Rome ; - 

L'École française d'Athènes ; 

Les établissements astronomiques ei météorologictues 
de Paris^ Lyon^ Marseille, Toulouse^ Besançon^ Puy-de- 
Dôme, Pio-du-Midi, 

H tant y ajoutet* les élablissentents ressortissant à d'au- 
tres tiiiiiistèresi 

L'É(sDle polytechnique ; 

L^École centrale ) 

L'École des ponts et ehalisséés ; 

L'École des mines ; 

Le Conservatoire des ârtà et métiet*6 ; 

L'École des mineurs de Saitit-Étietine ; 

Les Écoles d'arts et tUétiiBrs d'Aix^ d'Angers et de 
Châloàs; 

L'École des chefs^mineurs d'Alais. 

Ces dernières écoles sont professionnélleb et mises à te 
|[>ortée de jetanes gens âyiaiit une boUne iUstruction pri- 
maire. On sait que les ouvriers comprennisnt^ daus leurs 
revendications, des écoles professioikoelles plus prati- 
ques encore. Ce désir est légitime, et c'est un de ceux 
auxquels il est le plus déslrabllô tf e voir dOnttiôr satisfac- 
tion. 
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Le montant des dépenses inscrites au budget des aca- 
démies est de 9,165,320 fr. 

Cette somme comprend, pour 790,000 fr., la seconde 
annuité de la construction de l'École pratique de méde- 
cine de Paris. 

Ce même budget était, en 1868, de : 3,895,321 fr.* 

Sur les 9,165,320 fr. du budget des universités, les 
familles des élèves paient à l'État pour droits d'inscrip- 
tion, de bibliothèques, d'examen, de certificats de capa- 
cité et de diplôme, 4,343,666 fr.^ la part de l'État reste 
donc de 4,821,654 francs. 

Le budget des autres établissements auxiliaires, res- 
sortissant au ministère de l'instruction publique en 
1876, était de 2,891,602 francs ^ Il faut y ajouter les 
budgets de l'École des beaux-arts, de l'École d'architec- 
ture, et du Conservatoire de musique qui, en 1876, ne 
ressortissaient pas de l'instruction publique, et ceux des 
autres écoles que nous avons énumérées plus haut, 
l'École polytechnique, etc. Cette partie du budget doit 
ainsi s'élever à 4 millions. 

La totalité des dépenses de l'enseignement supérieur 
s'élèverait donc à 13,165,000 francs, sur lesquels la part 
des familles serait de 6,500,000 francs environ. 

Récapitulons les budgets des trois enseignements. 

Nous avons vu plus haut que la commission de statis- 
tique porte la totalité des dépenses de l'enseignement 
primaire à 120 millions, soit 31 millions de plus que le 
budget officiel. La part des familles dans ce surplus est 
certainement et de beaucoup la plus forte. Évaluons-la 

1. statistique de l'enseignement supérieure, p. LVII. 

2. Ibidem, p. LVIII. 

3. Ibidem, p. 860 à 862. 
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seulement à la moitié, soit 15 millions. Ce sont [surtout 
les écoles libres qui viennent ajouter leur part aux dé- 
penses constatées officiellement. 
Nous avons donc : 

Pour l'enseignement primaire. , 120,000,000 

Pour l'enseignement secondaire 75,923,000 

Pour l'enseignement supérieur 13,165,000 

209,088,000 

Quel est, sur ce total, la part des familles? 
Pour l'enseignement primaire, nous avons : 

Dons et legs 849,609 

Rétribution scolaire 18,859,000 . 

Dépenses des écoles libres et ? > > 

autres 15,000,000 

Enseignement secondaire. ". 65,606,000 

Enseignement supérieur 6,500,000 

106,814,609 

C'est à très peu près 50 pour 100 de la dépense totale. 

Pour être tout à fait exacts, il faudrait retrancher du 
chiffre du budget de l'enseignement secondaire, et de 
celui des écoles libres, 25 millions environ pour les frais 
de l'internat proprement dit. 

La somme des budgets serait ainsi ramenée 

à 4 81 ,000,000 de fr. 

et la part des familles à 81,000,000 r 

Ce dernier chiffre doit, en tout cas, être augmenté des 
dépenses considérables et uniquement privées qu'a en- 
traînées la fondation des universités libres, autorisées 
par la loi de 1875, et qui ont montré, avec tant de force 



et d'éclat, la ferme volonté des catholiques d'avoir, pour 

les hautes études, des asiles ouverts au sentiment reli- \ 

gieux. ' 

Quatre universités libres ont été fondées à Paris, à ; 

Lyon, à Lille, à Angers. Il y a, en outre, une faculté libre i 

de droit à Toulouse. L'on éVâluô à 41 OU 12 taillions le ; 

montant des souscriptions recueillies jU3(|u^à ce jour 
pour ces établissements. 

Les quatre universités ont les trois facultés de sciences, 
de lettres, de droit. La faculté de théologie suivra indu- 
bitablement. On sait coiUbieûesl ditticile et doûtedt l'éta- 
blissement d'une faculté de médecine. 

L'université de Paris a été ouverte en 1876; les trois 
autres en 1877. Le nombre de leurs inscriptions était ce- 
pendant, en 1878, de 2958 S et celui de leurs diplômes 
208. 

Si l'ôtl réfléchit que ces résultats sont le fruit de deux 
années à peine, que l'on avait promis un jUry taixte aux 
universités libres, et qu'on leur a enlevé cette garantie, 
que leurs élèves sont menacés de se voir interdire la car- 
t^ière des fonction^ I^UbliqUes, on à droit de féliciter les 
fondateurs des Universités libt*eâ de leut» courage et de 
leur succès. 

L'élan incomparable avec lequel nott*e pays ë abordé, 
depuis un demi-siècle cette grande tâche dU développe- 
taent de l'instruction à tous les degrés, eât assiUrétaent 
Une lîes plUs fortes preuves et des plus touchantes du 
progrès moral de notre temps. Pourqutii fôUt-il que la 
passion politique et ftnti^religieuse menace de GOnlpro- 

mettre Une Situation â&quise par l'effort Si persistant^ par 

1; (Stoibli^é de VénaUénêmm mpém^f', t). 1016. 
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Talliance si féconde de toutes les forces vives du pays? 
L'État, les départements, les communes, l'opinion pu- 
blique, les familles y ont concouru, unis dans la même 
bonne volonté, et, grâce à la liberté acquise après tant 
de temps et de peine, nous avons pu juger à l'œuvre le^ 
mérités divers des ouvriers de cette grande œuvre, 
laïques et congréganistes. 

Les documents officiels fournissent à cet égard des 
faits notables et qui méritent d'être connus. 

Il faut rappeler d'abord qu'en 4876, les instituteurâ et 
institutrices étaient au nombre de 140,709, dont 64,025 
laïques, et 46,684 congréganistes. 

Le nombre des élèves, dans les écoles laïques était 
de 2,648,502 

Et celui des écoles congréganistes de. . & 2,068,373^ 

4,746,875 

C'est 44 élèves par maître laïque, et 44 par nrtaître 
congréganiste. 

Depuis 4850 jusqu'en 4877, les écoles publiques 
laïques de garçons ont gagné 272,000 élèves, et les écoles 
publiques de filles en ont gagné 440,000; c'est en tout 
442,000 élèves ^ 

Dans la même période, les écoles publiques congréga- 
nistes de garçons ont gagné 376,420 élèves, et les écoles 
de filles 375,540; c'est en tout 754,630 élèves ^ 

1. statistique de renseignement primairetif II, p. CXXVII et CXXVIII. 
Voyez, sur le chiffre de 4,716,875 présences aux écoles, les explications que 
j*ai données plus haut sur Terreur très probable de ce chiffre; mais elle 
est sans importance ici, puisqu'elle s'applique aux deux catégories d'-écoles 
et qu'il ne s'agit ()ue d'une compataisou. En le citant, j'ai tehu à conserver 
le texte officiel. 

2. Ibidem, p. GXXVIU. 

3. Ibidem, p. GXXVIII. 
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Nous verrons plus loin que, pour les salles d'asile, sur 
un nombre d'enfants de 532,277, les laïques en ont 
95,729, et les congréganistes, 436,548 ^ 

La statistique de renseignement secondaire s'exprime, 
à son tour, comme suit sur cette question- : 

€ Pendant les onze années qui se sont écoulées de 
1854 à 1865, on a perdu 168 maisons libres laïques, et 
Ton a eu en plus 22 maisons libres ecclésiastiques. » 

)) Si l'on compare la situation des établissements 
libres, en 1876 et 1865, on remarque une grande ana- 
logie avec les faits qui se sont passés de 1854 à 1865, 
c'est-à-dire que, pendant la période de onze années qui 
viennent de s'écouler, 163 maisons laïques ont disparu, 
et il y a eu eyi plus 31 établissements ecclésiastiques. » 

» La population scolaire a diminué dans les établisse- 
ments laïques, de 11,760 élèves, dont 6,039 internes et 
5,721 externes; elle s'est au contraire accrue, dans les 
établissements ecclésiastiques, de 11,919 élèves dont 
9,543 internes et 2,736 externes. » 

> En 1865, les établissements ecclésiastiques qui ne 
représentent guère que les 2/5 du nombre des maisons 
laïques, avaient une population scolaire égale aux 4/5 de 
celle de ces mêmes établissements, et leur étaient même 
supérieurs pour le nombre de leurs internes. > 

» En 1876, non seulement les établissements ecclé- 
siastiques représentent plus des 3/5 des maisons laïques, 
mais leur population scolaire dépasse de 15,567 élèves 
celles des maisons laïques. Cette différence porte princi- 
palement sur l'internat. Les établissements laïques ne 
comptent que 16,870 pensionnaires et demi-pension- 

1. statistique de l'enseignement primaire, p. CXXXVIII. 

2. Statistique de renseignement secondaire, p. CI et Cil. 
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naires , tandis que les maisons ecclésiastiques en ont 
33,092, c'est-à-dire le double. » 

Il est difficile de trouver des preuves plus convain- 
cantes de la préférence accordée par les familles aux 
maisons congréganistes. 

Est-ce à ces progrès si certains de l'école religieuse, 
est-ce à cette préférence si marquée des familles qui 
veulent, pour leurs enfants, la culture de l'âme en même 
temps que celle de l'esprit, qu'il faut attribuer le redou- 
blement dont nous sommes témoins, des attaques de la 
démagogie contre les congrégations enseignantes, la fer- 
meture de leurs écoles publiques, et leur laïcisationi 
Il est bien digne de ce qu'il exprime ce mot nouveau 
d'argot démagogique ! 

Est-ce par de pareils procédés si contraires à l'esprit 
et à la liberté des familles, et à la liberté d'enseignement, 
que l'on compte pour réaliser le vœu exprimé par M. le 
Président du conseil des ministres, dans son discours de 
Montauban * ? 

« Nous espérons que, dans quelques années, le ci- 
toyen qui ne saura ni lire ni écrire sera un phénomène 
introuvable dans la république française. >» 

Et-ce ainsi que M. Ferry entend suivre les conseils que 
lui a donnés la Commission spéciale de l'enseignement 
primaire, conseils qu'il connaît bien puisqu'ils font partie 
du t. II de la Statistique, dont le rapport initial est signé 
de lui *, et n'est pas ancien ; la date est du 25 janvier 
1880. 

Voici les paroles de la commission ^ : 



i. Août 1880. C'était M. de Freycinet. 

2. Statistique de renseignement primaire^ t. U, p. X. 

3. Ibidem, p. 215. 
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« Les graades idées peuvent 8urgir tout & coup au 
milieu des agitations; mais les grandes institutions ont 
besoin de calme et de sécurité pour se développer et ne 
sauraient se passer de l'aide du temps. Les écoles qui 
sont au nombre de nos grandes institutions en ont les 
exigences; quoiqu'elles intéressent à un très haut degré 
la politique, puisqu'elles préparent des citoyens, il im- 
porte au succès même de leur œuvre de les tenir tou- 
jours, elles, leurs élèves et leurs maîtres, en dehors des 
luttes et des passions de la politique militante. » 

Belles paroles et d'une inspiration aussi honnête que 
vraie. 

Puissent le Ministre et les Chambres se les rappeler et 
ne pas donner suite à la triste loi de la gratuité de l'in- 
struction primaire, œuvre fallacieuse et inique, qui sous 
prétexte d'égalité envers les citoyens, aura pour résultat 
de rejeter sur le pauvre une charge que les familles 
aisées supportent avec joie. La gratuité existe dans nos 
écoles autant qu'il est nécessaire pour ceux qui en ont 
besoin ; aller plus loin, c'est offrir, dans l'intérêt seul 
des passions anti-religieuses, un leurre et une fiction ^ 
à la nation. 



1. Discours de Mgr l*éyô<]pie d'Angers, à la Chambre des députés, juil- 
let 1880. Les démonstrations fournies par ce discours si riche de faits e 
d'arguments et si modéré, sont sans réplique. 



CHAPITRE XIII 

LA CHARITÉ PRIVÉE, SES OEUVRES 
laïques et RELIGIEUSES 



l^a charité ne finira jamais. 

(Saint-PanI, l** ëpître aux Corinthiens, 



L'économie politique n'admet généralement pas dans 
ses déductions scientifiques la charité, soit qu'elle la 
prenne dans son sens le plus élevé, et comme le plus 
noble, le plus large et le plus social des sentiments hu- 
mains, soit que, le réduisant à son sens le plus étroit, 
elle voit en elle seulement Taumône. Dans le premier 
cas, la charité, par les considérations morales et reli- 
gieuses qu'elle suscite, lui parah pouvoir égarer la 
science. Dans le second, elle blâme résolument. Aux 
yeux de 1^ plupart des économistes, l'aumône est un 
mal. 

QuHm de ces savants, venant d'écrire la, page la plus 
sévère contre l'aumône, trouve, es sortant de chez lui, 
une pauvre femme portant un enfant sur son bras, et, 
tendant la main, il y mettra quelques pièces de monnaie. 
S'il fait i ce moment un retour sur lui-même, se blâ^ 
mera-t-il de sa faiblesse ? Non ; il se dira que le mouve^ 
ment de cœur qui porte ispontanément un homme à 
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soulager ses semblables dans le besoin est au-dessus de 
tout reproche. Mais son blârae, alors, se reportera-t-il 
sur le pauvre? Peut-être, en se disant que c'est par sa 
faute qu'il souffre, essaiera-t-il de refouler en lui-même 
son premier mouvement et sa pitié ; mais sa conscience 
s'éveillera aussitôt pour lui demander si son soupçon est 
une certitude, et s'il ne vaut pas mieux se tromper, et 
donner à tort, que de refuser de soulager un malheur 
immérité. 

L'économie politique est dans son droit — parce qu'elle 
est dans la vérité — quand elle soutient que l'habitude 
de recevoir l'aumône ne se contracte généralement que 
sous l'empire d'un amoindrissement des forces morales ; 
qu'avec plus d'énergie, plus d'initiative, le pauvre pour- 
rait, presque toujours, se soustraire à l'humiliation de 
tendre la main, et ne se laisserait pas aller au triste mé- 
tier de la mendicité. La science soutient, et avec raison, 
que la perspective prochaine de secours sans travail est 
une tentation presque irrésistible à s'abandonner soi- 
même, en les attendant. Elle cite, à cet égard, les faits 
les plus concluants contre l'assistance publique, im- 
proprement appelée : la charité légale ; ceux que fournit 
la taxe des pauvres de l'Angleterre, ce cancer dont l'ag- 
gravation longtemps croissante eût empoisonné, jusqu'aux 
sources de la vie sociale, cette grande nation, qui, par 
par son énergie au travail, fait de plus en plus reculer le 
fléau, sont des plus caractéristiques, et la science écono- 
mique a eu le grand mérite, en les faisant connaître, d'en 
apprécier très sainement les causes et les effets. 

Mais, je le répète, la compassion qui porte à prêter se- 
cours quand on est en présence d'un mal visible, réel, à 
rendre le courage et la santé par un don fait à propos et 
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avec cœur, cela est au-dessus de la critique, quelle 
qu'elle soit. 

La source d'ailleurs en est placée si haut qu'elle n'est 
pas justiciable de la controverse humaine. 

€ 34. — ... Venez, vous qui êtes bénis de mon père; 
possédez le royaume qui vous a été préparé dès le com- 
mencement du monde *. 

« 35. — Car j'ai eu faim, et vous m'avez donné à 
manger; j'ai eu soif, et vous m'avez donné à boire; je 
n'avais pas de logement, et vous m'avez logé. 

« 36. — J'étais nu, vous m'avez vêtu; j'étais malade, 
et vous m'avez visité ; j'étais en prison, et vous m'êtes 
venu voir. 

« 37. — Les justes diront alors : Seigneur, quand 
est-ce que nous vous avons vu avoir faim, et que nous 
vous avons donné à manger ; ou avoir soif, et que nous 
vous avons donné à boire ? 

€ 38. — Quand est-ce que nous vous avons vu sans lo- 
gement, et que nous vous avons logé? ou sans habits, et 
que nous vous avons vêtu ? 

€ 39. — Et quand est-ce que nous vous avons vu ma- 
lade ou en prison, et que nous vous avons visité? 

€ 40. — Et le Seigneur leur répondra : Je vous le dis 
en vérité^ autant de fois que vous avez rendu ces devoirs 
à l'un des moindres de ces petits que vous voyez, c'est à 
moi-même que vous les avez rendus. > 

Quand la loi morale parle avec cette grandeur, elle a 
droit d'être obéie. Ceux qui pratiquent l'aumône, comme 
elle doit être pratiquée, avec cœur, avec intelligence. 



1 . Saint Matthieu, chap. xxv, v. 34 à 40. 

17 
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avec égards, peuvent donc vivre en paix dans leur con- 
science : ils ont simplement suivi la loi divine. 

Mais Taumône n'est pas la charité, ou du moins toute 
la charité. L'aumône est un acte^ et la charité un senti- 
ment. 

€ Quand je donnerais tout mon bien pour nourrir les 
pauvres..., si je n'ai pas la oharité, cela ne me sert de 



rien*. » 



Ainsi, selon le grand apôtre, si l'esprit de charité n'est 
pas dans l'aumône, l'aumône n'est rien. Faite sans cha- 
rité, elle a^ été reçue de même, et n'a pu porter aucun de 
«e» fruits moraux. 

La parabole du denier de la veuve met dans tout son 
jour cette grande vérité : « Je vous dis en vérité que cette 
pauvre veuve a mis plus que tous les autres..., car elle a 
donné de son indigence ^ » 

Saint Augustin a donné de la charité la définition sui- 
vante : « Mouvement spontané de l'âme vers Dieu, à 
cause de lui, et vers le prochain à cause de Dieu. 9 Cette 
définition acceptée par Saint Thomas* et par Bossue t*, 
réunit ainsi, à l'autorité du plus grand apôtre, celle des 
trois plus grandes lumières de l'Eglise. Elle dit tout, elle 
comprend tout; et cependant elle a quelque chose encore 
au-dessus d'elle : c'est la parole du divin Maître ^« 

Jésus, interrogé par les docteurs de la loi sur ce qu'il 
faut faire pour posséder la vie éternelle, leur rappelle ce 
qui est écrit dans la loi : c Vous aimerez le Seigaeur 

i. Saint Paul, l*** épitre aux Corinthiens, chap. xiii, v. 3. 

2. Saint Luc, chap. xxi, y. 1 à 4. — Saint Marc, chap. xil, v. 41 à 44. 

3. Saint Thomas, Summa, t. XIV, p. 439. 

4. Bossuet, Scola in tuto, questio VI, t. IX. 

5. Saint Luc, chap. x, v. 25 à 37. 
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votre Dieu, de tout votre cœur, de toute votre âme, de 
tout votre esprit, et votre prochain comme vous-même. » * 
Un docteur demande : qui est mon prochain? Jésus, 
prenant la parole, propose alors la belle parabole du 
Samaritain : Un voyageur est attaqué et blessé par des 
voleurs; un Pharisien, un Lévite passent successivement 
près de lui/ et le laissent sans secours; un Samaritain 
s'arrête, panse les plaies du blessé, le met sur son cheval 
et le transporte dans une hôtellerie, où il le recommande 
au maître de la maison et paye la dépense... Et Jésus 
continuant : Qui de ces trois vous semble avoir été le 
prochain de celui qui tomba dans les mains des voleurs? 

Le docteur répond : C'est celui qui a exercé la miséri- 
corde envers lui« Jésus lui dit : c Allez, et faites de même. )> 

Après le discours sur là moùtagne^ je ne crois pas que 
l'Évangile contienne une parole plus pénétrante et plus 
persuasivei, un enseignement plus fort et plus clair que 
cette parabole du Samaritain. Ce récit se proportionne si 
admirablement à la faiblesse humaine, etl même temps 
qu'à sa grandeur ; le mal y est marqué avec tant de dou- 
ceur, le bien avec tant de simplicité^ qu'on le Bent sorti 
du gi^nd cœur de Jésus, pour aller droit au cœur de 
l'homme. 

La fidélité des chrétiens à suivre et à appliquer les en- 
seignements du Sauveur, et les leçons du Grand Apôtre, 
est attestée par un témoignage historique d'une singu- 
lière valeur; il émane, en effet, du plus redoutable des 
adversaires du christianisme, l'empereur Julien* Mouté 
sur le trône, en 361 *, Julien résolut de détruire la religion 

1. Quarante-huit ans après que Constantin s'était déclaré chrétien. 



260 CHAPITRE XIII. 

nouvelle qu'il avait dû embrasser comme neveu de Cons- 
' tantin. Esprit puissant et orné, philosophe des écoles des 
Platon et des Pythagore, convaincu de la nécessité d'une 
religion, mais croyant — très probablement de bonne foi 
— que les rites païens, avec leur naturalisme sensuel, 
convenaient aux Asiatiques et aux Africains qui formaient 
la presque totalité des populations de l'Empire d'Orient, 
et devaient l'emporter dans leur esprit sur les mystères 
et les aspirations vers l'infini de la religion chrétienne, 
Julien opostasia avec éclat, et entreprit, armé qu'il était 
de la toute-puissance impériale, la lutte contre les hommes 
nouveaux qu'il affectait d'appeler les galiléens, ,les naza- 
réens. L'histoire lui doit cette justice qu'il espérait et 
désirait triompher sans violences et sans martyres. Ce- 
pendant les meurtres de Gaza, les massacres de la Pales- 
tine n'ont pas eu d'autre cause que l'imprudence de ses 
paroles *, Théodore fut martyrisé par son ordre direct, 
et Saint Théodoret par les ordres de son oncle qui crut 
lui plaire*. C'est que l'entreprise tentée par Julien est de 
celles qui soulèvent les passions les plus profondes du 
cœur humain, et qu'une fois déchaînées, la toute-puis- 
sance impériale elle-même demeure impuissante pour 
les calmer ou les punir. 

Malgré ces excès, il est certain que c'élait surtout par 
ses écrits et ses enseignements que Julien espérait triom- 
pher. Il y déployait une activité extraordinaire. Dans un 
de ces écrits les plus importants, il s'indigne contre les 
prêtres païens qui fréquentaient les théâtres et les caba- 
rels, et exerçaient des métiers infâmes. Puis, il ajoute : 

1. L* Église et V Empire romain au quatrième siècle, par M. de Broglie, 
t. IV, p. 270 et 271. 

2. Ibidem, p. 286 et 289. 
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« Il est honteux pour nous de voir que personne parmi 
les Juifs ne mendie, et que les impies galiléens nourris- 
sent non seulement leurs pauvres, mais les nôtres ^ .. . » 
On voit comment les chrétiens comprenaient la charité 
et pratiquaient le double devoir qu'elle impose àThomme: 
servir Dieu, aimer le prochain. 

La charité n'est pas satisfaite dans ce double devoir, 
si nous nous bornons à ne pas faire à autrui ce que nous 
ne voudrions pas qu'il nous fît; elle veut que nous ai- 
dions notre prochain, qu'en lui tendant la main, nous y 
mettions notre cœur ^; que nous lui soyons utiles et se- 
courables, s'il en a besoin ; que nous, les secourus, nous 
soyons reconnaissants du service rendu, et qu'il s'éta- 
blisse ainsi, des deux côtés, un échange réciproque 
d'égards et de bienveillance. 

C'est par la charité que, d'étranger à étranger, peut se 
former le lien de l'affection; c'est elle qui, dans un in- 
connu, nous fait trouver le prochain; elle, qui serre le 
nœud le plus fort des sociétés humaines, en y versant le 
ciment des bonnes œuvres et des bons sentiments, en 
inspirant la réciprocité dans la joie d'obliger et d'être 
obligé, la réciprocité, cette mère bénie de la solidarité 
humaine. 

Ceci nous conduit à des considérations essentielles. 

Pour qu'une nation chrétienne vive et agisse chrétien- 
nement, pour que sa législation s'inspire de plus en plus 



1. L'Église et V Empire romain,.., p. 299. 

2. Vous donnez de Targent, du pain, c*est bien, merci... Voilà pour le 
corps; maintenant la charité, s*il vous plaît, pour Tâme. — L'abbé Mullois, 
Manuel de la charité, chap. vi. 
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du sentimetit chrétien, et, en un mot, pour que Tesprit 
réciproque de justice et de bienveillance, qui est l'es- 
sence même de la charité, pénètre de plus en plus dans 
les âmes, dans les mœurs, dans les lois, il ne faut pas 
qu'une partie seulement de la population ressente ces 
aspirations; il faut qu'aucune partie n'y soit étrangère. 
Si l'esprit de justice et de bienveillance réciproques 
n'existe pas, au moins dans la majorité de chacune des 
parties de la population, dans la partie aisée et éclairée, 
comme dans la partie moins fortunée et moins instruite, 
que de difficultés, que de lenteurs pour le bien, pour le 
mieux I Rien de facile et rien de sûr entre des esprits ai- 
gris, faussés par la passion politique et par l'ignorance 
du droit et du devoir. Là est le grand mal des doctrines 
démagogiques. Les ouvriers croient trouver, dans les au- 
teurs de ces doctrines, leurs vrais amis, et ce sont leurs 
pires ennemis, leurs plus dangereux conseillers; ils ne 
faussent pas seulement Tintelligence ; ils empoisonnent 
le cœur. 

C'est là ce qui explique que, chez une nation ^sensible 
et généreuse comme la nôtre, les améliorations sociales 
procèdent avec une réserve qui n'est pas dans le oarac* 
tère national; la raison publique ne peut pas ne pas 
hésiter, en présence de méfiances dont elle sent vivement 
l'injustice. Elle ne veut pas, — et combien n'y est-elle 
pas autorisée ? — que ses bienfaits paraissent arrachés à 
la peur; elle sent bien qu'ils seraient alors mal compris 
et mal accueillis, et que les progrès les mieux conçus et 
les plus désirables ne seraient acceptés que comme un 
acheminement à des rêveries utopiques et à l'anéantis- 
sement final de toutes les lois sociales. 

Il y a une autre très forte raison de l'utilité de la len- 
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leur datis les améliorations sociales : c'est Tindispensable 
nécessité de l'expérience. Les théories sont faciles, trop 
faciles; mais leur application, leur mise en pratique 
révèle toujours des difficultés inattendues et que rien ne 
faisait soupçonner* Il ne faut pas seulement des jours, il 
faut souvent des années pour montrer Toubli ou Terreur 
d'une nouvelle loi, d'une nouvelle institution, d'une nou- 
velle aspiration. Or, en matière sociale, un oubli est 
toujours un tort; une erreur est souvent un danger. 

Mais la charité a ce saint et immortel privilège que ces 
retardements, ces temporisations ne la découragent et 
ne l'arrêtent pas. L'œuvre générale, l'œuvre sociale a 
besoin de temps ; elle sait en comprendre la raison et la 
nécessité. En attendant l'heure, elle porte son effort sur 
des couvres spéciales, limitées, qui, loin de l'affaiblir, 
entretiennent ses forces et lui préparent une action plus 
puissante et plus sûre. 

Le nombre d'établissements ou d'œuvres utiles et se- 
courables qui sont dus, en France, à la charité privée est 
considérable. Une circonstance récente a rappelé l'alten- 
tion publique sur ces merveilles de la charité privée. 

Le Conseil municipal de Paris, examinant son budget 
de l'Assistance publique, en 1876, a remarqué que cin- 
quante-cinq établissements, pour la presque totalité con- 
gréganistes, recevaient des subventions de la ville. Il a 
supprimé 76 300 francs de ces subventions. L'opinion 
publique s'est vivement émue d'une telle mesure et du 
commentaire dont l'avait accompagnée le rapporteur. 
Aussi une souscription ouverte, sur l'initiative d'un jour- 
nal très répandu, a-t-elle couvert, en quelques jours, la 
somme nécessaire. 
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Combien l'émotion publique tf eût-elle pas été plus 
vive encore, si Ton avait su que cette décision du Conseil 
municipal n'était qu'une pitoyable taquinerie, une occa- 
sion déplorablement choisie pour faire une manifestation 
sans portée, sans dignité, contre la religion et la charité 
privée. Ce n'est pas, en effet, 55 établissements que la 
charité privée a fondés à Paris, c'est 542, dont 487 ne 
demandent rien à l'État, ni à la ville de Paris. 

Un petit livre, tout récemment paru, la Charité à 
Paris S fournit à cet égard les renseignements les plus 
complets ; j'y relève les chiffres suivants : 

Établissements pour l'accouchement des femmes pauvres et 

pour les premiers soins dé l'enfance, non compris les hôpitaux 

publics. 5 

Première éducation de l'enfance. — Crèches 36 

Salles d'asile et ouvroirs . 220 

Établissements pour la première communion. .... 6 
Établissements pour sourds-muets et aveugles, sans 

compter les hospices 4 

Œuvres pour la protection de l'enfance 33 

Orphelinats 99 

Écoles professionnelles 18 

Œuvres pour l'assistance des adultes 27 

Œuvres pour les malades pauvres 16 

Œuvres pour les convalescents pauvres 8 

Œuvres, pour assistance à la vieillesse 35 

Œuvres pour l'assistance judiciaire 7 

Œuvres pour les étrangers dans le besoin 15 

Œuvres diverses de patronage 13 

Total 542 

Telle est l'admirable organisation avec laquelle la partie 

1. De M. Lecourt, chef de la première division, à la Préfecture de police, 
révoqué depuis son livre. 
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chrétienne, intelligente et généreuse de la bourgeoisie 
parisienne combat, à Paris, le mal et la misère. Telles 
sont les œuvres dont on n'a pas craint d'écrire : « Ces 
sociétés innombrables qui enserrent notre pays sont les 
bras de cet être formidable qui a nom : cléricalisme, et 
dont le cœur et le ceiTeau sont à Rome. » Tel est le triste 
langage qui a trouvé accueil au Conseil municipal de 
Paris (1876). 

Le rapporteur a émis ailleurs la pensée que toutes ces 
sociétés, inspirées par l'esprit religieux, devront succes- 
sivement être remplacées par des sociétés purement 
laïques et animées du seul esprit laïque, c'est-à-dire de 
la libre pensée. Il serait à désirer que le Conseil muni- 
cipal de Paris essayât, en effet, de fonder quelques éta- 
blissements animés de l'esprit qui l'inspire et qu'il 
gloriûe^ En comparant leurs dépenses respectives, il 
apprendrait ce qu'il ignore absolument : que le désinté- 
ressement, l'abnégation, le dévouement, n'appartiennent 
pas à la libre pensée, et que, pour diriger des crèches, 
des asiles, des ouvroirs, pour soigner des malades et y 
mettre son cœur, il faut un autre mobile qu'un émolument 
municipal. 

Recherchons maintenant l'ensemble deû établissements 
charitables de la France. Nous prendrons une juste idée 
de ce que produit le sentiment chrétien dans notre pays, 
par un rapport dû à MM. les inspecteurs généraux de 
l'Assistance publique*. 

1. Je n*ai pas voulu changer ici les termes de ma première édition. La 
supposition que je faisais est devenue une réalité. L'ancien conseil muni- 
cipal a fortement laïcisé les établissements municipaux et Ton sait par 
quels procédés le nouveau (janvier 1881} ne voudra pas rester en arrière. 

t. M. Block, Statistique de la France, t. I*', p. 330. 
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ŒUVRES DE LA CHARITÉ PRIVÉE 

RECONNUES AU !«' JANVIER 1867, 

Enfance. — Orphelinats ou colonies agricoles. ... 45 

Ouvroirs ii 

Œuvres d'apprentissage et de patronage 12 

Maisons de préservation. ..»......•• 7 

Asiles d'incurables et maisons de convalescence. , 5 

Indigents. -- Secours eu nature et en argent, « . , • 86 

Asiles ou refuges 52 

Sociétés de charité maternelle. . 24 

Hospices privés 8 

Œuvres de patronage 3 

ilfiaj^x. —Maisons de secours. , . IQ 

ŒUVRES AUTORISÉES AU l®"" JANVIER 1867. 

Enfance. •— Orphelinats et colonies agricoles. • . . • 376 

Ouvroirs • t t t i . » . 101 

Œuvres d'apprentissage et de patronage. .... 82 

Maisons de préservation 29 

Asiles d'incurables et maisons de convalescence. . 2 

Crèches. , 39 

Salles d'asile 314 

Indigents. — Secours en nature ou en argent 800 

Asiles ou refuges 123 

Sociétés de charité maternelle , . 59 

Hospices privés , . . . 28 

Œuvres de patronage 32 

Conférences de Salnt-Vincent-de-Paul 493 

Fourneaux économiques 37 

Sociétés de Saint-François-Régis. ..,,,,. IS 

Mixtes. — Maisons de secours 46 



Totftl» . . . . t » I • . t . . 2,736 



A ces établissameoU il faut ajouter, seloa le mônje 
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auteur, tous ceux, en nombre extrêmement grand, qui 
font le bien sans se faire reconnaître ni autoriser * ; d'a- 
près un document émané aussi du ministère, l'ensemble 
des associations vouées à des œuvres de charité s'élevait 
à 7802, non compris les communautés enseignantes, et 
doit certainement dépasser aujourd'hui ; le nombre de 
huit mille. 

Nous ne possédons pas, sur ces divers établissements, 
les détails nécessaires pour en fairo bien apprécier la 
portée et l'importance ; mais leur nom suffit pour indi- 
quer leur but et marque bien le zèle ardent de la cha- 
rité, pour ne laisser aucun genre de tnisère sans secours. 
Pour quelques établissements cependant, nous trouvons, 
soit dans les documents officiels, sbit dans les bons ou-» 
vrages de statistique (Maurice Block, de Watteville, de 
Villeneuve-Bargemont) des détails et des chiffres qui 
méritent d'être réunis ici. 

Crèches. — Ces établissements sont destinés aux en- 
fants allaités que leurs mères apportent le matin, pour 
aller gagner leur vie en travaillant, et les reprendre le 
soir. Les enfants y reçoivent, soit gratuitement, soit 
moyennant une faible rétribution, les soins maternels. 
De petits enfants, sevrés, mais trop jeunes encore pour 
être admis dans les salles d'asile, sont aussi reçus dans 
ces maisons. Une grande propreté y est prescrite; la 
ventilation y est bonne, et le chauffage suffisant. Les soins 
médicaux y sont assurés. 

La première crèche a été fondée, à Paris, eu 1844, 
par M. Marbeau. Cet homme de bien définit ainsi, dans 

1. Maurice Block, Statistique de la France, t. I*f, p. 930. 
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ses Études sur V économie sociale ^ le rôle des crèches et 
des salles d'asile. 

« Les crèches et les salles d'asile reçoivent l'enfant du 
pauvre, dès sa plus tendre enfance jusqu'à six ans, et 
remplacent les soins maternels pendant les heures de 
travail. Elles réduisent de moitié les chances de morta- 
lité parmi ces enfants, et préparent au pays une jeunesse 
plus nombreuse, plus saine et plus morale. i> 

Si l'on se rappelle que, du jour de leur naissance à 
cinq ans, il meurt trente-six enfants sur cent, on peut 
difficilement concevoir un plus grand bienfait social que 
ces modestes institutions qui diminuent de moitié la 
mortalité du jeune âge. On ne saurait donc trop en dési- 
rer l'accroissement. 

Cependant leur progrès est lent. Elles étaient au nom- 
bre de 84 en 1853. Les documents officiels fournissent une 
énumération, incomplète il est vrai, de 96 pour 4876^ 
Ces 96 maisons ont reçu 20 144 enfants, et ont dépensé 
250 947 francs dans l'année. C'est une dépense moyenne 
de 42 fr. 50 par enfant. Les crèches sont presque entiè- 
rement alimentées par les dons et legs particuliers. 

J'ai dit que l'énumération officielle était incomplète ; 
en efiet, les colonnes n'y sont pas totalisées, procédé 
habituel à l'Administration quand ses renseignements 
offrent des lacunes. 

Le nombre des crèches dépasse certainement aujour- 
d'hui deux cents. Il faut remarquer que dans beaucoup 
de salles d'asile libres tenues par des sœurs, on voit 
souvent, dans une petite salle jointe à la grande, quelques 

1. Excellent livre, d*un esprit vif, ferme et religieux. On ne saurait trop 
en recommander la lecture. 

2. Statistique officielle de la France, t. VI, p. 178 à 181. 
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■ 

berceaux où les enfants sont soignés, comme dans les 
crèches. 

Salles d'asile. — Le grand nombre de ces établisse- 
ments, l'intérêt qu'ils inspirent,lescontrôlesetinspections 
dont ils sont l'objet, assurent la statistique complète et 
détaillée de cette institution qu'ont adoptée toutes les 
nations chrétiennes. 

La première salle d'asile date, en France, de 1828 ; elle 
a été fondée à Paris par M. Gochin*. En 1837, les salles 
d'asile étaient au nombre de 251 ; ce nombre est aujour- 
d'hui de 4,147 ^ 

« La salle d'asile a un triple objet : garder des enfants 
que leurs parents n'ont pas le temps de surveiller, leur 
inculquer des habitudes d'ordre et de propreté, et leur 
donner les premiers éléments de l'instruction. Elle est le 
vestibule de l'instruction primaire'. » Telle est la très 
sèche et très incomplète définition de la salle d'asile 
donnée par le ministre de l'instruction publique. Pourquoi 
taire le grand service rendu aux parents qui peuvent 
vaquer à leurs travaux, libres de toute inquiétude sur le 
bon emploi du temps des enfants qu'ils confient à ces 
maisons. Pourquoi omettre aussi que les enfants y 
reçoivent les premiers éléments de la religion et de la 
discipline ; que la vie en commun, et toutes les distractions 
qu'elle leur donne, laisse leur esprit ouvert à toutes les 
bonnes impressions, et les sauve des périls de la rue, et 
des tristes effets du vagabondage ? C'est là le grand bien 
des salles d'asile. 

1 . Dont le petit-fils vient d*être nommé conseiller municipal à Paris. 

2. Statistique de V enseignement primaire^ t. II, p. 68 à 71. 

3. Ibidem, p. cxxxvu à cxxxix. 



«70 GHAPItRE XIII. 

Elles sont dirigées umquement par des femmes, la 
directrice, une sous-directrice, s'il est nécessaire, et 
quelquefois une femme auxiliaire d.e journée. Leur 
nombre est de 6 223, dont 1.476 laïques, et 5 047 
congréganistes ^ 

Le nombre des élèves est de 532 077 ^. Sur ce nombre 
les salles d'asile laïques ont 95 739 élèves, et les salles 
d'asile religieuses en ont 436 338. Ces élèves sont 
reçus dans les salles, soit gratuitement, soit moyennant 
une faible rétribution. 

Les ressources des salles d'asile consistent en quelques 
subventions des départements, et des Communeé, mais 
surtout en dons et legs des fondateurs et bienfaiteurs. 

Je ne trouve daiis aucun d(fcUment officiel le montant 
total des dépenses des salleiS d'asile^ Mais la Statistiqiie 
officielle donne quelques chiffrèft sur un grand nom- 
bre de ces écoles ^ Il en résulte que la moyenne de ces 
dépenses, par enfant et par an, varie de 5 à 40 fr. Si Ton 
admet une moyenne générale de 7 fr. ^ la dépense totale 
des salles d'asile s'élève à 3 600 000 fr. dont la plus forte 
part est fournie par la charité privée* 

Les documents officiels nous fournissent, sur l'action 
comparée des laïques et des congréganistes, des rensei- 
gnements qu'il importe de reproduire ^. 

c L'augmentation du nombre de salles d'asilé a été 
considérable, surtout sous le règne de Louis-Philippe, et 
pendant la première moitié du second empire. Les 
congréganistes avaient hésité, dans le principe^ à se 



1. Statistique de renseignement primaire, t. II, p. 72 et 73. 

2. Ibidem, p. 114 à 117. 

3. Statistique de Venseignemmt prinwiret t. II« p. 174 à 177. 

4. Ibidem, p. cxxxix. 
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charger de la directioii de ces établissements; maiS| de- 
puis 4850, c'est presque exclusivement parmi eux que le 
progrès s'est manifesté pour les établissements publics, 
comme pour les établissements privés. On comptait 535 
salles d'asile publiques tenues par des congréganistes ; 
on en compte aujourd'hui 2 204 ; l'augmentation est de 
312 pour 100. On comptait 164 salles d'asileprmci tenues 
par des congréganistes ; on en compte 4 105 ; l'augmen- 
tation est de 574 pour 100. » 

1 Au contraire, les salles d'asile publiques tenues par 
des laïques n'ont presque pas varié, et le nombre des 
salles d'asile privées tenues par des laïques a diminué 
dd moitié, n 

La préférence des familles se marque ici aussi claire^- 
ment que pour les écoles. Malheureux sont ceux qui ont 
des yeux pour ne pas voir< 

Ouvroirs, — La Statistique de la France ne donne pas 
de renseignemenliî complets sur ces établissements, non 
plus que sur les orphelinats et les sociétés maternelles. 
Nous résumerons cependant les chiffres du document 
officiel. 

Les ouvroirs sont des établissements où se donnent les 
premières notions de l'instruction primaire, et surtout 
ceux de la couture. 

Le nombre de ces maisons ayant donné leurs comptes' 
aété, enl876, de401. 

Le nombre des élèves a été de 18 468, 

Le chiffre de leurs dépenses, de 918 514 fr.^ c'est une 
dépense annuelle moyenne de 49 fr. par enfant. Ces 



I 1. SiaMique de la Fnmeê, t. VI» p. 178 à 181. 
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dépenses sont couvertes par la rétribution d'entrée, par 
quelques subventions communales, par la vente des 
confections, et par les dons et legs des particuliers. 

Orphelinats. — Leur nom indique suffisamment leur 
destination. 

Leur nombre est de 4-26. 

Le nombre des orphelins admis de 22 969. 

Leur dépense de 2 912 059. 

C'est une dépense moyenne de 127 fr. par orphelin et 
par an. Cette dépense est couverte par la pension payée 
par les orphelins, sauf les admissions gratuites, par le 
produit de leurs travaux, par les subventions départe- 
mentales et communales, et par les dons de charité privée. 

Sociétés maternelles. — Ces maisons sont à la fois 
crèches, asiles, écoles primaires et ouvroirs. 

Leur nombre est de 134. 

Le nombre de leurs enfants de 16 371. 

Leur dépense, de 552 012 fr. 

C'est une dépense moyenne de 34 fr. par enfant. 

Les dépenses sont couvertes comme pour les orpheli- 
nats. 

Si nous récapitulons les chiffres qui précèdent, nous 
trouvons, pour le nombre des établissements dus à la 
charité privée : 

Crèches 96 

Salles d'asile 4,U7 

Ouvroirs 461 



A reporter .... 4,704 
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■ 

Report. .... 4,704 

Orphelinats . 426 

Sociétés maternelles 134 

Œuvres pour les femmes en couches 5 

— pour la première communion 6 

— pour les sourds-muets 4 

— pour la protection de l'enfance §3 

Écoles professionnelles. . 18 

Œuvres d'assistance pour les adultes 18 

— — pour les malades pauvres. . . 16 

— — pour les convalescents pauvres. 15 

— — pour la vieillesse 35 

— pour Tassistance judiciaire 7 

— pour les étrangers dans le besoin 15 

Maisons de patronage 142 

— de préservation 36 

— mixtes de secours 856 

Hospices privés 36 

Asiles ou refuges 175 

Conférences de Saint-Vincent-de-Paul 493 

Fourneaux économiques 35 

Œuvre de Saint-François-Régis 15 

Total 7,224 

Si l'on veut bien se rappeler qu'à l'exception des 
salles d'asile dont la statistique est récente et complète, 
tous les autres chiffres remontent à plus de vingt ans, ou 
sont reconnus être incomplets, on ne peut douter que le 
chiffre de huit mille que j'ai indiqué plus haut pour 
l'ensemble de l'œuvre de la charité privée est au-dessous 
de la vérité. Une population de plus d'un million d'êtres 
; eunes, ou souffrants, ou malheureux, quelquefois déses- 
pérés, profite de ce grand bienfait, dû à l'alliance de la 
liberté et de la charité. 

Les communautés religieuses sont le premier et le plus 

18 



274 OHAPITRE XIII. 

Utile auxiliaire de cette grande œuvre, et elles s'y dé- 
vouent. 

Des documents statistiques complets et authentiques 
avaient manqué jusqu'à ce jour sur les congrégations et 
les communautés religieuses; elles ne recherchent ni le 
bruit, ni l'éclat, et font, leur devoir dans le silence et la 
paix, ne redoutant ni ne recherchant la publicité. Un 
ouvragerécent, publié avec une introduction de M. Keller, 
député*, fournit les renseignements les plus circonstan- 
ciés sur les 95 maisons des religieux, et les 4 136 maisons 
de religieuses existant, en 1880. Le nombre des membres 
de quelques-unes de ces maisons manque encore ; mais 
on peut en recenser près de 32 000 pour les hommes et 
130 000 pour les femmes. 

Le nombre des enfants élevés est de 2 209 000* Le 
noiptre des pauvres et des malades soignés dans les 
maisons elles-mêmes est de 201,000. Quant aux pauvres 
et aux malades visités et secourus au dehors. Ton n'a pas 
de renseignements certains. Il est probable que le nombre 
des visites. dépasse cinq millions. 

Parmi les communautés d'hommes, la plus importante 
est celle des frères des Écoles chrétiennes^ qui compte 
plus de quatorze mille membres. C'est au supérieur 
général de cette communauté, le frère Philippe, que le 
peuple de Paris, dans un de ses bons jours, et dans sa 
trop rare justice, bien intelligente et bien honorable, 
cette fois, a fait des obsèques si magnifiques d* émotion et 
de respect, le 1 2 janvier 1 81 A. 

Une circonstance particulière m'a permis d'avoir 
communication de la statistique que l'Ordre établit 

1. Les congrégations religieuses en France, 



LA CHARITÉ PRIVÉE. 275 

ehaqtié année. J'en extraie le^ cihifflpéS ^liiVuilti» pour 
1879 : 

Nombre des frères 12,008 

Nombre des novices. 1,063 

Nombre des petits novices 1 ,023 

Nombre d'établissements 1,283 

dont 205 â l'étranger. 

Établissements pour le novièiàt 40 

Nombre de classes. . . . . v . 7,76ï' 

Nombra d^élèves. . 955,79^ 

Le nombre d'élèves se pariage comme suit, sous le 
rapt)ort de la nationalité. 

France^ Algérie, colonies. ..».».«.*. 284,728 
Etranger 71,024 

Bl SOUS le rapport de la gratuité et de là rétribution. 

Elèves gratuits 300,816 

Pensionnalrei^ ôt detti-péûsiônnalféS danà lés 
iiitefiiaté ......;. &4,930 

Les méthodes d'enseignement des frères égalent- et 
dépassent les meilleure» connues; leurs livre» cla&si^uefii 
de grammaire, d'arithmétique^ de géométrie^ d'algèbre^ 
faits par eux-mêmes^ sont excellente et conçus dans un 
i^marquable esprit d'application pratique. liors de l'Ei- 
position universelle, leurs collections leur ont valu là 
grande médaille d'or. 

Les frères font trois sortes de vtceux : les voeûft «annuels, 
les vœux triennaux, les vœùt perpétuels; c lia loi; me 
disait un religteux, ne reconnaît ces sortes de vœux pour 
aucune communauté ; nous le savons ; mais elle ne nous 
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interdit pas le respect de nous-mêmes, et notre conscience 
ne nous permet pas de reprendre une liberté que nous 
avons aliénée en sachant bien ce que nous faisions. » 

Les renoncements sont très rares chez les frères. 

Leur vie cependant est très dure. Us se lèvent à qualre^ 
heures, hiver et été, et sont prêts à cinq heures à vaquer 
à leurs travaux, leur lit fait, leurs habits et leurs souliers 
brossés, leur chambre balayée, par chacun d'eux, sans 
aucune exception, pas même pour le supérieur général et 
ses assistants. A cinq heures, les exercices de piété et de 
méditation commencent; puis les classes auxquelles huit 
heures par jour sont consacrées. Ce genre de travail est 
très pénible, non seulement, par la tension d'esprit qu'il 
impose, et l'effort de voix qu'il faut faire, mais parce que, 
malgré les soins pris pour la propreté et la ventilation, 
l'atmosphère, dans ces classes nombreuses, finit par 
devenir pesante, surtout pour des hommes dans la force 
de l'âge. Les intervalles des classes sont remplis par le 
temps très court donné aux repas, et à une promenade 
dans le jardin, et par les réunions à la chambre des 
exercices où chacun se livre au travail. La nourriture est 
des plus simples, les frères devant vivre d'un émolument 
de cinq à sept cents francs, sur lequel ils doivent se vêtir 
et se nourrir,prélèvement fait de 5 pour 100 pour le soutien 
de la maison-mère. Point de sorties au dehors, si ce n'est 
au nombre de deux au moins ; très peu de communications 
avec le public, si ce n'est en présence du directeur ; vie, 
en un mot, tout entière d'abnégation, de discipline, 
d'obéissance et de travail, vie bien autrement assujettie 
que celle du clergé séculier*. 

1. Un ministre de Tempire a dit à la tribune cette triste parole : « Avec 
quatre aunes de drap noir, on fait un frère. » Il a prouvé, ainsi, sa pro^ 
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On a soulevé. contre les frères l'accusation de commu- 
nisme; on a dit qu'à son entrée dans l'instilut, chaque 
frère apporte ses biens présents et à venir. C'est une 
erreur; la loi interdit à tout religieux le don total ou 
partiel de ses biens à sa communauté. L'institut des 
frères prescrit au contraire que chaque frère reste en 
possession de ses biens ; celui-ci les fait administrer par 
ses parents qui en touchent les revenus.^ La liberté des 
frères est donc doublement assurée, et l'Ordre constate 
ainsi et affermit, tout à la fois, leur vocation. 

Le dc^uxième centenaire de l'institut des frères a été 
célébré en juillet dernier (1880). Son fondateur est le 
père de la Salle, chanoine à Reims. La fondation est de 
1680. 

L'abbé de la Salle avait le génie du bien. On ne lui 
doit pas seulement l'ordre des frères des Écoles chré- 
tiennes ; on lui doit encore la caisse d'épargne. Ainsi c'est 
à lui que remontent ces deux créations qui remplissent 
le monde aujourd'hui et sont assurément deux des plus 
fécondes émanations de l'esprit chrétien. 

Il n'a pas été compris immédiatement par ses contem- 
porains ; ils l'appelaient le fou. Sa folie consistait à croire 
qu'un capital peut se former par l'accumulation des 
sous et des liards, et à croire aussi que les pauvres 
peuvent être bien instruits par des pauvres. On lui doit 
aussi la fondation des cours d'adultes. 

L'abbé de la Salle a été canonisé en 1852. 

Les plus importantes communautés de femmes sont : 
Les sœurs de Saint-Vincent de Paul, les sœurs de Notre- 

fonde incompétence dans les choses de foi et de sacrifice. Qu*eût-il répondu 
à celui qui lui aurait demandé si Ton fait un ministre avec un habit bleu, 
galonné au collet et aux manches? 
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Dame de charité, les sœurs de Saint^harles de Lyon et de 
Namcy, les sœurs de la Doctrine dirétienne, de la Charité 
de Bourges, de Besançcm, de Nevers, les Petites sœurs 
des Pauvres, les filles de la Croix, les sœurs de la Provi- 
dence, les sœurs de Saint-Joseph, etc. 

C'est ainsi que la France, à son grand honneur, s'est 
couverte de ces nombreuses créations, si ingénieuses 
dans leur esprit de charité, si intelligentes dans le choix 
du but, si admirables dans leur foi au bien et leur iné- 
branlable croyance au succès. 

Quelle confiance n'ést-il pas permis de mettre dws les 
destinées d'une nation qui, i travers tant de malheurs et 
de ruines, de divisions intestines et de révolutions, si 
agitée et si hésitante politiquement, se montré si féconde, 
si persévérante, si douce et si ferme dans les voies de la 
charité, et tire de son cœur cette grande armée du ^iâo, 
toujours plus nombreuse et toujours aussi dévouée. 

Cette confiance en elle-même, je gais qu'on en fait 
reproche à la France, et je ne contesterai pas qu'elle soit 
pour quelque chose dans nos malheurs 1 Mais quelle 
force, quelle vitalité, quelle grandeur dans cette impéris- 
sable espérance en sa destinée I C'est bien pour notre 
chère patrie qu'il a été écrit : magnœ est indolis semper 
sperare : il est d'un grand caractère de ne jamais déses<^ 
pérer. 
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DE L'ASSOCIATION 



L'association est une com])inaison dans aqpellei 
dès le premier jour, un et un font quatre. 

Legouvé. 



L'association, fille du travail et de la liberté, n'est pas, 
plus que l'un et l'autre, une panacée universelle, ni utte 
source certaine de moralisation. On peut s'associer à 
mauvaise intention, et le moyen n'est pas la garantie cer- 
taine du but; mais le travail et la liberté ont aussi leurs 
taches^ et n'en sont pas moins au nombre des lois su- 
prêmes de l'humanité et de ses moteurs les plus puis- 
sants et les plus féconds, s'ils s'animent et s'inspirent de 
l'esprit chrétien. Il en est ainsi de l'association. 

L'association n'est ni monarchique, ni républîcaitie, 
ni aristocratique, ni démocratique. Comme la famille, 
comme la propriété, elle a ses racines dans la uature 
humaine. La tendance à l'association est une de nos forces 
et de nos grandeurs, d'autant plus active, d'autant plus 
ingénieuse et efficace qu'elle part d'esprits plus éclairés 
et de sentiments plus humains. 

Ceux-là se trompent qui, sous l'inspiration socialiste 
ou démagogique, croient trouver dans l'association ce 
que l'on appelle la solution socialp, c'est-à-dire le lovier 
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du bouleversement général, et saluent en elle le principe 
— non de la rénovation sociale, qui ne leur suffit plus — 
mais de la novation sociale^ formule récente, très sin- 
gulière, et qui masque une révolution sous une faute de 
français*. 

Ces nuages intellectuels, ces rêves orgueilleux et vains, 
ne doivent, pas plus qu'ils ne le peuvent, nous cacher la 
vérité, ni nous détourner de Tétude des faits; or, les faits 
sont, pour le sujet qui nous occupe : le travail et les rela- 
tions du capital et du travail, nombreux et importants. 

Beaucoup d'écrits ont paru d'ailleurs sur ce sujet si 
digne d'intérêt; la plupart s'inspirent d'un pur senti- 
ment de sympathie pour les travailleurs salariés et pour 
leurs progrès en bien-être, en intelligence, en moralité. 
Non seulement d'ailleurs les écrivains . spéciaux, mais 
tous ceux qui se sont occupés des questions ouvrières, 
ont été unanimes à reconnaître la puissance et la fécon- 
dité de l'association, et à déclarer qu'elle a devant elle 
un très large avenir. 

Le compagnonnage, les corporations, les caisses de 
secours et la mutualité sous ses diverses et nombreuses 
formes, les sociétés entre patrons et ouvriers, et entre 
ouvriers seuls, les banques populaires, l'assurance, sous 
ses diverses formes, telles sont les grandes étapes par 
lesquelles le principe d'association a marqué sa marche 
continue et son progrès constant. Son grand épanouisse- 
ment date du christianisme, et, plus l'esprit chrétien a 
commandé de cœurs, plus se sont multipliées et agran- 
dies les formes et les forces de l'association. 

i. VoirTappendiceN. 
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Disons un mot de chacune d'elles. 

Le compagnonnage, — J'ai donné, au chapitre du Sa- 
laire^ quelques détails sur le compagnonnage, comme 
moyen de défense de l'ouvrier contre la dureté des temps 
et des règlements fermés et abusifs du travail. Je voudrais 
ajouter ici quelques traits propres à mieux marquer l'es- 
prit et les tendances de cette très ancienne forme d'asso- 
ciation ouvrière. 

Les temps, ai-je dit, étaient durs, et l'industrie n'était 
pas en grande faveur. Les patrons se défendaient par les 
corporations, fortes associations qui étendaient leur pro- 
tection à l'ouvrier. Mais l'esprit d*indépendance de celui- 
ci n'y trouvait pas toujours une satisfaction complète. 11 
voulait et il avait autre chose. Le compagnonnage, en 
effet, est antérieur aux corporations ; plus vivaces qu'elles 
encore, il leur a survécu, et il est encore debout aujour- 
d'hui. 

Selon les légendes chères à tous les initiés du compa- 
gnonnage, son origine remonte à Salomon, c'est-à-dire 
2850 ans en arrière de nous. 

Salomon, après la construction du Temple, satisfait de 
ses maçons, de ses charpentiers, de ses serruriers, leur 
dicta le devoir de leurs professions, devoir resté la règle 
des enfants de Salomon^ dits aujourd'hui gavots^. Ils 
s'appellent aussi compagnons du devoir de liberté. 

Selon une autre légende, le devoir aurait été donné à 
ces mêmes professions par le fils de Jakin, architecte cé- 

1 . Au commencement du quinzième siècle, une grande scission se pro- 
duisit parmi les compagnons enfants de Saiomon ; ceux qui restaient fidèles 
furent persécutés rigoureusement à Orléans. Pour s*échapper et traverser 
ou descendre la Loire, ils durent prendre des bateaux appelés gavotages ; 
d*où le nom de gavots. Question vitale du compagnonnage, p. 28. 
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lèbre, qui avait dirigé la construction du Temple, et 
aurait été assassiné par un rival, nommé Soubise. Le 
devoir donné par Jakin est la règle des enfants de maître 
Jacques^ dits devoirants, et, par une singulière altéra- 
tion : dévorants. 

Enfin Soubise est fondateur d'un troisième devoir^ et 
ses compagnons lui attribuent le rôle prédominant dans 
la construction du Temple. Ce devoir donne à ses initiés 
le nom de compagnons passants ou bons drilles. 

Tout cela est évidemment imaginaire ; mais la fidélité 
avec laquelle ces légendes se sont conservées dans le 
compagnonnage atteste bien le goût très vif et très pro- 
fond de l'ouvrier pour les choses d'imagination, et son 
respect pour ce qui vient de loin : magna e longinquo 
reverentia. 

Les auteurs qui, en dehors des idées préconçues de 
métier, se sont occupés des origines du campagnonnage, 
— Gh. Nodier, entre autres, dont la vaste et fine érudi- 
tion est ici d'un grand poids, — voient dans la charbon- 
nerie, dans la franc-maçonnerie et dans le compagnon- 
nage, les trois branches d'un même tronc. Cette opinion 
a pour elle un grand degré de vraisemblance. Même mys- 
tère, même secret longtemps gardé, même singularité 
dans l'initiation et dans les cérémonies de corps, mêmes 
sentiments d'exclusion et de haine. Mais là s'arrêtent les 
analogies. 

La charbonnerie, les tribunaux secrets de la Wehme, 
les assassinats commandés par eux et exécutés par les 
initiés, au péril de leur vie, ont été suscités par les crimes 
et l'oppression sauvage de la féodalité allemande, la plus 
dure de toutes les féodalités européennes, dans celte 
sombre et terrible époque, où la force était le seul droit. 
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Tout cela a dispara dans les faits, si ce n'est absolument 
dans les idées; c'est, ea tout cas, une des curiosités et 
une des hontes de l'histoire de l'Allemagne. 

La franc-maçonnerie, qui subsiste encore à l'état d'in- 
nocente vieillerie, et qui s'est beaucoup trop grandie et 
vantée en s'attribuant un rôle de quelque importance 
dans la Révolution, à moins que Ton ne compte comme 
tel ses attaques et ses violences contre la religion, la 
frane-maçonnerie» dis'-je, a un trait demeuré commun 
avee le compagnonnage, c*est sa bienfaisance et sa solli- 
citude pour ses membres. Il y reste ainsi un peu de bien ; 
elle n'a plus d'autre raison d'être. 

Quant au compagnonnage, l'assistance de ses membres 
et la défense des intérêts cpfqmuas restent aujourd'hui 
le fondement de cette association toujours vivace, et qui, 
depuis une trentaine d'années, a réalisé des progrès très 
sérieuK, propres à lui ramener }es sympathies des vrais 
amis de l'ouvrier. 

Elle doit ces progrès surtout à un ouvrier, homme de 
bien, qui a mérité d'èt}*e appelé le Fénelop du compa- 
gnonnage, par suite de ses efforts incessants et heureux 
pour concilier les divers métiers et mettre un terme à 
leurs querelles, à leurs animosités, à leurs luttes armées, 
souvent sanglantes : j'ai nommé Agricol Perdiguier \ 

Une haine farouche a régné, en effet, jusqu'à ces der- 
niers temps, entre les gavotSy les dévorants et le^ bons 
drilles. Des luttes fréquentes, dans lesquelles se sont ren* 
contrés quelquefois plusieurs miUiers d'hommes, et qui 
ont laissé sur le carreau des morts et des blessés, avaient 



1 . Ancien représentant du peuple, compa^on du devoir de liberté, dit : 
Avignonnai8''la-Vertu ; il a publié plusieurs ouvrages très intéressants sur 
le compagnonnage. 
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soulevé contre le compagnonnage l'opinion publique, mai 
disposée déjà par le peu que Ton savait du véritable but 
de cette assosiation, connue seulement par ces luttes 
coupables, et aussi par le secret et la bizarrerie de ses 
cérémonies. Le secret amène toujours le soupçon, et les 
compagnons du devoir étaient accusés d'usages dépravés 
et de tendances socialistes. Il n'en est rien : les réunions 
de compagnons n'ont jamais dégénéré, depuis bien des 
années, en désordres ou en orgies. En général, on peut 
tenir pour certain que, dans les assemblés où se débat- 
tent les vrais intérêts de la profession, l'ouvrier se res- 
pecte. Je n'en dirai pas autant des réunions politiques. 

Gomme symbole de la haine des devoirs entre eux, il 
faut citer la coutume du topage. 

Deux compagnons, voyageant à pied, s'aperçoivent ve- 
nant au-devant de l'un de l'autre. A portée de la voix, ils 
s'arrêtent, prennent la pose conventionnelle, et le dia- 
logue suivant s'engage : 

Tope* 1 — Tope ! — Quelle vocation? — Charpentier; 
et vous, le pays ? — Tailleur de pierres. — Compagnon? 
— Oui, le pays ; et vous? — Compagnon aussi. — Quel 
devoir ? 

Si l'on appartient au même devoir ^ on se donne la 
main ; sinon, on lutte pour savoir qui cédera le pas. 

C'est assurément singulier et blâmable. Mais tout cela 
est aujourd'hui de l'histoire; les haines se sont éteintes, 
sauf peut-être chez quelques compagnons arriérés et 
obstinés dans les sentiments d'un autre temps. Agricol 
Perdiguier a eu l'honneur et le bonheur d'être accompa- 
gné, en quittant Lyon, par des compagnons de tous les 

1. D'où vient le nom de topage. 
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devoirs dont un seul, appartenant au même devoir que 
lui, portait la canne honorifique, en précédant le cortège ; 
c'était pour la première fois qu'un tel fait se produisait, 
et, dans les anciennes idées du compagnonnage, il est 
considérable. 

Il est permis de dire aujourd'hui que ce qui reste du 
compagnonnage, c'est ce qu'il a de bon. 

C'est, en effet, de Tassociation et de la mutualité dans 
sa meilleure inspiration. Le but est la protection du 
jeune homme, son éducation professionnelle et morale, 
l'aide à tous les compagnons qui en ont besoin, la recher- 
che du travail pour ceux qui en manquent. 

La coutume du tour de France a été créée par le com- 
pagnonnage et organisée d'une manière aussi ingénieuse 
que touchante. 

Le tour de France consiste pour l'ouvrier compagnon 
en un certain séjour dans les villes dont les noms sui- 
vent : Paris, Auxerre, Ghâlon-sur-Saône, Lyon, Cler- 
mont-Ferrand, Avignon, Marseille, Nîmes, Montpellier, 
Béziers, Toulouse, Bordeaux, Angoulème, la Rochelle, 
Nantes, Angers, Saumur, Tours, Orléans; quelques 
autres villes, moins importantes, et dites bâtardes^ 
peuvent y être ajoutées. 

Dans chacune de ces villes il a été fait choix d'une 
femme mariée, généralement aubergiste, dont la maison 
devient le siège social du compagnonnage. La mère y tel 
est le nom qui lui est donné, et ce titre ne lui est décerné 
qu'après que l'on s'est assuré de la régularité de ses 
mœurs et de sa probité. C'est chez elle que tous les com- 
pagnons voyageant trouvent le gile, la nourriture et les 
soins de la famille. 

On s'occupe de leur procurer du travail, et, à défaut, 
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le plus ànoieil eompagoon eëde $a plaoe au nouveau 
venu. 

Le voyageur doit compte de son temps et de son travail 
à ses compagnons de devoir ^ et lorsqu'il n'apporte que 
de bons témoignages, son retour est fêté dans un repas, 
dont le souvenir se conserve parle brevet particulier qui 
lui est donné. 

Tout cela^ on le voit» est de la bonne et intelligente 
camaraderie. • 

La moralisation des initiés et leur bonne conduite 
tiennent une grande place dans les préoccupations des 
divers devoirs* Agricol Perdiguier raconte une scène 
dont il a été témoin : 

fL J'ai vu, dit*il, Une salle remplie de compagnons^ au 
milieu desquels se tenait un homme à deux genoux, pen- 
dant que les autre» buvaient à l'exécratioil des voleurs. 
On présentait au patient verres d'eau âur verres d'eauj 
et lorsqu'il ne pouvait plus avaler, on lui jetait le liquide 
au visage. Pui» on brisa le verre dans lequel il avait bu, 
et l'on brûla »es couleurs à ses yeux. Le rouleur leût 
ensuite lever, le prit par là main, et le promena autour 
de la Salle en l'arrêtant devant chaque membre, et cha- 
cun lui appliqua sur la joue un soufflet pesant surtout 
par la honte. 

» Enfin, la porte lui fut ouverte, mais au moment où 
il allait franchir le seuil, il y eut un pied brusquement 
levé qui l'atteignit par derrière. Cet homme avait volé *. » 

Cela est sans doute assez irrégulier pour un puriste du 
Code pénal; pour moi, j'avoue que je ne saurais avoir 
une parole de blâme pour les sentiments qui inspirent de 

1. C'est ce qu'en compagnonnage on appelle la Conduite de Grenoble. 
Livre du compagnonnage^ t. I, p> 66. 
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telles répressions ; elles infligent sans doute bien de la 
honte, mais elles ne ferment pas le retour au bien, 
comme le fait souvent la publicité de la répression légale. 

On se demande si le compagnonnage, ainsi purifié, a 
besoin de conserver le secret de ses initiations et la sin- 
gularité de ses cérémonies. Ce serait bien mal connaître 
l'esprit des ouvriers que de les blâmer d'usages si res- 
pectables pour eux par l'ancienneté et si inoffensifs pour 
la société. Ce qui nous y paraît bizarre, pour eux est de 
la poésie, et elle leur est chère. Bien mal avisé serait le 
pouvoir qui y voudrait toucher. 

Là n est pas le danger ; mais le compagnonnage est 
entre deux écueils : l'un est l'inertie, l'indifférence des 
jeunes ouvriers pour l'instruction professionnelle. Per- 
diguier signale avec vivacité cet engourdissement de 
l'esprit , qu'il attribue surtout aux plaisirs faciles. 
L'autre danger est la manie politique, qui paraît avoir 
pénétré déjà dans le compagnonnage, et peut changer 
une société vraiment fraternelle et respectable en un 
foyer de démagogie. 

Les corporations. — Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai 
dit, au chapitre du Salaire^ sur les corporations : elles 
ont été révolùtionnairement détruites ; c'était une ampu- 
tation du genre de celles qui emportent quelquefois le 
malade ; mais enfin Tindustrie et le travail n'ont pas suc- 
combé : j'ai dit par quelles causes. Aujourd'hui, et sauf 
pour quelques ouvriers parisiens, qui, par une illusion 
habituelle aux esprits dévoyés, se croient les plus éclairés 
de leurs professions, le système corporatif est condamné. 
Contentons-nous de garder la mémoire des services qu'il 
a rendus. 
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Caisses de secours. — Les caisses de secours sont en 
usage surtout dans la grande industrie ; c'est une sorte 
de société mutuelle entre les patrons et les ouvriers. 

Leurs recettes se composent d'un prélèvement mensuel 
opéré sur le salaire de l'ouvrier, et augmenté d'une sub- 
vention donnée par le chef d'industrie. La subvention, 
dans les sociétés de mines, est généralement égale à l'en- 
semble des cotisations des ouvriers. 

Les dépenses des caisses de secours consistent dans le 
payement des indemnités pour les jours de privation de 
travail par blessures ou maladies ; des secours aux ou- 
vriers nécessiteux ; des pensions accordées pour faits de 
travail, ou pour cause de vieillesse ; des soins médicaux, 
— le médecin et les remèdes — et des frais d'éducation 
des enfants. 

Leur administration s'opère par un conseil composé, 
partie d'employés de la société, partie d'ouvriers nommés 
par leurs camarades, ou par le conseil. La présidence 
appartient généralement au directeur de la société, ou à 
un délégué nommé par lui. 

Il y a donc bien là mutualité et solidarité, avec toutes 
les garanties d'une bonne gestion des deniers sociaux, et 
les caisses de secours sont au nombre des meilleures 
créations charitables modernes. Elles ont fait et font tou- 
jours beaucoup de bien; mais ce bien n'a pas été partout 
sans mélange et sans nuages. 

Dans plusieurs société importantes, en prévision, soit 
d'épidémies comme le choléra, soit de mauvaises récoltes 
et de leur conséquence inévitable : une gi^ande hausse 
dans le prix du pain, on avait laissé, grandir l'encaisse, à 
ce point que certaines caisses de secours avaient plusieurs 
centaines de mille francs en réserve. Il n'en fallait pas 
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tant pour attirer Tattention et les convoitises de Vlnter- 
nationale; les réserves de caisses de secours du Creuzot 
et de Saint-Étienne devinrent un point de mire pour 
cette association puissante alors (1865 à 1870); des 
grèves, dans lesquelles les Assi, les Malon se sont fait un 
nom, furent combinées ; un de leurs principaux mots 
d'ordre était l'administration des caisses de secours par 
les ouvriers seuls, et leur main mise, par conséquent, 
sur ces riches encaisses. On sait quelles ont été les tristes 
suites de ces coalitions ; le sang a été répandu^ sans que 
le but poursuivi ait été atteint. 

D'autres inconvénients se sont manifestés. Les ouvriers 
qui contribuaient, pour une part, au payement des méde- 
cins et des instituteurs (qui sont généralement des con- 
gréganistes) étaient arrivés à des exigences inacceptables 
vis-à-vis des uns et des autres. Ils prétendaient imposer 
les sortes de remèdes et leur quantité ; ils étaient gros- 
siers avec les instituteurs, surtout avec les sœurs, et no- 
tamment dans les cas de punition des enfants ; les écoles 
devenaient ingouvernables, à moins d'actes de sévérité 
fréquents. 

Ces inconvénients, aggravés sensiblement chez les ou- 
vriers, en 1871 et 1872, ont porté plusieurs grandes 
sociétés à supprimer les caisses de secours et à prendre 
toute la dépense charitable à leur charge, imitant en cela 
la Société des mines d'Ânzin qui n'a jamais demandé la 
participation de ses ouvriers à ces sortes de dépenses, et 
reste ainsi seule juge du bien à faire, et seule dispensa- 
trice des ressources ménagées à cet effet, et prises sur 
ses propres bénéfices. 

Le Creuzot et la mine de Commentry ont suivi cet 

exemple en 1872, et les dépenses supportées par ces éta- 

19 
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blissements en secours, frais médicaux et écoles, dépas^ 
sent aujourd'hui ce qu'elles étaient avec rorganisation 
précédente. Les ouvriers n'y ont donc pas perdu ; leur 
salaire s*est augmenté de la valeur de leur cotisation, 
et tout a été plus largement fait, quoique fait par une 
saule partie. 

Est-il besoin de dire qu'il y a un côté regrettable dans 
le nouvel état de choses ? L'ancien avait un grand mé- 
rite : il associait réellement les chefs d'industrie et les 
ouvriers^ et ainsi» des deux côtés, Ton concourait au 
bien. Quand le calme et la raison seront revenus chez 
l'ouvrier, quand le sentiment du droit aura ramené ces 
esprits sortis de leur équilibre, les ouvriôrs seront les 
premiers à redemander le retour à l'ancien étal de choses, 
qui est plus honorable pour eux, en ce qu'il donne sa 
véritable part à la solidarité commune» 

Les caisses de secours sont des oi*ganisations privées, 
et en dehors de la législation sur les sociétés mutuelles. 
Je n'en connais pas qui aient sollicité l'attache adminis- 
trative, ni réclamé l'approbation de leurs statuts. L'ad- 
ministration a eu la sagesse de comprendre qu'il fallait 
laisser leur spontanéité et leur liberté à ces créations de 
l'esprit chrétien, pour lesquelles la centralisation» ses 
règles, ses exigences, ses routines, seraient mortelles» 

Il en résulte une certaine insuffisance dans les docu- 
ments statistiques sur les caisses de secours. On peut 
affirmer à coup sûr que tous les établissements de la 
grande industrie ont ou ont eu les leurs . La grande in- 
dustrie occupe plus d'un million d'ouvriers, et si Ton 
évalue la dépense moyenne de chacun d'eux & 30 francs, 
les caisses de secours, dans leur ensemble, répartiraient 
annuellemment trente millions. 
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Je crois oe chiffre trop faible. 

Sociétés de secours mutuels. — Nous touchons ici à 
l'un des moyens de résistance les plus efficaces que le- 
travail se soit donné contre la maladie eV le chômage, 
ces deux grands fléaux de l'ouvrier. Le sujet est vaste» et 
agrandirait démesurément le cadre de cette étude, si je 
le traitais avec les développements qu'il comporte. Mais 
à quoi bon refaire les excellents livres qui ont déjà traite 
de cette question, et dont plusieurs ont été très juste« 
ment couronnés par V Académie des sciences morales et 
politiqueSy pour leur exactitude dans les faits et la pureté 
de leurs doctrines S 

C'est dans ces livres qu'on peut étudier à fond cette 
grande et complexe question des sociétés de secours 
mutuels, leur organisation, leur législatioûi les perfec- 
tionnements qu'il est possible d'y apporter. Je puis donc 
me borner ici i un résumé sommaire. 

Elles sont tràs anciennes, et leurs régies ont beaucoup 
varié. Généralement, elles se composent seulement 
d'ouvriers, et beaucoup excluent les membres honoraires, 
fussent-ils de la profession. Cet ostracisme de l'état-^ 
major industriel ne s'appuie que sur le genre de consi- 
dérations et d'arguments qui est cher à la démagogie. 
Sous prétexte do préserver la dignité de Touvrier, son 
indépendancei sa liberté, on le priva^ en excluant tout ce 
qui n'est pas lui, de lumières et de bonnes volontés qui 

1. Au premier rang il faut placer le livre de M. £. Laurent sur le Pau- 
périsme et les Assodations de prévoyance^ et les Sociétés 4e secours mu- 
tuels, livre excellent à tous égards, où les faits sont exposés et commentés 
dans un esprit très ferme et très éclairé, et avec un cœur ouvert aux meil-* 
biirs senUme»to humaim. 
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lui seraient utiles à tous les points de vue. C'est un autre 
mode de la fièvre morale et intellectuelle dont nous avons 
déjà rencontré des exemples, et qui rendent si difficiles 
les plus simples améliorations. 

Les Sociétés de secours mutuels ont une législation 
spéciale, d'abord dans la loi du 15 juillet 1850, puis dans 
le décret du 26 mars 1852, qui a profondément modifié 
la loi de 1850, en conférant la faculté d'approbation, par 
l'administration supérieure, à ces Sociétés. Elles sont 
aptes dès lors à devenir, sans formalités trop longues ni 
trop multipliées, des personnes civiles pouvant jouir des 
droits essentiels à leur existence et à leur action. 

Les Sociétés approuvées peuvent, d'après le décret et 
les instructions ministérielles qui l'ont suivi : 1** prendre 
des immeubles à bail, posséder des objets mobiliers, et 
faire les actes relatifs à ces droits; 2" recevoir, avec 
approbation du préfet, des dons et legs dont la valeur ne 
soit pas supérieure à 3,000 francs ; 3" recevoir, de la 
commune, un local gratuit pour leurs réunions, avec le 
mobilier nécessaire, et gratuitement aussi les livrets et 
registres dont elles ont besoin ; 4** jouir d'une remise des 
deux tiers du droit municipal sur les enterrements; 
5* jouir de l'exemption des droits de timbre et d'enregis- 
trement pour les actes les intéressant. 

Elles peuvent : 1" délivrer à chaque sociétaire un 
diplôme lui servant de passe-port et de livret ; 2** faire, 
aux caisses d'épargne, des dépôts de fonds égaux à la 
totalité de ceux qui seraient permis à chaque sociétaire; 
3* verser à la Caisse générale de retraites, au nom des 
membres actifs, les fonds restés disponibles à la fin de 
chaque année; 4' servir directement des pensions de 
retraite, si la Société compte un nombre suffisant de 
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membres honoraires ; 5* participer aux subventions de 
l'État, réservées désormais aux Sociétés reconnues ou 
approuvées. 

Pour qu'une Société de secours mutuels soit approu- 
vée, elle doit remplir les conditions suivantes : 

4* Réserver à l'État la nomination du président; 2* con- 
sacrer, dans ses statuts, le principe de l'admission de 
membres honoraires ; 3* ne pas promettre de secours en 
cas de chômage ; 4" n'admettre de membres participants 
et ne nommer le bureau qu'en assemblée générale et au 
scrutin ; S*" fixer le nombre maximum des membres par- 
ticipants à cinq cents, à moins d'autorisation spéciale ; 
6" ne promettre de pensions de retraite que s'il y a un 
nombre suffisant de membres honoraires ; 7" s'engager à 
régler les cotisations des membres, selon les tables de 
mortalité approuvées par le gouvernement ; 8* ne pas 
garder plus de 3,000 francs en caisse si la Société a plus 
de cent membres, et 4,000 francs si elle en a moins de 
cent ; d'' ne pas modifier les statuts sans l'approbation du 
préfet; 40° en cas de dissolution volontaire ou forcée, se 
soumettre aux règles de liquidation établies par le décret \ 

Il y a beaucoup à dire sur ces dispositions ; quelques- 
unes sont très autoritaires, et Ton ne saurait s'en éton- 
ner en se rappelant que le décret est du commencement 
de 4852, époque où tout ce qui était fait pour effacer 
les traces de l'imbécile anarchie, dont la France était si 
lasse, était certain à l'avance de l'adhésion de l'opinion 
publique. Ne venait-elle pas de subir, sans éclat d'indi- 
gnation, les décrets spoliateurs et les confiscations de 
janvier 4852? 

1. E. Uurent, livre déjà cité, t. 1« p. 396 à 399. 
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Il faut remarquer, toutefois, à la décharge du décret de 
1853 sur les Sociétés mutuelles, qu'elles étaient libres 
de se refuser à la nouvelle législation, en se privant des 
subventions de l'État, et c'est ce qu'un certain nombre 
d'entre elles a fait. 

Le tableau suivant indique la progression de ces 
Sociétés : 

Sociétés Soeiétës « ^^ 

approuvées. autorisées. 

i860 2,5U 1,738 4,252 

1869 4,398 1,741 6,139 

1871 4,263 1,524 5,787 

1878 4,474 1,819 6,293 

Pour le nombre des mem- 
bres participants et honoraires, 
nous trouvons: 
Hembrof honoraires 119,312 16,263 135,575 

Membres participants, hommes 491,476 220,823 ioiç.-p. 
— — femmes 99,376 30,502 j ^**'"^ 

710,164 267,588 977,750 

«■MHHHMM ■MHaHMi^RM «MMMMH^Mi 

Pour la situation finan- 
cière l'avoir des Sociétés est 63,982,959 21,749,430 85,732,389 
Ce môme avoir était en 1869 dei 55,133,552 

L'augmentation est, en neuf années» de 80,598,837 

Le tableau suivant donne l'état des recettes et dépenses 
annuelles pour 1854, 4863 et 1878 (voyez page 295). 

Tous ces chiffres* ne laissent pas de doutes sur le pro- 
grès constant des Sociétés de secours mutuels et de cette 
forme de l'association ouvrière. Mais on peut se demander 
si, aujourd'hui, il ne conviendrait pas d'affranchir da- 

1. Ils sont extraits du rapport au Président de la république reproduit 
dans l'annuaire d*Êcoi|oinie politique, 1880. 
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vantage ces associalions, et de ne pas mettre aux subven- 
tions qu'on pourrait leur donner la condition du choix 
du président par l'État, et quelques autres sujétions. Il 
semblerait d'autant plus à propos d'agir ainsi que, depuis 
quelques années, le nombre des Sociétés de secours 



RECETTES. 

Cotisations des membres parti- 
cipants 

Cotisations des membres hooo* 
raires 

Subventions, dons et lef s 

Intérêts des fonds placés 

Droits d'entrée 

Amendes. . . . , , , 

Recettes diverses 



Totaux. 



DÉPENSES. 

Indemnités aux malades 

Honoraires des médecins 

l^édicamonts , 

Frais funéraires 

Secours aux veuves et orphelins. 

Pensions d'intlrn^ités ou vieil- 
lesse 

Frais de gestion ....,.,*..... 

Dépenses diverses 

Versements au fonds de retraites. 



Totaux. 



1854. 



3,648,185< 

i86,85A 
524,844 
487,198 
155,507 
104,954 
368,367 



5,720,911 



1,935,868 
516,781 
533,479 
186,243 
117,577 

451,770 
257,268 
533,320 



4.532,305 



1863. 



7,390,292 

991,043 

615,û;t6 
967,287 

804,297 
232,416 
519,134 



11,019,565 



3,356,815 

1,171,183 

1,314,155 

375,066 

219,128 

863,697 
484,197 
866,189 

• 



8.880,430 



1878. 



11,897,342' 

1,629,889 
1,149,425 
368,136 
883,332 
2,127,452 
1,380,520 



18,937,596 



4,932,506 
2,117,452 

2,742.998 
730,407 

472,057 

1,714,812 

860,895 

1,569,896 



15,140,523 



■■«PVilP 



mutuels simplement autorisées augmente plus rapidement 
que celui des Sociétés approuvées. 

L'exemple de l'Angleterre, dans ses Sociétés amicales, 
a droit ici d'être consulté et nous fournira des faits 
considérables et des enseignements précieux. 
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Sociétés amicales {Friehdly societies) de V Angleterre. 
— On croit que les Sociétés de secours mutuels entre 
ouvriers sont, en Angleterre, contemporaines, comme en 
France, des corporations; eu égard aux tendances à 
Fassocialion, si développées chez l'Anglais, cela est très 
vraisemblable. Les premiers documents certains que l'on 
possède ne remontent cependant qu'aux dernières années 
du dix-huitième siècle, et il est très remarquable que la pre- 
mière Société que l'on rencontre a été fondée par les réfu- 
giés français à la suite de la révocation de l'édit de Nantes. 
En 4703, en 4764, en 4765, ils en ont fondé d'autres qui 
existent encore aujourd'hui*. L'idée de la mutualité serait 
donc d'importation française, en Angleterre. Je doute de 
Texactitude de cette déduction historique ; mais si elle est 
vraie, l'on va voir que les élèves ont singulièrement 
dépassé leurs maîtres. 

Le nombre des Sociétés amicales d'Angleterre, enregis- 
trées ou non, était, en 4863, selon M. Gladstone, premier 
ministre*, de 30,000 au moins, ayant 3 millions de 
membres, leur distribuant annuellement 150 millions et 
possédant un capital accumulé de 6!â5 millions (25 
millions de livres sterling). 

Il n'est pas possible de douter de la réalité de ces 
chiffres ; malgré le refus fait par beaucoup de Sociétés 
non enregistrées de fournir leurs documents statistiques, 
les enquêtes parlementaires et les travaux des hommes 
les plus autorisés dans ces questions leur donnent une 
certitude absolue, et montrent ce que peut devenir la 

1. Sous les noms de Société normande^ Société de haute et basse Nor^ 
mandiCf Société des Picards et Vallons, Société du Lintot. E. Laurent, 
t. I~ p. 294. 

2. Dans son discours du 8 mars 1864, sur les Friendly societies et sur un 
nouveau système d'assurances. 
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mutualité chez un peuple où le sentiment chrétien et le 
respect du droit ont un grand empire sur les âmes. 

Nous venons de voir qu'il y a deux sortes de Sociétés 
amicales en Angleterre : celles qui sont enregistrées et 
celles qui ne le sont pas. C'est une situation analogue à 
celle de la France ; mais il y a une différence entre l'en- 
registrement anglais et l'approbation française. 

Nous savons quelles sont les conditions de l'approba- 
tion en France. L'enregistrement est donné, en Angleterre, 
à tout acte de Société qui ne contient pas de clauses 
universellement reconnues comme étant de nature à 
ameqer le désordre dans la société ou sa ruine à peu près 
certaine ; on leur impose en outre les conditions sui- 
vante : 1* la soumission des règlements au pouvoir 
judiciaire; 2^* l'engagement de ne modifier ces statuts 
qu'en assemblée générale et avec l'assentiment des trois 
quarts des membres présents; S^'l'interdiction de dissoudre 
la Société autrement que par le vote des cinq sixièmes des 
membres ; 4** l'interdiction de partager le fonds social dans 
d'autres -intentions que celles qui forment le but de la 
Société. 

En échange de ces conditions, la société qui demande 
l'enregistrement obtient les avantages suivants : 

1* Gratuité de l'action judiciaire pour le recouvrement 
des obligations souscrites au profit de la Société par ses 
administrateurs, ou pour poursuites exercées contre les 
administrateurs prévenus de négligence dans leurs fonc- 
tions ; 2* privilège accordé, en cas de succession, aux 
créances de Sociétés amicales sur toutes autres ; 3** faculté 
aux administrateurs d'ester en justice ; 4* droit pour la 
Société d'infliger des amendes pour malversation ; 5"* droit 
pour tout membre lésé par la Société de réclamer juge- 
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ment par ppocôdure sommaire ; 6* jugement d^arbitre 
sans appel*. 

Toutes ces facultés et ces conditions n'ont, on le voit, 
d'autre but que le bien de la Société, et la main de 
l'autorité s'y fait sentir aussi légère que possible, parce 
qu'elle est retenue par un respect profond de la liberté* 
On voit aussi qu'il n'y est pas question de subvention ; ce 
genre de concours est, en effet, très contraire aux idées 
anglaises, et je crois qu'à oet égard nos voisins sont dans 
le vrai ; je crois aussi que la législation anglaise pourrait, 
en grande partie, être donnée à nos Sociétés mutuelles, 
en conservant, de la nôtre, la faculté d'admettre des 
membres honoraires,— ce qui est la meilleure des subven^ 
tiens, — et l'interdiction de promettre des secours an cas 
de chômage, et des pensions S promesse qui est la plus 
fréquente cause de ruine pour les Sociétés. 

Ce n'est pas que la législation anglaisa ait toujours mis 
ses Sociétés amicales à l'abri de dissolutions anticipées 
pour cause d'épuisement du fonds social. Le nombre 
considérable de ces Sociétés, qui n'ont pas voulu se sou- 
mettre à l'enregistrement, fait la place très lai^ge aux 
combinaisons imprudentes et aui comptabilités peu 
régulières. L'habitude des banquets, si générale en 
Angleterre, est un vrai fléau pour les Sociéliê amicales 
qui, malgré que l'économie soit la condition vitale pour 
elles, sacrifient toutes à l'usage anglais et chargent, 
suivant la coutume, leur budget des frais de ces banquets. 
Il faut reconnaître, à cet égard, la supériorité de l'usage 
français i S'il y a un banquet chez une Société mutuelle 



1. £. Laurend t. II, p. 403 et 404. 

2. Sauf certains cas déterminés par Tacte de Société, et le vote en assem- 
blée générale. 
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française, chacun des assistante y prend part de sa bourse, 
et le budget social n'a rien à y voir. 

Quoi qu'il en soit, cet état de choses a appelé l'attention 
du gouvernement anglais. A-t-il eu recours à des modifi- 
cations des lois et statuts régissant les Sociétés anglaises, 
et à quelques restrictions autoritaires? Aucunement. Il a 
proposé, en 1864, de fonder un système d'annuités, ac- 
cessible aux plus petites bourses, et qui faisait le Trésor 
public gardien et curateur des économies populaires. 
C'était une concurrence aux Sociétés amicales^ et la loi 
n'a pas passé sans une grande émotion dans l'opinion 
publique* On en redoutait l'efifet sur les Sociétés amicales. 
Il ne parait pas cependant qu'elles en aient sensiblement 
souffert. 

Unions ouvrières {Traders Unions). -»— Leur origine 
est assez récente ; elles ont été fondées pour rendre les 
grèves possibles et efficaces. L'ouvrier anglais s'est imposé 
une privation de chaque jour, pour s'assurer les moyens 
de vivre un certain temps sans travail et faire ainsi capi- 
tuler les chefs d'industrie. Il s'imposait donc l'économie 
en vue d'une prochaine coalition. Le succès a d'abord 
couronné cette combinaison dont les premières manifes- 
tations ont jeté la stupeur chez les patrons, et leur ont 
arraché concessions sur concessions ; mais ils n'ont pas 
tardé à comprendre qu'ils allaient ainsi droit à leur ruine ; 
ils ont senti la nécessité de la résistance, et une fois ce 
parti pris, ils l'ont suivi avec la ténacité anglaise, soute- 
nus d'ailleurs par l'opinion publique que les actes de 
violence des Traders unions avaient vivement impres- 
sionnée et irritée. 

Le résultat a été ce qu'il devait être et ce qu'il sera 
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toujours quand les chefs d'industrie voudront s'entendre 
pour résister à h violence. Après des grèves nombreuses 
et sans autre effet que la misère pour eux, les ouvriers 
ont compris qu'on leur avait fait faire fausse route, qu'on 
les avait trompés en leur montrant leurs patrons comme 
des ennemis ; des hommes animés d'une vraie sympathie 
pour eux leur ont fait entendre le langage de la raison, 
et ont pu proposer en leur nom l'arbitrage sur certaines 
de leurs prétentions ; les maîtres ont accepté toutes les 
fois que les demandes ne leur ont pas paru injustes ou 
déraisonnables, et une ère de paix et de bonne volonté 
semble ainsi s'être levée sur l'Angleterre. Sans doute, le 
régime des grèves n'a pas pour jamais disparu dans ce 
pays ; de récents exemples nous ont prouvé que le senti- 
ment de la justice et de la modération n'avait pas encore 
pénétré tous les esprits et tous les cœurs, mais le progrès 
accompli ne paraît pas contestable. 

Il existe un très significatif symptôme du progrès moral 
accompli par les Traders unions ; ce sont les plus grandes 
facilités que leur a accordées le parlement. Par les actes 
de 1867 et de 1876, ces Sociétés ont été admises, comme 
l'étaient depuis longtemps les Friendly societies^ à 
l'autorisation légale, qui leur permet de devenir per- 
sonnes civiles. 

Il paraît que les Traders unions comptent de douze à 
treize cent mille adhérents, disposant d'un revenu de 
quarante à cinquante millions, et d'un fond de réserve 
égal. On voit que, si importants qu'ils soient, ces chiffires 
sont bien loin de ceux des Friendly societies. 

Il est très remarquable que, tandis que les chefs d'in- 
dustrie anglais avaient fini par refuser l'entrée de leurs 
ateliers aux membres des Traders unions^ comme n'étant 
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pas libres de leurs actions dont étaient seuls maîtres les 
comités dirigeants, ils ont toujours accueilli les membres 
des Sociétés amicales^ par préférence, non seulement sur 
les ouvriers membres des unions^ mais même sur les 

ouvriers simplement isolés *. 

> 

Le magnifique développement des Sociétés amicales 
de l'Angleterre est sans contredit Tun des plus grands 
faits de l'histoire de l'industrie. Il montre ce que peut 
l'esprit chrétien chez une nation qui ne se laisse pas 
distraire de se^ enseignements par la manie politique, 
par les déclamations utopiques et radicales. L'Angleterre 
a ce grand bonheur. 

Je ne résiste pas au plaisir de citer une anecdote 
récente, et qui met en grande et certaine lumière la notion 
du bien et du mal, telle que la garde le peuple anglais. 

Je lis ce qui suit dans le Journal de Paris^ du 27 août 
1875. Il s'agit d'une affaire d'assassinat, déférée au jury 
de Liverpool, jugeant au criminel. Le récit est d'un 
voyageur français : 

« William Baker, fils d'un riche limonadier de Liver- 
pool, avait tué à coups de revolver, en plein jour, un 
camarade du nom de Langhan. Ce William Baker était 
un mauvais sujet qui passait son temps à boire et à boxer. 
Il parait que Langhan boxait mieux que lui, et qu'il 
l'avait battu plusieurs fois. C'était son ami, mais il ne 
pouvait supporter que Langhan ne se laissât pas battre. 
Et, pour cette cause futile, il l'avait assassiné. Langhan 
était mort sur le coup. 

}) Les débats sont terminés ; le président a fini son 

1. £. Laurent, t. l*', p. 325. 
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résumé ; le jury se relirfe daUfi la chambre des délibéra- 
lions. 

» Je m'adresse à un voisin qui paraît ne pas avoir perdu 
un mot des débats : 

» — Croyez-vous qu'il soit pendu? 

> — Oui, monsieur, je le crois. 

n .^ Il n'y ^ pas de circonstances atténuantes, alors? 

» -^ Oh ! non. L'autre est mort sans avoir eu le temps 
d'implorer la miséricorde divine. Il faut que celui-ci 
meure. U sera encore plus heureux que sa victime ; on 
lui laisse le temps, à lui/ de recommander son âme à 
Dieu. 

» L'homme qui vient de me parler ainsi est évidem- 
ment un ouvrier* Ses mains sont calleuses; sa barbe n'a 
pas été faite depuis dimanche, vraisemblablement; sa 
%ure est noire de fumée ; il porte un de ces gros pantalons 
de velours: de coton, qu'affectioiment les chauffeurs et les 
mécaniciensi une chemise de flanelle grise, et une veste 
de toile écrue ; celle-ci est très propre ; il l'a probable* 
ment passée par dessus ses vêtements de travail, au der- 
nier moment 

> Le jury rentre dans la salle au bout d'une demi-heure. 
L'accusé est déclaré coupable sur tous les chefs et sans 
circonstances atténuantes. Le président lui annonce que 
la peine qu'il a encourue, c'est la peine capitale. 

» Le condamné, en entendant la sentence, semble en 
proie à une vive surei^citation. < Galmez-vous, lui dit le 
président. Vous êtes moins malheureux que Langhan ; 
vous aurez le temps, vous, de vous préparer à la mort 
et d'implorer le pardon de Dieu. » 

» Ce sont presque textuellement les paroles que vient 
de prononcer l'ouvrier qui est assis & coté de moi. » 
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Je ne v6uk pas dire assurément qu'un ouvrier français 
'aurait pu ressentir la môme impression et n'aurait pu 
porterie même jugement ; mais il n'en aurait pas fait 
part aussi simplement à un étranger; il aurait craint 
d'ttré'^ridicule* L'Anglais n'a pas hésité à exprimer un 
sentiment qu'il savait lui ôtre commun avec celui de tous 
les assistants, et que les paroles du président sont venues 
si naturellement confirmer» 

Quand la France en sera à ce point, — et je suis con- 
vaincu que le temps n'en est pas loin, — elle n'aura rien 
à envier à aucune nation. 

Sociétés coopératives. -^ Ce genre d'association est une 
des meilleures créations de ce siècle^ et sans renfermer 
tout le bien, tout le secret, tout l'avenir du travail, ouvre 
la voie à un grand nombre de combinaisons qui, toutes, 
contiennent de précieux éléments d'union et de conci- 
liation. 

Elles comportent trois divisions principales : 

l"" Les Sociétés coopératives de consommation, ou, 
selon l'expression anglaise, de distribution. Dans ce genre 
de Sociétés, il peut y avoir association entre patrons et 
ouvriers, ou entre ouvriers seuls. 

2'' La participation des ouvriers aux bénéfices, les pa- 
trons gardant la direction. 

S* Les Sociétés coopératives de production» Id encoi*e 
il peut y avoir association entre les patrons et les ou- 
vriers ; dans ce cas, la combinaison se rapproché beau- 
coup du second mode, celui de la participation; ou bien, 
il n'y a que des ouvriers associés, et ils remplissent un 
double rôle, donnant leur aident et leur peine. Us choi- 
sissent leurs chefs, et l'expérieaûe apprend que le auccàs 
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de Tenlreprise dépend à peu près exclusivement de ces 
choix. Il était facile de le prédire d'avance. 

Sociétés de consommation. — L'Angleterre a de beau- 
coup précédé l'Europe dans cette voie, La première 
Société de ce genre a été fondée à Creewe, comté de Lan- 
castre, en 4842, pour la vente de l'épicerie. 

La seconde a été fondée, en 1844, à Rochdale, même 
comté de Lancastre. Elle est devenue le modèle de tontes 
les autres par la modestie de ses commencements, par 
l'énergie et la persévérance de ses fondateurs. On peut 
dire que, dans l'histoire du travail et de la coopération, 
elle est devenue classique, sous le nom original et bien 
anglais de Société des loyaux pionniers de Rochdale ^ 
Ses fondateurs sont cinq ouvriers tisserands en flanelle : 
John Hill, John Kent, James Smithson, James Daiey, 
Ch. Howart. Leur histoire, racontée souvent *, peut se 
résumer en quelques mots : Histoire de l\ conquête 
d'un grand capital par l'économie et la probité. 

Les commencements ont été des plus modestes. Les 
cinq fondateurs se sont associés avec vingt-trois cama- 
rades. Ce nombre est assez promptement venu à qua- 
rante. La souscription était de deux pence par semaine 
(11 centimes) qui ont été bientôt portées à 20, puis à 
30 centimes. Après un an, on avait 700 francs, et on 
commença les opérations. Trente ans après, la Société 

1. Rochdale équitable pionners society. Le mot pionnier est pris ici dans 
le sens où nous disons : pionniers de la civilisation, hommes courageux 
marchant en avant des autres. Je dois dire que cette signification du mot 
pionnier ne se trouve, ni dans le Dictionnaire de V Académie ni dans celui 
de Littré, ni dans celui de Boiste. 

1. MM. L. Reybaud, Bastiat, fabbé Corbière, le P. Gratry, Batbie, 
J. Simon, P. Leroy-Beaulieu, G. Véron, E. Laurent, ont fait connaître cette 
association, et tous, avec la grande sympathie qu'elle mérite. 
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de Rochdale avait 7,800 associés, possédait des fabriques 
et des moulins, et 4? millions, faisait pour 8,000,000 francs 
d'affaires, et 800,000 francs de bénéfices. 

« Les hommes ont été facilement conquis à Tceuvre : 
mais, dit M. E. Laurent, la conquête des femmes fut plus 
difficile. Le raisonnement que les produits venaient di- 
rectement des docks de Londres et sans sophistication 
ne les séduisit pas d'abord. L'absence de crédit, l'ab- 
sence des petits bénéfices, la suppression des causeries 
familières avec un grand nombre de fournisseurs qu'on 
abandonne quand on veut, c'est-à-dire souvent, pour les 
reprendre et les quitter encore; l'impossibilité de discu- 
ter des prix fixés d'avance : voilà quatre motifs de répu- 
gnances ; autant de redoutes à emporter. 

« Philosophes ingénieux, les Pionniers équitables pri- 
rent les femmes par la vanité; ils leur firent admettre 
qu'il est assez flatteur d'avoir un magasin à soi, et de 
commanditer une entreprise commerciale. Les plus 
raisonnables comprirent d'ailleurs que l'impossibilité 
pour le mari de dépenser au public house (cabaret) l'ar- 
gent qu'il fallait avoir à la main, en allant au store (ma- 
gasin coopératif) valait bien l'abandon d'un préjugé, et le 
préjugé fut vaincu. Des thés publics, accompagnés de 
discours honnêtement insidieux sur l'utilité de la coopé- 
ration, et même quelques bals dans la salle de lecture 
achevèrent l'œuvre; mais ce sont là des phases que toute 
Société coof)érative doit subir. » 

De 1844 à ce jour, soit un peu plus d'un tiers de 
siècle, le nombre des Sociétés coopératives de tout genre 
s'est élevé en Angleterre et en Ecosse à plus de treize 
cents. L'Irlande n'en a que quelques-unes. Ces Sociétés 

possèdent plus de 160 millions, et le nombre de leurs 

20 
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adhérents atteint cinq cent soixante mille membres. Le 
chiffre annuel des affaires est de plus de 500 millions. 
De 1861 à 1878, le chiffre des bénéfices s'est élevé à 
346 millions. Sur ces chiffres, les Distributive societies 
entrent pour les quatre cinquièmes. 

La France n'en est encore qu'à ses débuts dans ce genre 
d'association. Il est vrai qu'il rencontrait, dans ses lois, 
un obstacle à peu près insurmontable, les formes de nos 
Sociétés industrielles et commerciales n'ayant aucune- 
ment prévu ce genre de Sociétés multiples où les respon- 
sabilités doivent à la fois se diviser et se limiter. La loi 
de 1865, sur les Société^ à responsabilité limitée, a très 
heureusement levé ces obstacles. 

Quelques sociétés se sont dès lors formées, mais diffi- 
cilement ; je n'en connais même pas une seule qui se soit 
formée entre ouvriers seuls; partout, il a fallu l'initiative 
ou l'aidQ des patrons. 

Je ne parle pas de combinaisons dues aux grandes So- 
ciétés industrielles pour procurer à leurs ouvriers et 
employés la nourriture et le vêtement à bon marché. 
Tels sQUt les Magasins de comesHbles de la Compagnie 
des chemins de fer du Midi, les Réfectoires et Magasins 
de denrées et vêtements de la Compagnie d'Orléans S et 
d'autres semblables; ce sont là d'eicellentes combi- 
naisons, mais ce n'est pas de l'association. 

La Société alimentaire de Grenoble et quelques autres, 
fondées sur son modèle, sont des associations, mais entre 
patrons ou capitalistes seulement. La Société de Grenoble 
rend de très grands services, mais l'ouvrier n'y est pas 
sociétaire ^. 

1. Voir l'appendice I. 
i. Voir Tappendice H 
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Quant aux Sociétés coopératives entre patrons èi ou-: 
vriers, telles qu'il en existe déjà un certain nombre en 
France, si elles témoignent, moins que les Sociétés an- 
glaises, de l'esprit d'initiative des ouvriers coopérateurs, 
elles établissent entre eux et les patrons une association 
effective et dont le bienfait ne tarde pas à leur être sen- 
sible ; c'est une grande et heureuse compensation. 

L'établissement des forges de Gomraentry * a une So- 
ciété coopérative fondée, en 1867, sur un capital de 
30,000 francs, divisé en trois cents actions de 400 francs 
chacune, qui a été porté, dépuis, à 60,000 francs au 
moyen des fonds en réserve. Le souscripteur d'une action 
est ainsi devenu propriétaire de deux. 

Cette société fait près de 900,000 francs d'affaires an- 
nuelles, et réalise un bénéfice de 55 à 60,000 francs. 

Sur ce bénéfice, un dixième va à la réserve statutaire, 
un vingtième à une réserve pour dépenses extraordi- 
naires; les actions reçoivent 6 pour 100 d'intérêt fixe, 
le reste du bénéfice se partage en huit parts, dont une 
aux actionnaires, et les sept autres aux coopérateurs. Les 
actions ont eu ainsi, en 1874, 8 pour 400 de leur capital, 
et les coopérateurs 5 fr. 50 pour 100 de leurs achats. 

Cette Société est. en progrès continu. 

Il est à désirer que ce genre d'associations se propage. 
Le dommage" qui peut en résulter pour le commerce de: 
détail est minime, comparé à l'amélioration qu'obtiennent 
ainsi les ouvriers ; si leur bien-être s'augmente du béné- 
fice réalisé, presque sans travail, par les intermédiaires 
et les parasites, ceux-ci seront seuls à s'en plaindre, et la 

1. Appartenant à la Société des Forges de Cliâtillon-Commentnjt voi- 
sine de la mine de Commentry, propriété de la Société de Commentry- 
Fonurckamhciult 
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Société trouvera peut-être quelques travailleurs sérieux 
chez ces boutiquiers désœuvrés. 

Sociétés de participation aux bénéfices, — Ces Sociétés 
sont nombreuses et importantes en Angleterre. Plusieurs 
s'appliquent à des mines et usines considérables. 

L'une d'elles, celle des mines et hauts-fourneaux de 
Whitwood et Methley, a particulièrement attiré l'attention 
par la largeur des vues et l'énergie qu'avaient appor- 
tées à cet essai les propriétaires, MM. Briggs frères. 

M"' le comte de Paris, dans ses remarquables ouvrages 
des Associations ouvrières en Angleterre (1869) et de la 
Situation des ouvriers en Angleterre {\S1 S) y a étudié 
cette association, et en a donné le récit que l'on va lire : 

« En 4863, après des grèves violentes, M. H. Briggs 
transforma Texploitation de la houillère de Whitwood en 
une Société anonyme au capital de 2 millions et demi, 
divisé en dix mille actions de 250 francs. Son frère et 
lui en conservèrent les deux tiers. Son but était d'amener 
ses ouvriers à devenir actionnaires et à acheter ces petites 
coupures. Le moyen qu'il leur offrait était le partage des 
bénéfices, destiné à leur constituer une épargne. 

» La base de son système est la publicité complète et 
absolue de tous ses comptes et des bénéfices annuels de 
l'entreprise. Cette entreprise est fondée sur la réunion 
des deux éléments qui ne peuvent rien l'un sans l'autre, 
l'argent des actionnaires et le travail des ouvriers. L'un 
et l'autre prélèvent d'abord sur les bénéfices leur juste 
rémunération : l'argent, sous la forme de 10 pour 100 
d'intérêt, taux calculé pour combler les déficits des mau- 
vaises années ; le travail, sous la forme de salaires abso- 
lument assurés. L'excédent des profits, après ces prélè- 
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vemenls, est partagé également entre les actionnaires. et 
les ouvriers. La part de ceux-ci est distribuée à raison de 
leurs salaires, qui, étant à la tâche, représentent exacte- 
ment la quantité de travail qu'ils ont fournie. Seulement, 
pour les encourager à devenir actionnaires, il a été 
stipulé, sur la demande des principaux ouvriers, que, 
provisoirement, les actionnaires ouvriers auraient, selon 
leurs salaires, un profit plus fort d'un tiers que celui qui 
serait alloué aux autres. 

» Ce système fut mis en vigueur le !•' juillet 1865. 
La défiance des ouvriers était grande, car le nom de 
M. Briggs était détesté par eux. Mais en 1867 tout était 
changé : le complet succès de l'entreprise avait converti 
les plus incrédules et apaisé les passions les plus vio- 
lentes. L'î/mon* n'existait plus, et ses principaux chefs 
étaient devenus les plus zélés coadjuteurs de M. Eriges. 
Tandis qu'auparavant la houillère, sans cesse troublée 
par des grèves, ne donnait aucun profit certain, ^en 1867, 
grâce à la régularité du travail et au zèle de chaque ou- 
vrier, le profit net se trouva être de 510,425 francs., On 
mit 200,000 francs de côté comme réserve, et le reste 
donna lieu à un premier partage. En 1868, on comptait 
<;ent quarante-quatre actionnaires sur cent quatre-vinglr 
neuf travailleurs. Ils avaient cent soixante dix-huit actions, 
représentant 14,000 francs versés, produit d'une épargne 
de trois ans seulement. Les actions s'étant élevées au-des- 
sus du pair, M. Briggs en réserva un certain nombre qu'il 
donna aux ouvriers, à un taux réduit et contre un pre- 
mier versement de 75 francs, leur laissant de grandes 
facilités pour les libérer. Un grand nombre de clients se 

1, La Traders Union, qui avait suscité ou soutenu les plus violente::, grèves 
du Yorkshire, les années précédentes. 
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sont aussi iiitéresséB à l'entreprise, et, en 1868, ceux-ci 
avaient entre les maibs mille soixante-huit actions. En 
1868, le bénéfice net fut de 17 pour 100, assurant ainsi 
aux ouvriers un profit de 3 1/2 pour 100 du capital en- 
gagé. Depuis lors, il s'est encore graduellement élevé, de 
sorte que, dans ces six premières années, les ouvriers se 
trouvent avoir reçu à titre de profit, 40 pour 100 de leurs 
salaires annuels. On voit que ce profit n'est ni un leurre, 
ni un accident; car il a été constamment réalisé, au milieu 
des plus grandes variations commerciales. Le résultat 
moral obtenu est encore plus important ; car en peu 
d'années la paix et la confiance mutuelles sont venues 
remplacer la haine et la guerre, 

y> La publicité de la comptabilité a prouvé aux ouvriers 
qu'ils ne pouvaient mettre leurs intérêts en de meilleures' 
mains que celles de leurs patrons. Chacun d'eux, ne 
• restât-il que huit jours dans la mine, a une colonne 
spéciale, où sont inscrits ses salaires hebdomadaires. Le 
total de cette colonne établit, au bout de l'an, le chiffre 
du profit auquel il a un droit aussi absolu que l'action- 
naire au sien. Le rapport imprimé et présenté, tous les 
ans, â l'assemblée des actionnaires, qui se compose en 
grande partie d'ouvriers, entre dans tous les détails né- 
> cessaîres pour prouver à ceux-ci l'exactitude du chiffre 
du profit qu'il déclare. Mais M. A. Briggs, qui a succédé 
â soii frère aîné dans la direction, ne s'est pas contenté 
de ces garanties données aux ouvriers. Après les avoir 
intéressés aux bénéfices comme salariés, et les avoir 
associés à l'entreprise comme actionnaires, il veut les 
élever encore en leur donnant une part dans la gestion. 
A la réunion des actionnaires, tenue en août 1869, il a 
proposé de faire nommer uniquement par les ouvriers 
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actionnaires un des leurs pour siéger ftu conseil d'admi- 
nistration, au même titre que les autres directeurs. Natu- 
rellement approuvée, cette proposition a été aussitôt 
mise en pratique, et, après une réunion publique où les 
candidats ont discuté avec beaucoup de mesure les di- 
verses questions qui intéressaient particulièrement leurs 
électeurs, un d'eux a été nommé et installé comme direc- 
teur. M. Briggs n'a qu'à se louer d'avoir donné à ses ou- 
vriers ce nouveau gage d'entente, car il est le premier à 
profiter des progrès que l'expérience leur fait faire en 
intelligence et en modération. L'admission des ouvriers 
au conseil fait, de la Société de Whitwood, le vrai modèle 
de la Société coopérative, où le capital a sa juste part, et 
où les actioiDinaires et les travailleurs ne forment pas 
deux castes ennemies. Il n'y a de différence entre les an- 
ciens actionnaires et les ouvriers souscripteurs que dans 
le nombre d'actions qu'ils possèdent, différence inévi- 
table et qui renaîtrait à l'instant si l'égalité parfaite avait 
été un moment établie entre eux. M. Briggs et ses em- 
ployés se considèrent aussi à la fois comme actionnaires 
et comme salariés, et, à ce dernier titre, ils touchent leur 
part proportionnelle dans le bénéfice attribué au travail. 
» Malgré son succès, M* Briggs ne peut se flatter d'avoir 
conjuré toutes les difficultés : il aurait fallu, pour cela, à 
son système une perfection surhumaine. Il est entouré 
de voisins qui le considèrent comme un dangereux nova- 
teur; et ses ouvriers, d'autre part, ne peuvent avoir fait 
leur éducation complète en si peu d'années. Ils se trom- 
pent parfois encore : ainsi, ils ont demandé, cet été» une 
augmentation de 30 pour 100 dans le taux normal des 
salaires, qui sert de base à tout le système de la répar- 
tition. Le prix des salaires aux environs justifie dans une 
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certaine mesure un accroissement ; mais les ouvriers au- 
raient dû comprendre que, le taux adopté chez M. Briggs 
étant beaucoup plus stable, et ne suivant pas toutes les 
fluctuations de l'industrie, ils ne pouvaient, après avoir 
profité de cette stabilité en temps de baisse, réclamer les 
avantages contraires en temps de hausse. Ils auraient dû 
voir aussi qu'ils perdraient en profits ce qu'ils gagneraient 
en salaires. Mais ils se croyaient humiliés d'être moins 
payés à la semaine que leurs voisins, et ils insistèrent. 
M. Briggs, qui leur avait déjà accordé, depuis 1867,15 
pour 100 d'élévation, consentit à un nouvel accroissment 
de 15 pour 100, mais il a dû assurer une compensation 
aux actionnaires, et désormais ceux-ci prélèveront 13 
pour 100 du capital avant'tout partage de bénéfices. Ces 
bénéfices se trouvent ainsi réduits, au moins pour l'année 
présente ; cette réduction sera une atteinte, non au prin- 
cipe même qui est la base du système, mais à ses résultats 
pratiques. 

» D'ailleurs, MM. Briggs ne considèrent le partage par 
moitié des bénéfices entre le travail et le capital que 
comme une proportion empirique. La juste part à 
faire à chacun de ces deux éléments doit se modifier 
selon leur importance relative dans chaque industrie. 
MM. Briggs ont proposé de prendre pour base de ce 
partage les rapports entre le chiffre total des salaires de 
l'année et celui du capital engagé en actions. Ils consi- 
dèrent la somme des salaires comme un second capital ; 
-et si, par exemple, une compagnie industrielle, au capital 
de 3 millions, paye annuellement 2 millions de salaires, 
le partage du bénéfice, après prélèvement de l'intérêt, se 
fera en attribuant trois cinquièmes aux actionnaires et 
deux aux salariés. Si le rôle du travail est plus considé- 
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rable, laî proportion sera renversée. Dans ce système, 
10 pour 100 seraient toujours attribués comme intérêt 
aux actions, le taux des salaires serait établi d'après une 
moyenne et demeurerait invariable pendant quelques < 
années. Enfin, deux fonds de réserve seraient formés avec 
une partie des bénéfices; ils payeraient un intérêt aux 
actionnaires d'un côté, aux ouvriers de l'autre, et en 
outre seraient applicables, d'un commun accoM, aux 
circonstances imprévues. 

» MM. Briggs ne se sont pas contentés d'un exposé 
théorique de ce plan : ils ont résolu de l'appliquer hardi- 
ment à une entreprise industrielle complexe, et où la 
main-d'œuvre jouant un grand rôle, la part qui lui sera 
faite dans les profits sera d'autant plus importante. 
M. Briggs aîné a fondé, en 1870, avec l'aide de quelques 
personnes qui ont confiance en lui et foi dans son système, 
une nouvelle compagnie anonyme, appelée le North of 
England Indvstrial Iron and Coal C. Cette société, 
dont le siège est à Middlesborough, non loin de MM. Fox 
€t Head, a acheté la mine de fer de South Belmont, deux 
hauts-fourneaux et une houillère : elle doit y joindre des 
forges et, si cela est possible, des carrières de calcaire, 
de manière que toutes ses dépenses pour la fabrication 
du fer et de l'acier soient limitées aux frais d'exploita- 
tion et aux salaires de ses nombreux ouvriers, ce qui 
augmentera la part de ces derniers. Avant de se lancer 
dans cette entreprise, M. Briggs s'est mis directement en 
rapport avec les chefs des Unions formées parmi les ou- 
vriers qu'il aura principalement à empbyer. M. Mac- 
donald, président de l'Association de mineurs, lui a pro- 
mis un concours loyal, qui peut avoir une influence déci- 
sive sur Tavenir de la nouvelle Société. Celle-ci, qui 
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Cômptç parmi les actionnaires, pour uïie somme impor- 
tante, la Société de consommation de Halifax, n'est pas 
çncore en pleine activité ; les hauts-fourneaux viennent 
seulement d'être allumés; mais, dès que ses comptes 
seront régulièrement établis, elle commencera le partage 
des bénéfices. 

» Le fiuccès de ce nouvel essai est d'autant plus dési* 
rable que la lutte entre patrons et ouvriers prend de plus 
grandes proportions dans-les industries du fer et de la 
houille. Si Ton n'a pas à signaler de grèves générales, si 
le travail n'est pas interrompu, eh revanche, chaque jour 
amène de nouvelles prétentions, de nouvelles difficultés, 
de nouvelles menaces. Les ouvriers s'organisent de plus 
en plus pour profiter de la crise actuelle et pousser leurs 
exigences jusqu'aux dernières limites. Depuis que j'ai 
commencé à écrire ce chapitre, quelques-uns d'entre eux 
pnt eu une entrevue avec un ministre, M. Forster, et 
celui-ci a formellement reconnu que, loin d'être, pour 
le prix de la houille, la cause de renchérissement, les 
mineurs y perdraient peut-être plus qu'ils n'y gagne- 
raient. 

d Les patrons, de leur côté, résistent obstinément a de 
nouvelles concessions. La sage intervention des conseils 
d'arbitres peut seule apaiser cette lutte. Il est intéressant, 
après avoir montré comment la houillère coopérative de 
Whitwood a traversé victorieusement les difficultés finan- 
cières causées, il y a quelques années, par le bas prix du 
charbon, de voir comment elle supporte les difficultés 
d'un autre genre qui naissent, aujourd'hui, de l'excès 
contraire dans la valeur de ce produit. Au mois de juillet 
dernier, les Unions de mineurs du district de Whitwood 
résolurent, pour ôhtenii* une élévation de salaires, de re- 
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courir au système absurde et funeste de là restriction^. 
Pour réussir dans cette voie, les chefs du mouvement ne 
pouvaient laisser la houillère de MM. Briggs travailler 
librement, tandis qu'ils entravaietit l'extraction dans les 
puits voisins. Ils résolurent d'entraîner avec eux les ou- 
vriers de cette mine et de la frapper du même interdit que 
les autres ; car, aux yeux de ces agitateurs d'un ordre 
inférieur, bien différents des leaders des grandes Unioils, 
les efforts faits pour réconcilier le patrons et les ouvriers 
ne sont qu'un moyen de tromper ces derniers. 

» Il fallait s'attendre à cette crise ; de fortes institutions 
ne préviennent pas les difficultés, mais elles y résistent et 
les surmontent. M. A. Briggs a montré, dans cette occa^ 
sion, qu'il était, non un utopiste, mais un homme d'ac- 
tion. Il a su, à la fois, rester fidèle à ses idées de progrès et 
tenir tête énergiquement à tous ceux qui se laissaient en- 
traîner par de dangereuses excitations. Un certain nombre 
de ses ouvriers, qui, par raison, avaient abandonné 
V Union depuis cinq ans, ayant cédé aux sollicitations des 
unionistes du voisinage, prétendirent imposer à leurs 
camarades une limite de production, et, afin de mieux 
marquer leur hostilité à tout ce que M; Briggs avait fait, 
ils décidèrent que, le lundi 19 août, jour fixé pour l'as- 
semblée des actionnaires pour le rapport des directeurs 
et l'élection d'un ouvrier comme administrateur, ils s'abs" 
tiendraient de travailler, pour tenir des meetings unio- 
nistes. M. Briggs déclara aussitôt que tout ouvrier qui ne 
prendrait pas part au travail ce jour-là, ou assisterait 
à ces meetings, serait déchu de tous ses droits à la parti- 
cipation aux bénéfices. C'était une déclaration de guerre 

1. C'est une grève d'un genre particulier et des plus blâmables. L'ou- 
vrier reste à l'atelier, mais travaille très peu. 



316 CHAPITRE XIV. 

ouverte. Le 19 août, M. Briggs annonça à ses ouvriers, 
réunis successivement dans quatre assemblées, que ceux 
d'entre eux qui étaient actionnaires recevaient à titre de 
profit 9 pour 100 et les autres 6 pour 100 de leurs sa- 
laires. C'était, dans la lutte engagée contre l'Union, op- 
poser des faits à de vagues promesses. Aussi obtint-il un 
succès complet. Les ouvriers réunis par lui votèrent des 
résolutions contraires à l'Union, et les meetings convo- 
qués par celle-ci n'eurent pas lieu. Le travail continua 
comme auparavant; les germes de discorde semblent 
étouffés, et l'on peut espérer que ces difficultés n'auront 
eu pour résultat que de montrer combien est féconde la 
voie dans laquelle sont entrés MM. Briggs. ]> 

Ces espérances ne se sont pas réalisées ; cette tentative, 
qui paraissait réunir des conditions certaines de succès, 
a brusquement échoué, au grand regret des amis de l'in- 
dustrie, qui y voyaient un essai d'organisation nouvelle 
des plus dignes d'intérêt. 

Dans une lettre récente écrite à un correspondant de 
Paris ^ MM. Briggs expliquent leur insuccès : a Nos ou- 
vriers, disent-ils, ont été gâtés par l'augmentation des 
salaires qu'ils ont retirée de la participation. Aussi n'ad- 
mettons-nous plus à la participation que les porteurs 
d'actions. C'est l'ancien et habituel régime qui reprend 
sa place. > 

Il paraît hors de doute, d'après quelques renseigne- 
ments récents puisés abonne source, que l'échec de Whit- 
wood est surtout imputable aux efforts des Traders Unions 
qui, n'ayant pas accepté leur première défaite, ont réussi 
à pousser les ouvriers de MM. Briggs à une seconde de- 

1. Citée par M. Fougerousse, dans son livre : Patrons et ouvriers de 
Paris, p. 205. 
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mande de modification dans le partage des bénéfices, 
donnant ainsi à la nouvelle organisation toute Tinsta* 
bilité de l'ancienne, et reproduisant tous les antagonismes 
du passé. 

Un autre échec grave, et dont l'opinion s'est émue, a 
été celui de la Société coopérative des usines d'Ouseburn 
et de la société minière de Newcastle. Sur les cent cin- 
quante-cinq Sociétés fermières, dans le Lancastre, de 
filatures et tissages de coton, quarante-deux étaient en 
bonne voie, vingt touchaient au succès, et quatre-vingt- 
treize étaient en perte. 

Paris possède un certain nombre de Sociétés, dont les 
patrons ont, sous différentes formes, augmenté le salaire 
de leurs ouvriers ; j'en emprunte le détail à l'intéressant 
ouvrage de M. Fougerousse. 

Quatorze maisons ont adopté le système de la majo- 
ration des salaires, selon deux modes différents : 

4" La majoration fixe, second salaire octroyé par le 
patron, en outre du salaire courant, mais rigoureuse- 
ment distinct de lui, dans son origine et sa destination; 

2" La majoration progressive, second salaire qui aug- 
mente de valeur, non plus en proportion du salaire cou- 
rant, mais en raison de l'âge de fouvrier, et l'ancienneté 
de ses services. 

Vingt-cinq maisons pratiquent, avec des règlements 
et des quantièmes divers, la participation aux bénéfices. 

Les trente-neuf maisons dont M. Fougerousse donne 
les notns et les règlements ne sont pas les seules qui 
aient essayé de modifier le régime habituel. Plusieurs 
l'ont tenté sans succès. Le chef d'une importante maison 
de bijouterie a écrit : e Les résultats que nous attendions 
de nos majorations de salaires n'ont pas été obtenus ; 
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nous avons donc renoncé à cette institution. » Un autrcv 
a écrit : c La participation aux bénéfices est une bla- 
gue. » 

Tout ceci appelle de très sérieuses réflexions, mais 
pour les aborder, et pour qu'elles embrassent Tensemble 
de la coopération, il faut nous occuper encore des So- 
ciétés coopératives de production entre ouvriers. 

Sociétés coopératives pour la production entre ouïr 
vriers, -r- Les débuts de ce genre d'association ont été 
malheureux, et cela devait être ; ils se fondaient sur la 
violation des principes élémentaires de justice publique. 

On sait que c'est à la suite de la révolution de 1848, et 
sous la pression des clubs, qu'est née la doctrine de Fin- 
tervention nécessaire et obligatoire de l'Etat dans la for- 
mation et la commandite des Sociétés entre ouvriers 
seuls. La Ck)nstituante, assiégée de ces sollicitations qui, 
avec le droit au travail, étaient le mot d'ordre des jour- 
nées de mai et de juin» sous le masque des revendications 
polonaises, consentit à faire une expérience et à y consa- 
crer une somme de trois millions. L'histoire des associa- 
tions formées au moyen de ce concours financier a été 
écrite par M. L. Reybaud et par d'autres économistes, 
spécialement par M. A. Lemercier* ; tous ces récits attes- 
tent la très sérieuse et sincère sympathie de leurs auteurs 
pour les ouvriers. Mais la vérité est la vérité, et ils n*ont 
pas voulu la dissimuler. 

Cinquante-six associations, dont trente de Paris, ont 
reçu 2,698,000 francs. Sur ces cinquante-six associations, 
trente-huit était composées d'ouvriers seuls, les autres 

1, Eiv4^ sur les ofsodations onvriére». 
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de patrons et d'ouvriers; il n'en subsistait pliis que 
quatorze en 4857, et sur ces quatorze il n'y en avait que 
deux d'ouvriers seuls : celle des veloutiers^ à Lyon ; celle 
des imprimeurs, à Bordeaux*. 

Il s'est fondé aussi quelques associations, sans subven- 
tions du gouvernement. Les succès y ont été rares ausisi. 
M. Lemercîer en cite deux cependant qui ont surmonté 
tous les obstacles d'une formation faite sans les ressources 
suffisantes, et ont fini par s'assurer une bonne marche 
(ch. III). L'auteur résume comme suit les caractères prin- 
cipaux de ees sociétés : 

i Le premier, c'est la difficulté de leurs débuts ; lorsque 
ces obstacles n'arrêtent pas l'entreprise, dès ses pre- 
mières opérations, ils enseignent aux ouvriers le courage, 
la persévérance, l'esprit de ^dévouement et de sacrifice, 
la nécessité du capital ; ils les rendent meilleurs en les 
faisant malheureux. 

» On 8 vu les ouvriers de l'association des maçons et 
des tailleurs de pierres mettre au Mont-de-piété une 
partie de leurs vêtements. On a vu leurs femmes apporter 
leurs bagues, leurs boucles d'oreilles, afin que l'associa- 



1. Je trouve dans un livre très singulier : Le SMime, qui est, à ma con- 
naissance, ce qui a été écrit de plus intime et de plus vivant sur la popu- 
lation ouvrière (le Paris, le résumé suivant des associations parisienne^ 
avant la chute de TEmpire, p. 284 : 

« Nous avons à Paris, en iS70 : 

a Trois ou quatre cents Sociétés coopératives de consommation, plus de 
cent Sociétés coopératives de production — deux cents Sociétés d*égargne 
et de secours mutnels — une soixantaine de Sociétés de résistance et de 
solidarité — soixante chambre syndicales d'ouvriers, et beaucoup d'autres 
groupements, bibliothèques populaires, cercles d'enseignements, etc. » 

Bien que Tauteur, élève d'une école d'arts et métiers, longtemps ouvrier 
mécanicien, puis patron d'une petile usine, soit certainement à même 
d'être exactement informé, la forme même sous laquelle il présente ses 
chiffres prouve qu'ils ne résultent pas d'une statistique très étudiée. Ils sont 
évidemment exagérés. L'auteur, M. Denys Poulot, n'a signé son livre que 
de ses initiales : D. P. 



320 CHAPITRE XIV. 

tion pût acheter les matériaux nécessaires pour com- 
mencer un premier travail. 

» Les associations de coiffeurs, des cuisiniers, n'avaient 
pasj le jour de leur ouverture, plus de deux francs en 
caisse. 

^ Pendant plusieurs mois, afin de se constituer un 
fonds social, les ouvriers des associations des formiers, 
des lithographes; des cordonniers, tous bons ouvriers, 
accoutumés à gagner chez les patrons de fortes journées, 
réduisirent leur salaire à 1 fr. 50 et même à 1 fr. par 
jour. Ils supportèrent avec patience les murmures de 
leurs femmes qui souffraient pour leurs enfants de cette 
misère momentanée. Mais aussi combien de femmes riva- 
lisèrent de courage avec leurs maris, et leur donnèrent 
l'exemple de l'abnégation ! 

» Le second caractère de ces Sociétés, c'est l'esprit de 
fraternité poussé jusqu'à l'imprudence; au lieu de laisser 
chaque associé entrer dans les Sociétés de secours mu- 
tuels établies dans leurs quartiers ou dans leur corpora- 
tion, et verser à la caisse de retraites de la vieillesse, ces 
associations s'engagent à soulager leurs malades, à assu- 
rer le sort de leurs vieillards. 

» Le troisième caractère, c'est la foi encore existante 
dans l'idée d'association; non plus, il est vrai, dans l'as- 
sociation universelle et générale, comme on avait voulu le 
persuader aux travailleurs après 1848; mais l'association 
de quelques ouvriers d'élite, fondant de nouvelles et solides 
maisons de commerce par le seul concours des ouvriers. 

D Enfin le caractère le plus remarquable de ces So- 
ciétés, c'est la bonne foi avec laquelle elles se sont mon- 
trées disposées à revenir sur leurs fautes, lorsqu'elles les 
ont aperçues. » 
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Ces conclusions sont prises sur la nature même ; le 
courage, le dévouement à F œuvre, l'imprudence dans la 
charité, la foi dans l'idée, et la sincérité pour reconnaître 
Terreur, mélange singulier et touchant qu'on rencontre 
fréquemment chez l'ouvrier; j'entends : le bon ouvrier. 

De l'ensemble des faits qui viennent d'être exposés, il 
résulte elairenient : 

l' Que la Société coopérative pour la consommation ou 
la production est parfaitement praticable, soit entre pa* 
trons et ouvriers, soit entre ouvriers seuls ; 

2** Que ce genre d'association ne j3oraporte pas la certi- 
tude du succès, mais quB la yéus^ite est à.peu près cer- - 
tairie, si, aux autres conditions qui font partout le succès, - 
la Société coopérative maiptient, parmi ses membres,. la 
règle fondamentale de cette création nouvelle, l'écQnomie 
el le dévouement de tous à l'œuvre commune. 

Prenons un exemple, la Société coopérative la plus 
simjrie de toutes, un magasin d'épicerie. 

Dans le régime habituel, que se p*asse4-îl ? Celui qui 
veut fonder un magasin de ce genre se trouve en face, 
d'une première difficulté, la formation de la clientèle. La - 
plupart du temps, cette difficulté est surmontée par l'achat 
de la suite et de l'achalandage d'une maison déjà exis- ' 
tante. Le prix représente pour le vendeur les efforts et les 
sacrifices qu'il a faits pour constituer sa clientèle, les in- 
térêts payés improductivement, les charges du fonds de 
roulement nécessaire pour s'approvisionner et pour les 
crédits exigés par le client, selon l'usage général. 

Dans le magasin coopératif, les choses se passent au- 
trement. Le premier acte de l'association est de consti- 
tuer immédiatement son achalandage. Tous les associés 

2J 
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s'engagent à n'acheter qu'à leur magasin, à qui il est 
imposé, pour règle absolue, de tout acheter et de tout 
vendre au comptant. Voici donc une cause évidente de 
supériorité sur le magasin non coopératif : une clientèle 
toute faite, et un fonds de roulement à peu près nul. C'est, 
dès les premiers pas de la Société, la certitude de la 
vente, et l'absence de chargés financières. Mais d'où vient 
cet avantage considérable de la coopération? De Téco- 
nomie que s'imposent les associés, et de leur dévouement 
persistant à l'œuvre commune. La Société débute par re- 
cevoir et centraliser le petit capital fourni par les fonda- 
teurs, et ainsi se forme le fonds social au moyen duquel 
on se poui*voit d'un magasin modeste, que l'on meuble 
modestement, et que l'on approvisionne de marchandises 
achetées en gros et au comptant, ce qui en assure le bas 
prix et la bonne qualité. Puis, tout cela se vend au comp- 
tant, et, généralement, aux cours de tous les magasins du 
pays. Tant que les conditions qui viennent d'être indi- 
quées, seront maintenues, le bénéfice est assuré; il ne 
reste, en effet, d'autres chances de pertes que quelques 
avaries de marchandises en magasin, risque qu'un peu 
de surveillance féminine suffit à rendre à peu près nul. 
Au bout de six mois, d'un an, selon les statuts que la 
Société s'est donnés, on fait l'inventaire, et le bénéfice en 
ressort. Qu'en fait-on? Il est généralement destiné à être 
réparti entre les associés au prorata de leurs achats. Mais 
le même sentiment qui a décidé la formation de la So- 
ciété se reproduit parmi ses membres, et, dans la presque 
totalité des cas, on a vu les coopéraleurs laisser à la So- 
ciété tout ou partie de son bénéfice, et se contenter de 
le faire porter au crédit de leur compte. Dès lors, la 
Société peut agrandir ses achats ; à l'épicerie, elle ajoute 
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successivement le pain, la viande, le vin, les étoffes, les 
vêtements, les objets de mobilier, et le commerce compte 
une maison prospère de plus. 

Où est la baguette magique qui a créé cette prospérité ? 
C'est l'association, dit-on; sans doute, mais laquelle ? Jl 
ne suffit pas d'être une association pour réussir, ni même 
une association coopérative. Il faut une association forti- 
fiée par les fermes et modestes vertus de l'économie et 
du dévouement, l'association, en un mot, inspirée et 
soutenue par l'esprit chrétien. 

Ces détails, qui expliquent les causes très fortes de suc* 
ces des Sociétés coopératives restées fidèles à la loi de 
leur fondation, montrent aussi le moins de probabilité 
et de facilité de succès des Sociétés coopératives de pro- 
duction. 

Ces Sociétés peuvent bien, comme, les premières, se 
fonder sur un premier capital fourni par les associés, 
mais la vente des produits, comment se fera-t-elle? Que 
ce soient des fontes, des fers, des fils, des tissus, etc., à 
qui les oflfrira-t-on? On peut, entre associés, s'engager à 
tout acheter au comptant pour sa consommation, mais 
des produits de fabrique, il n'y a qu'un moyen d'en 
assurer le débouché, c'est la vente à terme, d'où suit la 
nécessité inévitable d'un fonds de roulement et toutes les 
charges et périls qui en résultent. 

Il y a une autre difficulté, c'est la partie commerciale, 
qui exige des qualités toutes particulières, le coup d'œil, 
la finesse, la décision, toutes facultés peu communes 
chez les personnes non préparées par leur éducation, et 
très rares chez celles qui ont été privées d'un noviciat. La 
pratique et l'expérience finissentpar y suppléer; mais pen- 
dant que l'apprentissage se fait, le bénéfice ne se fait pas. 
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Il n'est donc pas contestable que la coopération pour la 
production a bien moins de moyens de succès et de 
chances favorables que l'autre. Quand une Société coopé- 
rative pour une mine, une usine, une fabrique, réussit, 
on peut être sûr que le succès est dû à un concours très 
heureux de talent, d'énergie, de probité chez les direc- 
teurs, de patience, de bonne conduite, de dévouement 
chez tous les coopérateurs. 

Il ne fallait donc pas s'attendre à un succès immédiat 
ni général pour ce genre de Sociétés ; mais elles se fon- 
daient sur des idées qui avaient, de prime abord, obtenu 
la sympathie publique; l'opinion, à la nouvelle des 
premiers essais, était allée jusqu'à l'enthousiasme, 
jusqu'à l'illusion; c'était, croyait-on, l'aurore de l'âge 
d'or du travail; les grèves avaient vécu...! De là, l'émo- 
tion profonde qui s'est produite à la nouvelle des échecs 
anglais que nous avons rapportés. 

Mais si l'on avait trop espéré, il ne faudrait pas, au- 
jourd'hui, par une légèreté égale et inverse, désespérer 
d'une idée qui, pratiquée avec sagesse, honneur et 
patience, ouvre des perspectives nouvelles au travail, et à 
la dignité humaine, et prépare à l'esprit chrétien plus de 
surface, d'influence et d'action. 

Il manque d'ailleurs à ces essais la sanction du temps, 
du temps, cet indispensable élément des expériences de 
ce genre. Les Sociétés coopérjitives, en Angleterre comme 
en France, n'étaient possibles que par une réforme 
de la législation. Il fallait, dans les deux pays, une loi sur 
les Sociétés à responsabilité limitée. Or, l'Angleterre a la 
sienne depuis trente-sept ans, et nous, depuis quinze. 
Ajoutons-y, pour notre pays, le trouble extrême des es- 
prits depuis dix ans; avons-nous donc le droit de nous 
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décourager en présence du petit nombre d'essais tentés 
chez nous ? Il est démontré aujourd'hui que la coopération 
n'est ni une utopie, ni une violation d'aucun principe 
économique ou libéral. Il n'y a pas beaucoup d'idées 
nouvelles à qui ce témoignage puisse être rendu ; elle a 
donc le droit de n'être ni dédaignée ni abandonnée. 

Et surtout, n'oublions pas qu'il n'y a rien à espérer de 
ces essais, s'ils ne s'opèrent pas en pleine liberté. 

Le 23 mai dernier, la Chambre, à propos du tarif 
des douanes, discutait certaines conditions de travail. 
M. Rouher était à la tribune. M. Martin Nadaud lui de- 
manda la permission de l'interrompre, pour quelques 
mots, et, l'ayant obtenue, lui adressa l'interpellation 
suivante* : 

M. Martin Nadaud. « Prononcez-vous pour le système 
de la participation, vous rendrez ainsi service aux 
ouvriers. La participation, toute la question est là I 

M. Rouhër. « L'honorable M. Nadaud croit-il donc 
que dans ma longue vie économique, que dans toutes les 
études qui ont occupé mon existence, je sois resté sans 
me préoccuper de cette question de la participation? 
Croit-il que je ne l'ai pas rencontrée? Mais j'ai, pour 
cette question de la participation, un principe que je 
n'hésite pas à proclamer : pour moi, la question de la 
participation n'est pas une question de pouvoir et de 
gouvernement, c'est une question de liberté... (approba- 
tion sur un grand nombre de bancs), c'est une question 
de liberté des contrats, c'est une question qui doit se 
débattre uniquement entre le patron et l'ouvrier... (mar- 
ques nombreuses d'approbation), et je sais que, de ce 

1. Journal officiel, du 29 mai 1880, p; 5820. 
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côté de la Chambre (la droite) il y a un homme qui 
approuve et pratique la doctrine que je viens d'indiquer..* 

A droite, « Oui! Notre collègue M. Laroche-Joubert ! 

M. RouHER ... f celle qui associe l'ouvrier aux chances 
aléatoires de l'industrie, qui, ainsi, l'élève au niveau du 
patron, le fait à peu près son égal. C'est là une bonne et 
sainte chose, et je l'approuvais lorsque, répondant à 
l'honorable M. Mèline, qui rappelait avant moi que les 
filatures de coton en Angleterre étaient des Sociétés 
coopératives, je lui disais : Ce sont là de bonnes et 
excellentes choses qu'il faudrait importer en France. Mais 
vous ne le ferez pas par la loi, vous ne le ferez pas par 
décret, vous ne le ferez pas par coercition : vous le ferez par 
la volonté de chacun, discutant et soignant ses intérêts 
respectifs ; vous le ferez dans les conditions où le salaire, 
loyalement perçu pendant un certain temps, aura servi à 
constituer les économies de l'ouvrier, et lui aura permis • 
de courir les chances diverses que présentent la partici- 
pation et l'association. » 

Il n'y a rien à ajouter à ces éloquentes paroles qui ont 
reçu de la Chambre et de l'opinion publique la plus vive 
approbation. 

Il est encore un autre genre de coopération très digne 
d'intérêt ; c'est la Société coopérative pour le crédit ^ ou la 
banque populaire. 

L'organisation du crédit populaire est un des problèmes 
les plus séduisants que se puissent proposer les amis de 
l'ouvrier. La difficulté de se former un petit capital est si 
grande pour celui qui n'a que ses bras ! L'esprit s'arrête 
avec prédilection sur les moyens propres à lui rendre sa 
marche moins pénible et moins lente, et agite toutes les 
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combinaisons de prêt, d'avances, de crédit, en un mot. 
Mais quoi ! le crédit, c'est la confiance, et j'ai dit ailleurs 
(chapitre du Capital) comment le travailleur isolé peut 
inspirer confiance et obtenir crédit : la confiance qui ne 
se commande pas, le crédit qui veut des gages. 

Il faut bien prendre garde de détourner l'ouvrier de la 
voie qui le mène sûrement au succès : le travail, l'écono- 
mie, la probité. Il faut éviter de faire luire à ses yeux des 
espoirs trop prochains et d'une réalisation trop facile. Je 
crains, je l'avoue, qu'il n'y ait quelque chose de tel dans 
ce qu'on lui dit des banques populaires d'Ecosse et 
d'Allemagne. 

Les banques d'Ecosse ne sont pas, à proprement parler, 
des banques populaires, si, comme cela parait naturel, 
on réserve ce nom aux banques fondées sur l'accumulation 
des petits capitaux populaires. Ces banques, qui sont 
investies, par leur charte, du privilège d'émettre du 
papier fiduciaire, reçoivent, en outre, l'argent des 
capitalistes, et font l'escompte du papier de commerce, 
comme toutes les banques ; mais voici ce qui les distingue 
des banques de l'Angleterre et des autres pays, et ce 
qui leur mérite justement le nom de banques populaires : 
elles ne reçoivent pas seulement les gros capitaux et 
les guinées, mais les shellings et les pences \ Le plus 
simple ouvrier peut y apporter sa paye de la journée, sa 
petite économie de la semaine-. Il lui est ouvert un compte, 
et quand ce compte est arrivé à un certain chiffre, il 
reçoit un carnet de chèques au moyen desquels il paye 
ses fournisseurs, fût-ce pour une somme minime. La 



I U La guinée est de 25 fr. ;\9schelHngt, de i fr. 25; le pence, Olr. 10. 

I 
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baqque esl son caissier et son payeur général ; Tintérét 
court d!ailleurs du jour du dépôt, quelle que soit la 
somme déposée. 

Tout est ainsi combiné pour que ces banques, en ne 
manquant pas une recette, même celle de P argent de poche, 
ne laissent pas leurs clients manquer l'occasion, d'une 
seule économie. Gomme elles sont libres dans le nombre 
et le choix de leurs succursales (les treize banques 
d'Ecosse ont six cent quinze succursales) elles étendent 
ainsi sur le pays, entier cette action de pompe aspirante 
et foulante qui entretient une si active circulation^ de 
capitaux, et à laquelle 1 Ecosse doit, entre autres, ses 
belles améliorations agricoles. 

Mais, ce n'est pas là que s'arrête la différence des 
banques d'Ecosse avec les autres banques. Leur trait 
vraiment caractéristique, c'est leur système d'avances à 
découvert, ce que l'Ecosse appelle le cash-crédit. 

Un ouvrier veut s'établir et. ne possède que le petit 
capital nécessaire pour son outillage ; il lui faut un capital 
de roulement; il se présente à la banque avec quelques 
amis, actionnaires de la ban^que, qui. répondent de sa 
probité et de sa capacité, et qui garantissent aussi le 
capital demandé. La banque lui ouvre un crédit, et il 
peut dès lors acheter des matières premières, payer ses 
ouvriers,, le tout au moyen de chèques ; à mesure que les 
recettes arrivent, il les verse jour par jour à la banque, 
qui lui en sert l'intérêt, et il n'a jamais ainsi un pence 
' improductif dans sa caisse. Sa position est donc toujours , 
parfaitement connue; ses garants ont. d'ailleurs le droit 
d'examiner son compte quand il leur convient. 
11 arrive même quelquefois que la. banque, sous les 
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garanties ci-dessus, ouvre des comptes à un ouvrier qui 
n'avait pas. même un commencement de capital. 

La: sagesse de l'administration: des banques contribue^ 
t-elle à ce que le cash-crédit ne leur ait occasionné que 
de faibles pertes? Elle y est pour beaucoup sans doute ; 
mais l'esprit d'ordre, d'économie, d'ardeur soutenue au 
travail, et aussi l'esprit religieux du travailleur écossais, y 
oni leur très grande part. L'Écossais aime le devoir, et, 
il faut le dire aussi, il aime sa banque ; sa prospérité lui 
est chère; il sent parfaitement qu'il en est l'instrument et 
la preuve. 

Un tel système financier a-t-il chance de jeter des 
racines chez nous? Il faudra bien: du temps;, La Banque 
de France seule a privilège, — et pour longtemps encore, 
— d'émettre du papier fiduciaire. Mais iioudrait-elle s'en 
servir pour faire des avances à découverte Elle ne le 
pourrait qu'en modifiant ses statuts; il lui faudrait sur- 
tout modifier ses doctrines. V avance à découvert^ eu 
effet, n'est pas sympathique à l'école économique dont les 
préceptes dominent à la Banque. Ce n'est pas ici le lieu de 
discuter les doctrines de cette école; il suffit, pour le but 
que je me pi'opose, de reconnaître que les statuts de la 
Banque ne lui permettent pas, de très longtemps, Y avance 
à découvert. 

Mais, si cette œuvre si désirable ne peut être attendue^ 
de noire premier établissement financier, au moins pour . 
longtemps, ne peut-on l'espérer de l'initiative privée? 
Avec notre nouvelle — et perfectible encore — législation 
sur les chèques, l'un de nos grands établissements finan- 
ciers ne pourrait-il pas l'essayer? Ce n'est pas l'argent 
qui leur manque ; mais leurs ressorts ne sont-ils pas trop 
compliqués encore pour cette œuvre qui a besoin de 
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simplicité et de rapidité dans Tactiou? Il resterait donc 
les banques particulières ; pourraient-elles consacrer à 
Vavance à découvert une partie de leur capital qui est 
loin d'être indéfini? Toutes ces questions méritent d'être 
mises à Tétude. 

Il nous reste à nous occuper des banques d'avances 
(Vorschussbanken) de l'Allemagne. Elles ont été vantées 
outre mesure avant la guerre, et fort peu considérées 
depuis. Il y a eu excès dans les deux cas. 

Les illusions françaises sur les pays d'outre-Rhin re- 
montent à M^' de Staël ; nous avons, à sa suite, chanté 
des idylles sur les vertus germaniques, sur les mœurs 
patriarcales de l'Allemand^, sur son pur amour de la 
science, sur les nuages mêmes de sa pensée où nous vou- 
lions trouver le gage de son humeur pacifique. Mais le 
livre de VAllemagne^ œuvre d'une très vive imagination 
et d'une opposition irréconciliable *, n'exaltait l'Allema- 
gne outre mesure que pour harceler et irriter l'homme 
tout-puissant alors en France et sur le continent. M""* de 
Staël ferait autre son livre aujourd'hui; car ce grand 
esprit voyait clair quand il ne cédait pas aux entraîne- 
ments de la passion. 

Sachons aussi taire nos ressentiments et examinons 
de sang-froid l'œuvre des banques d'avances de l'Alle- 
magne. 

Elles ne sont pas anciennes ; la première date de 48M. 
On peut dire sans exagération qu'elles sont l'œuvre d'un 
seul homme, homme, il est vrai, d'un esprit éminemment 



1. liP* de. Staël était passionnément ulcérée de la persécution sans gran- 
deur et sans justice qu'elle subissait de la part de Napoléon, qui, pour son 
esprit si brillant et si indépendant, lui interdisait Paris et la France-, 



DE L'ASSOCIATION. 331 

pratique, d'une fermeté rare et d'un cœur très chrétien : 
j'ai nommé M. Schulze-Delitzsch. 

L'idée mère de la banque d'avances est simple, et 
l'expérience l'a sanctionnée au delà même des espérances 
du fondateur. 

a Si une banque ne peut pas faire d'avances à qui n'a 
rien et à celui qui ne peut trouver de caution de capita- 
listes, elle pourrait en faire si le demandeur était cau- 
tionné par ses pairs, pauvres comme lui, mais offrant la 
garantie de leurs petites économies associées dans la 
caisse de la banque. » Telle est l'idée ; elle était juste 
autant que simple; elle devait réussir, et le succès ne lui 
a pas manqué. 

Le droit d'entrée à l'association varie de 4 fr. 25 à 
1 fr. 87; la cotisation mensuelle est de fr. 25; il y a, 
en outre, une cotisation annuelle de 31 centimes. Les divi- 
dendes se capitalisent jusqu'à ce que le compte de l'as- 
socié s'élève à 60 francs. Le nombre des membres est 
illimité. Â Dresde et à Leipzig, il dépasse 3000. 

En 1862, dix-huit ans après la première fondation, 
M. Schulze-Delitzsch, dans un rapport général, estimait à 
551 le nombre de banques d'avances, dont 243 lui avaient 
envoyé leurs comptes de 1861. Ces banques avaient 
69,202 sociétaires; elles possédaient 27,715,480 francs. 
Leurs avances s'étaient montées à 88,778,000 francs 
dans Tannée. 

En 1874, on comptait en Allemagne 2639 banques 
d'avancesy ayant plus de 1,000,000 de sociétaires, qui 
ont reçu 1,694,656,477 francs de prêts. Ces prêts étant 
faits à trois mois, pour la presque totalité, représentent 
ainsi un emploi annuel de fonds de plus de 500 millions. 
Le taux du prêt est de 6 pour 100, soit 8, avec la com- 
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mission de 1/2 pour 100 pour trois mois. Ce taux de 
8 pour 100 est élevé sans doute; mais la moyenne et là 
petite industrie, en France, n'ont pas Targenl à beaucoup 
meilleur marché. 

Il est, du reste, impossible de méconnaître Timpor- 
tance de tels chifiTres, et l'intelligence avec laquelle l'Al- 
lemagne se prépare à la conquête industrielle qui lui 
reste à faire, la liberté du travail, comme nous allons 
le voir tout à l'heure. A ces associations, se sont jôinteis 
dés Sociétés pour la consommation, c'est-à-dire pour l'a- 
chat en gros des objets nécessaires à la vie et à la sup- 
pression des intermédiaires. 

Un auteur très autorisé dans ces matières, M. Horn, 
a résumé comme suit le caractère et les bienfaits. des 
banques allemandes. (15 octobre 1863, Journal des 
Débats.) 

€ Ces millions ont été prêtés à des personnes qui, au- 
trement, ne: trouvaient aiicun crédit ou ne l'obtenaient 
qu'aux conditions les plus onéreuses; les établissements 
qui les ont distribués ont tous été créés et sont tous gérés 
par les. travailleurs eux-mêmes , sans aucun concours 
pécuniaire ou autre, soit de l'État, soit des classes supé- 
rieures 

» Là pourtant n'est pas, à notre sens, le côté le plus 
important de cette œuvre ; il faut tenir compte aussi de 
son influence moralisatrice... Les banques d'avances ap- 
prennenCâu travailleur, de la manière la plus efficace — 
par le succès — que l'amélioration de son sort est entre 
ses maiùs et non: ailleurs; qu'il doit la chercher dans 
son assiduité au travail, dans son esprit de prévoyance, 
dans les progrès de sa moralité et de, son intelligence^ 
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dans la considération qu'il sait ainsi acquérir et conr 
server... » • 

Quelles sont les causes du succès des banques d'a- 
vances de l'Allemagne? Faut-il les attribuer aux Vertus 
germaniques? Ce serait de la naïveté rétrospective ; sans 
vouloir aucunement dénigrer ses voisins, il est permis dé 
dire que la cause de ce succès est dans la mauvaise orga- 
nisation industrielle sous laquelle ils se débattent encore. 
Nous ne savons pas assez, en France, à quel point l'Alle- 
magne est encore arriérée sous ce rapport. J'en emprunte 
le tableau à l'intéressant ouvrage de M. Batbie sur lè 
Crédit populaire^ pages 230 à 232 : 

« La Prusse qui, depuis 1808, vivait sous la loi de la 
liberté industrielle, qui donnait, au reste de l'Allemagne, 
un exemple de libéralisme digne d'imitation et au nom 
duquel elle prétendait légitimement à l'hégémonie alle- 
mande, la Prusse s'est laissée aller à un incroyable mou- 
vement de réaction lorsque, par ordonnance du 9 fé- 
vrier 4 84-8, elle a rétabli les maîtrises et les jurandes. 
Dans la plupart des autres pays allemands, les fanatiques 
intéressés ou aveugles du régime des maîtrises et juran- 
des n'ont rien à défaire; il suffit de conserver : on en est 
presque partout où nous en étions avant 1789; d'un bout 
de l'Allemagne à l'autre, le travail est soumis aux en- . 
traves d'une législation surannée. L'ouvrier, quel que soit 
le métier qu'il veut embrasser, quelle que soit son apti- 
tude, doit faire un apprentissage d'un certain nombre 
d'années. Quatre ans pour être vitrier! Est-il possible 
qu'un état si simple soit si long à apprendre? Après l'ap- 
prentissage vient le compagnonnage ^ séjour obligatoire 
pendant trois ans à l'étranger. Mais peut-être l'apprenti 
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se serait mieux perfectionné là où il a fait son apprentis- 
sage. N'importe; la loi veut qu'il parte,* et il partira. 
Encore faut-il qu'il fasse ses preuves et que les ou- 
vriers-maîtres aient approuvé son chef-d'œuvre. Puis 
l'ouvrier devient maître à son tour; mais il est obligé de 
rester attaché au lieu de son établissement et à la nature 
de son industrie. Le menuisier voudrait devenir ébéniste, 
le chaipentier menuisier, halte-là! Ces évolutions sont 
prohibées. Un maître-ouvrier ne fait rien dans une ville, 
et il sait que, dans une autre, ses relations lui permet- 
traient de mieux gagner sa vie ; il veut changer de rési- 
dence et transporter sa maîtrise ailleurs. Halte-là! la loi 
n'admet pas ces déplacements. Il faut que l'ouvrier reste 
comme un madrépore attaché au rocher et serf d'une in- 
dustrie dans laquelle il ne réussit pas. Chaque industrie 
est parquée dans sa spécialité, et de minutieux règlements 
déterminent ses lignes de séparation. Chez nous, lorsque 
les pâtissiers pétitionnent pour qu'on interdise aux bou- 
langers de faire de la pâtisserie, tout homme éclairé sourit 
en lisant cette demande extravagante. En Allemagne, des 
tourneurs en bois plaident sérieusement pour qu'il soit 
défendu aux fabricants de chaises d'appliquer des bou- 
tons, des rosaces ou autres ornements; la gravité alle- 
mande ne sourit pas, et ces questions, qui ne rencontrent 
chez nous qu'une assemblée prête à lancer l'ordre du jour, 
trouvent des « jiiges à Berlin » . 

On voit que c'est la petite industrie surtout qui subit 
le joug des règlements ; la grande y échappe sans doute 
par le régime des concessions royales que la France em- 
ployait aussi avant la Révolution. 

Les esprits éclairés de rAUemagne sentent très bien 
celte grande cause d'iûfériorité industrielle de leur pays 
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sur tous ceux qui pratiquent la liberté du travail; mais 
Topinion publique n'y est pasentièrementpréparée encore. 
Il ne manque pas, outre-Rhin, de gens entêtés et naïfs, 
convaincus, comme tout bon Teuton a coutume de l'être, 
de la supériorité morale et intellectuelle de son pays 
sur toute autre contrée de l'univers connu, et qui procla- 
ment, comme on l'a fait au congrès d'ouvriers de Wey- 
mar, cette doctrine superlative c que, si les économistes 
nous recommandent si vivement les associations et les 
banques d'avancesy cela doit nous suffire pour nous les 
rendre extrêmement suspectes. Le congrès déclare posi- 
tivement qu'il est l'ennemi acharné de la liberté de l'in- 
dustrie. C'est contre elle que nous sommes réunis. La 
liberté de l'industrie, c'est la décomposition sociale... > 

Mais ceci est une querelle intérieure de l'Allemagne; à 
elle seule il appartient de la résoudre ; constatons seule- 
ment que ce sont les apprentis sur le point de passer 
maîtres qui peuvent solliciter l'appui de la banque, la 
formalité de l'apprentissage étant absolument imposée à 
qui veut devenir maître. 

Ce long stage, les trois années de compagnonnage et la 
confection du chef-d'œuvre, font un ensemble de huit 
années consécutives pendant lesquelles leurs futurs con- 
frères ont eu parfaitement le temps d'apprécier les candi- 
dats et de les connaître à fond ; ils leur servent donc de 
caution à bon escient ; là est le secret des banques d'a- 
vances allemandes. 

Et c'est pour cela qu'un succès semblable est plus pro- 
blématique chez nous, où rien n'est plus préparé dans ce 
sens, à moins que les Sociétés de secours mutuels n'a- 
grandissent le champ de leur action. Il y a là un bien in- 
téressant sujet d'études. 
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Eu résumé, la Société coopératire pour la consomma- 
tion, la produptioQ ou le crédit est un mode d'assocmtioD 
digne du plus sérieux intérêt. Elle a un grand avenir 
devant elle, si elle ne prétend pas régir le travail par des 
règles nouvelles, prises en dehors de la liberté, du bon 
sens et de Texpérience. Si elle se fonde sur les vertus et 
sur les conditions qui, seules, foni le succès : la probité, 
la persévérance, la. discipline dans l'atelier, Tunité dans 
la direction, elle constitue, dès lors, un mode très élevé, 
parce quMl est ir6s chrétien, .dans l'organisation du tra- 
vail, et mérite de s'étendre et de réussir. Ou peut même 
dire que son développement sera tout à la fois la résul- 
tante et le gage de l'amélioration morale et intellectuelle 
des travailleurs. 

De V assurance. ™ L'assurance est de création mo- 
deme; mais elle répond si bien au besoin de sécurité, et 
au sentiment d^ prévoyance inhérents à. la nature hu- 
maine, que ses progrès ont été très rapides. Les risques 
couverts par des assurances dépassent, en Europe, plu- 
sieurs centaines de milliards. 

Le principe de l'assurance est celui-ci : moyennant un 
prélèvemei^t modique sur son revenu, un propriétaire 
peut assurer ses immeubles, son mobilier; un fermier, 
ses moissons, son cheptel ; un commerçant, ses marchan- 
dises, ses navires, etc., contre le feu du ciel, l'incendie, 
la grêle, l'épizootie, la tempête, etc., se garantir ainsi, 
lui et sa famille, de la ruine; ou bien, on peut assurer sa 
vie sur la tête de personnes désignées et notamment de la 
famille, ou assurer un revenu, une rente viagère. 

Un homme jeune encore arrive à une situation hono- 
rable, mais à peine égale aux besoins de sa famille. Il 
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s'impose une petite privation, pour payer la prime d'as- 
surance dû capital qu'il veut assurer aux siens. Cette pré- 
caution ne le fait pas vivre un jour de moins ; mais, si un 
accident vient le frapper, ses derniers instants seront bien 
adoucis. Il laisse sa famille au-dessus du besoin, et une 
mémoire qui y sera toujours bénie. 

Des combinaisons très diverses sont essayées afin de 
pourvoir aux nombreux accidents, aux chômages, aux 
pertes de titres. L'Allemagne pratique volontiers, dans sa 
population peu aisée, l'assurance pour un enterrement 
décent. Cette singulière précaution, qui prouve peu de 
confiance aux sentiments de famille, n'a pas eu d'imita- 
teurs en France, où le culte des morts est général. Je ne 
parle pas des enterrements civils où, par une basse flatte- 
rie à l'égalité, on exagère la pauvreté du défunt. Il parait 
que c'est une manœuvre très utile pour réveiller les ar- 
deurs du suffrage universel. Est-ce lui faire honneur? 

Les capitaux assurés, depuis 1869 jusqu'au 1" janvier 
1880, par les diverses compagnies, et les sinistres payés, 
ont été les suivants : 

Capitaux assurés. Simstres payes. 

1869 63,399,756,000 33,394,000 

1870 67,749,629,617 37,881,957 

1871 71^198,542,107 28,039,750 

1872. . . . ' 75,166,987,472 28,587,403 

1873 73,811,695,478 31,511,026 

1874 78,462,873,465 34,677,547 

1875 79,737,762,095 33.155,275 

1876 80,110,575,132 37,909,037 

1877 87,531,727,314 39,742,790 

1878 . 96,362,033;162 42,738 402 

1879 98,444,930,901 47,284,210 

394,921,397 

22 
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Ainsi, depuis onze ans, les capitaux assurés ont paàsé 
-de 63,399,756,000 à 98,444,930,901, augmentant par 
an de 3 milliards (exactement de 2,920,434,742 francs). 
Il a été payé pour sinistres 33 millions par an, avec mi* 
nimum de 28 millions, 'et maximum de 47. 

Enfin la prime a été de fr. 92 pour mille, pas même 
t franc pour mille. 
^ Quel bienfait pour un si faible sacrifice ! 

. De même que le sentiment public met une confiancç 
inaltérable, indéfectible, dans Tétectricilé pour suppléer 
aux combustibles minéraux qui nous manqueront un 
jour, de même la conscience publique se repose sur l'as? 
surance pour résoudre certains problèmes obscurs et déT 
licats du travail. Sans être une panacée universelle, l'as- 
surance est certainement digne de la confiance que l'on 
met en elle. L'habileté avec laquelle ont été résolues les 
difficultés des assurances sur la vie, des rentes viagè-. 
res, etc., en est un sûr garant. 
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CHAPITRE XV 



LA POPULATION ET LE CAPITAL NATIONAL 



Quand le capital s'accroît plus vite que la popu- 
lation, il s'ensuit deux effets infailliblcQ qui, tou8> 
deux, contribuent à améliorer le sort de l'ouvrier : 
baisse des produits, hausse des salaires. 

Bastiat, Propriété et tpoUation, 



La relation étroite qui existe entre l'accroissement de| 
la population et celui du capital, c'est-à-dire de l'instru- 
ment du travail, n'a pas pu manquer de fixei*, dès lesi 
premiers pas de la science économique, l'attention des 
penseurs. Des faits nombreux, patents, irrécusables, ont 
été groupés et élucidés dès le siècle dernier, où Adam 
Smith a formulé cette loi : si l'instrument du travail croît 
plus vite^que la population, il y a hausse dans les salaires. 
La science moderne, notamment par deux de ses inter- 
prètes les plus autorisés, Bastiat et Rossi, a confirmé cette 
loi qui vaut aujourd'hui un axiome. 

Recherchons donc ce qui se passe chez nous, à cet 
égard, et occupons-nous d'abord de la population. 

Les recensements sont faits par l'Administration, tous 
les cinq ans, depuis 1821, et ils ont été continués jusqu'à 
nos jours par périodes égales, sauf celle de 1866 à 1871, 
qui a été allongée d'une année, et reportée à 187S; mais. 
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par contre, et pour revenir aux dates habituelles, la pé- 
riode suivante, 1872 à 1876, n'a été que de quatre années; 
celle où nous sommes (1876 à 1881) est revenue à la 
durée ordinaire de cinq ans, et les résultats en seront 
bientôt publiés. Ainsi de 1826 à 1881, au lieu de onze 
périodes de cinq ans, il n'y en a eu que neuf, plus une 
période de six ans et une de quatre. 

Je ne paiie pas des recensements de 1801 et de 1806 
que les statisticiens considèrent comme entachés d'er- 
reurs et ne pouvant être admis avec sécurité dans leurs 
calculs. 

Ces recensements présentent les résultats suivants : 



arnAes 


POPULATION 


AUGMENTATIONS 


DANS LA 


PÉRIODE 


MOYENNES 








s ^ 


PAR 






EFFECTIVES 


NORMALES 


ANNÉE 


1821 


30,461,875 


• 


n 


» 


1826 


31,858,937 


1,397,062 


» 


279 412 


1831 


32,569,223 


710.236 


» 


142 047 


1836 


33,540,912 


971,689 


» 


194 337 


1841 


34,230,178 


689,266 


» 


137 853 


1846 


35,400,486 


1,170,308 


K 


234 062 


1851 


35,783,170 


382,684 


» 


76 537 


1856 


36,039,364 


256,194 


» 


51 238 


1861 


37,386,313 


1,346.949 


657.890 


131 578 


1866 


38,067,064 


680,751 


» 


136 150 


1872 


36,102,921 


» 


» 


» 


1876 


36,905,788 


802,867 


601,287 


150 322 



L'augmentation anormale de 1861 tient à l'annexion 
de la Savoie et de Nice qui nous ont apporté 689,059 ha- 
bitants. La natalité propre à la nation n'a don&été que de 
657,890 habitants. 

Un fait analogue se présente pour la période de 1872 à 
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4876. D'après le document officiel, l'excédent des nais- 
sances sur les décès n'a été que de 601 ,287 ; l'accroisse- 
ment effectif ayant été de 802,867, l'Administration en 
conclut que « 201 ,580 individus de nationalité française 
ou étrangère sont entrés ou rentrés en France, à la suite 
des événements de 1870 et 1871, ainsi que des Alsaciens- 
Lorrains, qui sont venus s'y fixer postérieurement aux 
opérations du recensement de 1872 * ». 

Un mot encore sur la période de 1866 à 1872. 

Nous avons perdu, dans cette période, 1,964,1 43 habi- 
tants, sur lesquels 1,597,238 habitants formaient la po- 
pulation des territoires démembrés '. Le surplus du dé- 
ficit (366,905) comprend les victimes de la guerre et la 
diminution des mariages et des naissances en 1870, 71 
et 72. C'est un phénomène ordinaire aux temps des grands 
désastres que la diminution volontaire dû nombre des 
mariages et de la natalité. Le phénomène contraire mar- 
que les époques où la nation se sent en plein équilibre, 
ne craint ni la guerre ni le désordre politique et révolu- 
tionnaire, et travaille avec ardeur sous un gouvernement 
qui lui inspire confiance; voyez 1826, 1836, 1846. ' 

La population de 1866 ayant été de. . . 38,067,064 

Et celle de 1821 de 30,461,875 

L'augmentation, dans ces 45 ans, a été de 7,605,189 
C'est 169,000 têtes par an, soit 0,55 pour 100. A ce 

taux, il faut 180 ans pour doubler la population. 
Nous avons vu que, de 1872 à 1876, l'accroissement 

moyen a été de 150,322; comparativement à la période 

1. SioXisixf^ de la France, résultats généraux du dénonibrement de 
1876, p. XV. 

2. La perte en territoire a été de 2,257,663 hectares, «oit A pour 100 du 
territoire ancien qui était de $5,1U,860 hectares. 
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de 1854 à 1866, où raccroissement moyen n'a été que de 
98,875 ; ce résultat est satisfaisant. 

C'est un beau et patriotique problème posé à nos gou- 
vernants que celui d'inspirer tant de confiance dans leur 
politique de paix, de travail, de justice, de respect du 
droit et de tous les droits, que la France rassurée et pros- 
père arrive aux chiffres (aujourd'hui si supérieurs aux 
nôtres), de l'Angleterre, de la Belgique, de l'Allemagne, 
pour le progrès de la population, le nombre des mariages 
et leur fécondité. Gela ne vaudrait-il pas miejix pour le 
bonheur et la puissance défensive de notre cher pays, 
que le rappel des malfaiteurs politiques et l'expulsion 
des bienfaiteurs religieux ? 

Passons maintenant à l'étude du capital national, en 
entendant par ce mot toute la partie de la richesse natio- 
nale qui représente les économies accumulées par les di- 
verses générations, cette partie qui provient du travail et 
en entretient et en assure les développements. 

Ce problème est très complexe, et malgré l'abondance 
des \iocuments officiels, et le talent très réel des ouvrages 
et revues d'économie politique et de statistique, on ren- 
contre encore, dans cette étude, bien des obscurités et 
des insuffisances. 

Néanmoins, on peut arriver par certains chiffres géné- 
raux, les uns officiels, les autres simples et faciles à con- 
trôler, à une approximation très voisine de la vérité. 

On sait que les ^successions directes et indirectes et les 
transmissions entre vifs, sont soumises à des droits au 
profit du Trésor. L'État connaît ainsi, chaque année, 
l'importance des successions et des transmissions entre 
vifs, et donne ces chiffres dans ses documents officiels. 
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Je les reproduis pour 'cinq années fl826,Mg35, 1856, 
1869 et 1876. Lés chiffres expriment des millions. 

1826 1835 1856 1966 18^6 

Mutations par décès. . . . . . 1347 1540 2194 3617 3682 

Transmissions entre vifs ... . 449 519 713 930 1020 



1796 2059 2907 4547 4802 



Ainsi, de 1826 à 1876, c'est-à-dire en cinquante an- 
nées, l'augmentation a été de 2,906 millions, soit cin- 
quante-huit millions, et 3,23 pour 100 par an. 
, Si nous prenons le chiffre de 1826 (population et suc-, 
cessions) pour unité, nous formerons le tableau suivant* 
de la progression de la population et du capital : 



1826. 
1876. 



Population. 


Successions. 


1 


1 


J.24 


2.62 



/Ainsi, dans ces cinquante années, tandis que la popu- 
lation n'a augmenté que de 0,24 pour 100, le capital a 
augmenté dé 1 ,62; c'est la proportion de 1 â 6,75. 

Il ne faut donc pas s'élonner que, depuis le retour de 
la paix après les grandes guerres de l'Empire, les salaires 
aient suivi, en France, une marche constamment ascen- 
dante, et n'aient jamais xeculé; je n'entends pas inférer 
de là que cette progression des salaires doit continuer à 
l'infini. Il y a des limites que le salaire français ne pourra 
jamais franchir, à moins que l'on ne ferme nos frontières 
aux produits étrangers. Les nations qui ne sont pas dans 
la même condition que nous, chez qui la population croît 
rapidement et lé capital lentement, ont nécessairement 
des prix de main-d'œuvre moins élevés que Içs nôtres, et 
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ont, dans la lutte des produits, des avantages incontes- 
tables. 

Il semble que, pour passer du chiffre annuel de la va- 
leur successorale à l'ensemble du capital national, il suffit 
de multiplier ce chiffre par le nombre exprimant la vie 
moyenne; ce chiffre est, pour 1876, 39, 10; mais ce pro- 
cédé de calcul a été contesté*, et l'on a soutenu (avec 
raison, je le reconnais) que le vrai multiplicateur était 
le nombre d'années qui s'écoule entre le moment où un 
héritier reçoit une succession et celui de sa mort, qui est 
suivie d'une mutation nouvelle. Mais quel est ce nombre 
d'années? Ici encore il y a doute. Je crois être dans la 
vérité en prenant pour la durée de la génération suc- 
cessorale, le chiffre officiel de la vie moyenne à 25 ans ^, 
soit 38,3. 

Tout le monde sait enfin que la valeur des successions 
comporte une cause d'erreur : l'inexactitude des déclara- 
tions. Des hommes très compétents, consultés par moi, 
ont estimé que cette inexactitude pouvait varier d'un 
sixième à un tiers. Je me suis arrêté au cinquième. 

Sur ces bases, le capital national peut se calculer 
comme suit, pour 1 876 : 

4,702,060,000X38.3= .... 180,086,600,000 
A ajouter, un cinquième. . . . 36,017,920,000 
Pour 1881, il faut ajouter, à rai- 
son de 60 minions par an .... 300,000,000 



Total. .... 216,403,920,000 



1. Voyez Tappeadice M où j*ai résamé les polémiques auxquelles ont 
donné lieu les recherches sur Timportance du capital national. 

2. Statistique de la France, t. n, p. xu. 
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rToublioiis pas que ce chiffre ne représente qu'une 
partie (la plus forte, il est vrai) de la richesse publique, 
et que c'est celle qui entretient et commandite le travail. 
C'est ainsi que les forêts de l'État, des départements, des 
communes, n'entrent pas dans le mouvement successoral. 
Ainsi le matériel de la guerre et de la marine, valeurs 
considérables; ainsi encore les routes, les canaux, les 
ports; je ne parle pas des chemins de fer qui, par leurs 
titres représentatifs, entrent entièrement dans le mouve- 
ment successoral; ainsi encore les palais, les monuments, 
les églises. 

Essayons maintenant de déterminer la part de chacune 
des branches du travail national, dans ce chiffre de 216 
milliards. • 

Quelle est d'abord celle du sol cultivé ou bâti? 

Nous avons ici des renseignements nombreux. Le ter- 
ritoire de la France actuelle est parfaitement calculé 
comme superficie. Cette superficie a été entièrement ca- 
dastrée ; les produits sont peu nombreux, et les quantités, 
comme les prix, sont généralement connus. Il semble 
donc possible d'arriver très près de la vérité. 

On a fait deux hypothèses sur la valeur du sol cultivé 
et bâti, considéré dans son ensemble. En supposant une 
valeur de 1000 francs par hectare, ce sera, pour les 
52,857,675 hectares de la superficie actuelle de la France 
une somme ronde de 53 milliards, et si l'on suppose 
2000 francs par hectare, te sera 106 milliards. 

Essayons de contrôler ces chiffres. 
Les 52,857,000 hectares de la France peuvent, en nom- 
bres ronds, se partager comm e suit : 



». 1 
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Hectares saris valeur (rivières, canaux, chemins de fer, 
routes, rues, places, rochers, etc.). . . 1,600,000 h. 

Propriété bâtie 300,000 

Propriété cultivable 50,957,000 

Total égal 52,857,000 h. 

Pour la propriété bâtie, nous avons un chiffre précieux, 
te cadastre de la ville de Paris vient d'être revisé, et l'on 
a trouvé que la somme des loyers à Paris s'élevait, pour 
1«78, à 579,887,641 francs dans les 75,000 maisons dont 
Paris se compose. En admettant que le placement, dans 
la propriété bâtie, soit de 4 1/2 pour 100, ce revenu re- 
présente un capital de 12,886,000,000 ; disons en nom- 
bres ronds 13 milliards. 

Je ne crois pas qu'il existe, pour l'ensemble des autres 
villes, des documents nouveaux et précis comme ceux de 
Paris. Il faut donc ici raisonner par analogie. 

La population des villes proprement dites, c'est-à-dire, 
sans les hameaux, les villages, les bourgs, certaines pe- 
tites villes même, moins peuplées que des bourgs, est 
environ de dix millions; Paris, avec ses 1,998,000 habi- 
tants, en forme donc le cinquième. Si l'on admet que les 
huit millions de citadins de province dépensent, pour leur 
loyer, la même somme de 580,000,000 francs que la po- 
pulation de Paris, la propriété bâtie dans les départe- 
ments vaudrait donc la même somme que celle de Paris, 
et l'ensemble de la propriété bâtie s'élèverait à 26 mil- 
liards. 

Quant aux 50,957,000 hectares du sol cultivable, je les 
avais estimés en moyenne à 1250 francs ^ L'on a généra- 

r ■ * - 

i. 1" édition, p. 265, . ! 
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lement trouvé cette évaluation un peu basse, surtout si 
l'on y comprend les agglomérations rurales, hameaux, 
villages, bourgs. D'après de nombreux avis, j'admets le 
chiffre moyen de 1750 francs, soit pour 50,957,000 hec- 
tares, 89 milliards, • 

Nous aurons donc en tout pour la propriété agricole 
et bâtie, 415 milliards. 

La propriété mobilière de tout genre doit donc valoir 
le surplus de 216 milliards, soit 101 milliards. Sur 
cette somme, certains chiffres sont parfaitement connus : 
ainsi la rente vaut 20 milliards; les chemins de fer, 12; 
les établissements financiers en valent 2; c'est 34 mil- 
liards. Il en resterait donc 67 pour l'industrie, le com- 
merce, et toutes les autres professions. Essayons de faire 
la part de chacune de ces branches de travail. ^ 

Nous n'avons eu longtemps que des statistiques indus- 
trielles très incomplètes. Enfin, à la suite des traités 
douaniers de 1860, l'Administration a ordonné une en- 
quête générale de la grande et de la petite industrie. 
Cette enquête a duré de 1861 à 1865; puis les docu- 
ments mis en ordre et rassemblés avec soin ont été l'objet 
d'une publication importante de l'Administration ^ 

Dans l'introduction, page xxiv, il est déclaré que le 
chiffre des affaires de la grande et de la petite industrie, 
ne peut être évalué à moins de 12 milliards. 

Peu de temps après, un statisticien éminent, M. Mau- 



.1. On a essayé deux fois officiellement d'évaluer le capital immobilier 
de la France. L'évaluation de 1821 a donné 39,5U,000,000, et celle de 
1851,83,741,000,000. M. Legoyt, dans un document dont nous parlerons 
plus loin, a estime la propriété non bâtie à 96 milliards; M. Maurice ' 
Block (Statistique de la France, t. II, p. 30) estime que la valeur actuelle 
est peut-ôtre de 120 milliards. 

2. Statistique de la France, II* série, t. XIX, parue en 1873. 
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rice filock, donnait, dans sa Statistique comparée de la 
France^ une évaluation détaillée du produit brut des 
industries et métiers, pour 1875. Cette évaluation, dont 
je présenterai plus loin le détail, se monte à 12 milliards 
792 millions, et l'auteur déclare que, pour lui, ce chiffre 
n'est qu'un minimum; il ne parait pas douteux que, 
pour 1881, le produit brut total de l'industrie française 
ne peut être fixé à moins de 14 milliards. 

Pour évaluer le capital nécessaire à cette grande pro- 
duction industrielle, il faut chercher à y distinguer 
la grande industrie (celle qui a besoin de grands ate- 
liers, et de grandes forces mécaniques) de la petite in- 
dustrie. 

M. Maurice Block a fait cet essai , et a conclu au partage 
suivant : 

Grande industrie 6,4-20,000,000 

Petite industrie 6,362,000,000 

C'est, à très peu près, le partage par moitié. Si nous 
suivons ce guide expérimenté, nous admettrons que, 
pour 1881, la grande et la petite industrie doivent être 
comptées chacune pour sept milliards. 

Quel capital est nécessaire à chacune d'elles pour leurs 
immobilisations et constructions de tout genre, pour 
leurs approvisionnements, pour leur fonds de roulement? 
En consultant, à cet égard, les industriels les plus com- 
pétents et les faits dont j'ai le plus l'expérience, j'estime 
qu'on approche beaucoup de* la vérité en multipliant par 
cinq le chiffre de la grande industrie, et par deux et demi 
celui de la petite. 

1. 2* édition, t. Il, pa^es 245 et suivantes. 
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Nous aurons donc : 

Pour la grande industrie : 7,000,000,000 X 5 = 35,000,000,000 
Pour la petite. . . . . .7,000,000,000X21/2 = 17,500,000,000 

Le total pour rindustrië est donc de 52,500,000,000 

Et comme le chififre que nous avons à recomposer 

est de 67 milliards, il restera pour le commerce 

et toutes les autres professions 14.500,000,000 

Total égal 67,000,000,000 

Les 216 milliards du capital national se partageraient 
donc comme suit : 

Sol cultivé 89,000,000,000 fr. 

Sol bâti *....' 26,000,000,000 

Grande industrie 35,000,000,000 

Petite industrie 17,500,000,000 

Commerce et toutes autres professions 1 4,500,000,000 

Rentes 20,000,000,000 

Chemins de fer . 12,000,000,000 

Ëtabilssements financiers 2,000,000,000 

Total 216,000,000,000 

Des écrivains d'une grande compétence ont essayé 
aussi d'évaluer le capital national. M. Amelin, dans 
Y Echo agricole j M. Vacher, dans le Bulletin de la Société 
de statistique de Paris j M. de Foville, dans V Economiste 
français, ont donné chacun leur chiffre : 240,222,200 mil- 
liards. Une polémique s'est même engagée à ce sujet. On 
en trouvera le détail à l'appendice M. J'y donne aussi 
les motifs qui m'ont porté à passer de 200 milliards, éva- 
luation de 4877, à 216 pour 1881. 

De ces diverses évaluations, obtenues par des mé- 
thodes différentes, et par des écrivains qui n'avaient 
qu'un paili pris, celui de la vérité, on peut conclure 



• 
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avec certitude pour la France, la marche beaucoup plus 
rapide de la richesse publique que celle de la population. 
Nous en connaissons la conséquence, et je ne reviens 
pas sur ce point. 

Nous examinerons dans les quatre chapitres qui vont 
suivre notre situation agricole, industrielle et commer- 
ciale, et celle des professions libémles au point de vue 
de la population qui y est engagée, et des résultats ob- 
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